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0 - INTRODUCTION
 

0.1 OBJECTIFS DU BILAN-PROGRANME ET PLAN DU RAPPORT
 

Les objectifs de ce bilan-programme sont de dresser un tableau des
 

progrbs rdalisds en matibre de cultures pluviales, d'identifier les
 

contraintes limitant ;es progrbs et d'en ddduire des prioritds
 

d'action pour le futur programme NIGER/CILSS de ddveloppement des
 

cultures pluviales.
 

La mission s'est ddroulde en deux phases : mars-avril et juin-juillet
 

1982; la composition de la mission est rappel~e en annexe I ainsi que
 

la liste des personnalit~s qu'elle a rencontr~es; l'annexe 2 donne la
 

liste des documents 6tudi~s.
 

Conformdment aux termes de r~fdrence (annexe 3), le rapport traite
 

successivement :
 

- de l'1tat actuel et de l'dvolutioi das cultures pluviales, des 

technologies utilisdes, des potentitlitds agricoles, 

de la place et du r6le des cultures pluviales dans l'Vdconomie 

nationale (chapitre 1) ; 

- de l'organisation du monde rural, des institutions nationa]es qui 

concourent au d6velopmement rural et des efforts entrepris par le 

Gouvernement (et les aides extdrieures) pour le d6veloppement des 

cultures pluviales (chapitre 2) ; 

- des contraintes qui pbsent sur ce d~veloppement, identifides en 

particulier A partir de l'analyse de projets de couverture nationale 

et de ddveloppement rural ddpartemental (chapitre 3) 

- enfin, des prioritds et propositions que le regroupement cohdrent 

et la hidrarchisation des contraintes permettent de ddgager 

pour un futur programme NIGER-CILSS (chapitre 4) 

Concernant la mdthodologie employde, la mission souligne les
 

problqmes posds par l'utilisation de statistiques agricoles nationales
 

dont la fiabilitd est mise en doute du fait mgme de leur syst~me
 

de collecte, par des divergences entre services et par deq corrections
 

intervenant a posteriori et sans s'appuyer sur des contr6les stati­

tiques de fiabilitd.
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Conformdment au principe arrgt4 par le CILSS, la mission a pris pour
 

base les statistiques officielles pour tirer des conclusions sur 
les
 

grandes tendances ; pour des conclusions plus prdcises et plus
 

ddtailldes, la mission s'est appuyde A la fois sur des enquites
 

statistiques locales apprdcides comme fiables et sur les observations
 

et informations recueillies sur le terrain.
 

0.2 LA REPUBLIQUE DU NIGER
 

Ii convient de rappeler bribvement les caractdristiques principales
 

du Niger pour situer le cadre gdndral dans lequel s'inscrit le ddvelop­

pem~nt de ses cultures pluviales.
 

Pays continental et sah4lien par Pxcellence, enclavd en nord-est
 

de l'Afrique de l'Ouest, le Niger s'dtend sur 1.267.000 km' ; c'est
 

un pays immense, 6tald sur prbs de 1.600 km d'Ouest en Est et
 

sur 1.100 km du Sud au Nord (cf.cartes 1 et 2). Sur son flanc sud,
 

le Niger est bordd sur plus de 1.200 km (en ligne droite) par un
 

puissant voisin, le Nigeria.
 

La population totale est estimde A 5.687.200 habitants en 1981
 

(sur la base du recensement de Novembre 1977 : 5.098.000 habitants
 

et d'un taux moyen de croissance de 2,77%/an).
 

: les trois-
La densitd moyenne de 4,5 h./km' n'a pas de sens 


quarts de la population sont en effet concentrds dans la zone sud
 

la plus favorable (12 % du territoire) : cette "frange utile" a
 

0 

une densitd moyenne de 28 h/km2 (cf~carte n 3 et annexe 3
 

Principales donndes ddmographiques).
 

rurale croisse A un taux infdrieur
Bien que la population 


(2,2 %/an)au taux de la population totale, le Niger demeure un
 

pays agricole : 87 % de la population est rurale en 1982 (95 %
 

en 1960). Le secteur primaire non minier occupe 91 % des actifs,
 

fournit 43 % du P.I.B. (en 1980) et aujourd'hui, moins de 20 % des
 

l'1levage).
exportations (dont 10 % pour les seuls produits de 

L'agriculture irrigude ne concerne pas 1 % des surfaces cultivdes 

(amdnagement hydro-agricoles de la vallde du fleuve et de l'Ader­

Dout:hi/Maggiadi). 
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C'est donc l'agriculture pluviale qui a la charge essentielle
 

de nourrir une population croissante, tout particulibrement
 

celle des centres urbains et semi-urbains en croissance rapide
 

les cinq principaux centres : Niamey, Zinder, Maradi, Tahoua
 

et Agadez, croissent aux taux respectifs de 10, 6, 6, 5 et 7 %/an.
 

-UD_ inier
as 


La forte croissance urbaine s'explique en partie par le rdcent
 

"boom" minier du Niger : de 2,2 milliards FCFA en 1974, les
 

recettes de l'Etat provenant de l'uranium sont passdes A 27,7
 

milliards en 1979 (soit plus de 40 % des recettes du budget
 

gdndral : cf. Doc. n' 1-6, 1-18, 1-19, 1-23). Ces recettes ont
 

permis la crdation d'un Fonds National d'Investissements (FNI)
 

dont le r6le a 6td ddcisif de 1976 A 1980.
 

2


Mais la chute des cours de l'uranium b partir de 1979 n'a dtd
 

que partiellement compensde par la hausse de la production : les
 

recettes provenant de l'uranium se sont stabilisdes - 26,8
 

milliards en 1980.
 

Dans ces conditions, la croissance du P.I.B. s'est trouvde
 

freinde A partir de 1980
 

1977 1978 1979 1980
 

P.I.B. (milliards FCFA) 301,5 368,5 453,8 531,0
 

Croissance (%)aux prix 23,1 22,2 23,2 17,0
 
courants
 

Croissance % & prix 3,5 8,1 12,0 5,4
 
constants
 

P.I.B. par tate 59.100 70.300 84.300 96.0UO
 
prix courants
 

Croissance 18,6 18,6 20 14
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La balance commerciale a de nouveau tendance se ddt4riorer
 

En milliards FCFA 1976 1977 1978 1979 1980
 

Exportations 31,9 39,3 63,7 106 121,6 

dont Uranium 20,5 29,2 53,4 84,8 96,3 

% ) (64) (75) (84) (80) (79) 

Importations 30,3 48,2 68,9 118 151,4
 

Balance + 1,6 - 8,9 - 5,2 - 12,7 - 29,9 

Taux de couverture (105) (81,5) (92,5) (90) (80) 

(Sources : de 76 A 78 Doc.n* 1-23; 79 et 80 Doc.n0 1-6)
 

Les difficult4s qui rdsultent de cette situation ont oblig6 le
 

Niger & r4viser les objectifs de son Plan Quinquennal 1979/83
 

et & faire un appel accru aux concours extdrieurs (subventions
 

et pr~ts). Ceux-ci se sont dlev4s de 37,6 milliards FCFA en
 

1979 h 51,5 milliards en 1980 (engagements + 37 %) et la part
 

des ressources extdrieures dans les investissements publics est 

passde de 52,6 % en 1.979 & 55 % en 1980. 

Le volume des subventions crolt moins vite que celui des pr~ts
 

et l'endettement du Niger s'alourdit
 

Prdvision 
En milliards FCFA 1977 1978 1979 1980 1981 

Dette en fin d'annde 51,9 85,2 108,0 183,2 250
 

Evolution % (38) (27) (70) (36)
 

Encours en fin d'ann~e 27,8 42,5 54,8 90,2
 

Source :Doc. n* 1-6)
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L'histoire dconomique du Niger durant les vingt lernibres anndes
 

apparalt donc trbs sensible & deux contraintes :
 

- l'une interne, est agroclimatique et a 6td illustrde par la
 

grande s~cheresse de 1968-1973;
 

- l'autre externe, est l'environnement 6conomique mondial et
 

particulibrement 1'6volution relative des cours mondiaux des
 

produits export~s par le Niger : hier, Varachide et le coton,
 

aujourd'hui, l'uranium.
 

Dans ce contexte, les objectifs-clds de la politique nationale
 

de ddveloppement sont cohdrents jusque dans leur hidrarchisation
 

- Rechercher l'autosuffisance alimentaire,
 

- Instaurer une socidtd de ddveloppement,
 

- Rechercher l'inddpendante dconomique.
 

La prioritd des prioritds est accordde A l'obtention de l'auto­

suffisance alimentaire A moyen terme et & sa consolidation A long 

terme : "Aucun Nig~rien ne mourra de faim; mdme si nous devons 

consacrer & cela la totalitd de nos moyens " (Colonel S.KOUNTCHE, 

Fdvrier 1976); " la bataille pour l'autosuffisance alimentaire 

en est encore A sa phase d~cisive. Elle doit ontinuer" (Colonel 

S. KOUNTCHE, message & la Nation, 18/12/1977) (cf. Plan Quinquennal
 

1979/1982 (Doc. n* 1-6).
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CHAPITRE 1 - L'8VOLUTION DES CULTURES PLUVIALES 

ET LEUR SITUATION ACTUELLE 

1.1. 	 LES GRAND. TRAITS DES CULTURES PLUVIALES
 

111. 	 Une._agrIcu1ture sah~lienne, aux dcosystbmes diffdrencids et 

en voie d'extension 

a/ Une agriculture sahdlienne
 

Par zones agro-climatiques, dont le tableau no1 prdsente les
 

principales caractdristiques, le territoire so r6partit pour
 

- 79,3 % en zones saharienne et sahdlo-saharienne ob seules sont 

possibles, la culture irrigude (Jardins) et, 4ventuellement, 

des cultures de d4crue, 

- 20,1% en zones sahd1ienne et sahdlo-saharienne oti la zulture
 

sbche est durement soumise au.. aldas climatiques,
 

- 0,6% seulement en zone soudanienne ot la culture s(che reste
 

trbs sensible encore aux variations pluviomdtriques (la zone
 

de Gaya est soudano-guindenne pour quelques dizaines de km').
 

Cette 	rdpartition explique que la superficie agricole utile du
 

Niger 	soit estimde A 30.000.000 d'hectares seulement (24 % du
 

territoire) et la superficie cultivable A 15.000.000 d'hectares.
 

96 % de la S.A.U. subissent donc des conditions climatiques
 

sahdliennes dont le tebleau no 2 et les cartes et graphiques
 

4 A, B, permettent de rappeler les caractbres dominants :
 

- variabilit6 annuelle des pr~cipitations regues et de leur rdpar­

tition dans l'annde,
 

- variabilitd pluriannuelle faisant se succdder des s4ries non 

cycliques d'ann~es abondantes et d'ann~es sbches; la seule loi 

du hasard suffit A expliquer ces successions dont la grande 

sdcheresse 1968-1974 est la dernibre illustration, 

- int~grant cette s~cheresse, la moyenne 1968-1979 est sensiblement 

inf~rieure A la moyenne dite normale de 1931-1960. Cette constata­

tion donne la mesure de la difficult4 climatique qu'affrontent
 

les paysans et le Gouvernement pour parvenir A l'autosuffisance
 

alimentaire.
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0 1 - LES ZONES AGRO-CLIMATIQUESTABLEAU n
 

Superficies
Production 

Caractristiques production agricole
Groupe de couvert Systime de 	 g~ographiques

climatiques vdgdtal 


(millions d'ha)
 

82,35
 
Saharienne 
 Pluviomdtrie (P) Steppe en dpineux Elevage 


(65)

< 200 mm/an parsemde locale- nomade
(A') 


ment de palmiers
 

15,40
de 200 A la Steppe arbustive ElevageSabaro-


(14,3)sahdlienne 	 limite des clairsemde avec nomade 

cultures sous gramindes abon­(B') 

pluie dantes
 

15,34

de la limite Brousse sah6lienne Elevage Espbces A cycle

Sahdlienne 

(C'/A) des cultures 

sous pluie A 
arborde ou 
arbustive 

transhumant court - Rdcoltes 
aldatoires 

(11,4) 

(P 90) 350 mm 
--------------------------
Sahdlo- 330 < P < 600 

soudanienne A (P 90) 

(D'/B) 

Savane boisde 
ouverte 

-- -----
Agro-sylvo 
pastoral 

- ------- -- ----Mil,sorgho et ara 

chides prdcoces 
Ddficit cdr.alier 
en aindes sbches 

- ----­12,37 -

(8,7) 

Soudanienne 
(C) 

600 < P < 800 

a (P 90) 

Savane boisde 
ouverte 

Agriculture et 

dlevage sdden-
taire 

Mil,sorgho,mals, 
arachides, ni~b6 
Rdcolte pas compro­
mise par d~ficit 

1,24 
(0,6) 

- piuvio. 

Savane arborde Agriculture et Mil,sorgho,mals,

Soudano- P > (P 90) 800 


coton (nidbd,
prdforestiire 6levage sdden-
guindenne 

tubercules
taire 	 ­

(D) 

1126,70
T'AL NIGER 
 'I 100)I 	 _(en %) 


NB : A', B', C' et D' = zones climatiques pour l'dlevage
 (Sources : Etude FAO 1976 

A , B , C et D = zones climatiques pour les cultures
 

AUBREVILLE pour couvert v4gtal) 
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TAIBLEAU n- 2 - DONlEES PLUVIOME'TRIQUES
 

"oy.1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

AGADEZ 164,1 102,9 165,1 816 39,7 92,6 73,9 76,3 136,4 130,9 106,6 70,7 100,5 107,6 156,1 

BOIIA 20:6 11,5 26,7 14,3 6,8 2,0 19,8 0,5 :5,0 0,1 34,9 4,5 15,1 6,7 1,6 

8184I0 NKO8110 597,4 485,6 523 0 557,1 388,1 326,4 289,4 48,2 487,9 546,6 542,0 642,4 494,2 496,4 

GPfA 859,7 816,2 928,03 970,8 060,4 722,4 694,5 476,1 147,3 945.4 728.6 853,4 874,1 686,4 923,6 

MAINE SOROA 409.9 342,6 343.7 229,9 442,2 307,3 251,6 261,5 397,1 358,5 331 2 376.0 506,0 303.5 296,5 

MARADI 642,3 400,11 362,2 640,6 585,1 398,7 288,5 350,0 490,6 350,9 529,6 607,8 515.5 613,0 509.2 

NIGUTGMI 235,8 178,9 105.4 93,4 237,7 125,3 68,5 85,1 222,8 166,6 80,9 331.4 21,G. 225,4 344,8 

NIAMEY 595,8 523.8 555,1 609,6 476,5 467,5 342,6 395,0 500,0 689,5 589,4 556,3 665.9 542,8 423.1 

TAHOUA 407,2 360,8 407,6 317,0 421,7 267,1 267,1 244,9 421,2 421.1 391,7 360.3 566,1 291.4 313.5 

TILLABERY 509:5 392:9 348.G 404,5 292,0 250,2 368,3 336,6 407,9 274,3 532,5 402,9 514,5 485.5 489,9 

ZNDER 549,1 415,6 3757 436.0 354,7 352,5 302,8 297.5 480,3 470,7 474,7 256.9 607,1 470,7 524,1 

Source : Direction de Ia Mdtaorologi Nationals 

.NIA~YAEPORIT - Latitude . 13" 29'N - Lonqitude . 02* 10-E - Altitude 223 m 

Hauteurde (mu)e1u2) 

1977 1378 1979
or.ale(*)I 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 

---------

-

--Janvier 

-

- - 0,8 - - - -

Mars 1,4 

r4vrier 

- 0,3 - - 0,9 30,2 1.a 

Avril 4,2 1,6 3,4 - - 10,6 0,3 - 3,7 - 54.0 .16 

Mai 32,3 7,7 20,a 15,2 0.4 16,0 4.8 6,6 57,2 770 41.5 65,2 65,1 

Jun 79,5 152,4 96.2 2,4 47,8 54,9 44,3 40,8 82,9 71,4 51.6 99,0 59.1 

Ju ILat 153.7 156,3 220,6 209,8 95.2 102,0 133,9 167.2 194,6 114:5 221.5 96,6 209.4 

Aoit 200.0 140.2 205,2 167,2 260.7 89.8 127.9 206.3 262.0 215,2 211.9 195,3 !27.8 

56,3 79.1 82.2 28.9 102,1 6'),7SepteIbre 106.4 a4,3 61,3 82,3 57.0 57,0 79.3 

Octobre 19.4 12,6 5,1 - 5,6 16,3 4,5 22.5 - 29,1 23,5 3,8 

- 5.53ovmbre 

04cenbre
 

TOTAL MINEE 595.8 555.1 609.6 476.9 467.5 342,6 395,0 500,0 689.5 589.5 5!6.3 665,9 542.8
 

Noraleo( 1968 1969 1970 1971 1972 1973 19 
7 
4 1 

9 7 
5 1976 1977 1978 1979 

Janvier - - - - - - - - - -

Fowlter - - - I - - - - -

Mars 0,3 - - - - - - I - - 2 2 2 

Avril 1,0 2 1 - I 1 - 2 - - 4 I 

4aL 4.2 6 6 4 I 5 2 1 9 7 6 8 5 

Jun 7,9 10 t0 3 7 8 6 6 6 9 7 7 15 

Juillet 12,3 15 14 14 I1 9 It It 18 10 14 a 9 

hoot 16.3 12 18 15 19 10 1o 13 18 is [3 12 14 

Septembre 10,4 11 ! 8 6 10 7 12 7 12 6 10 7 

Octobre 2,6 4 3 - 2 4 1 3 9 - 4 1 

Novenbre - - - - -

O'cembre - - - - -

TOTAL A38NEE 55, 59 62 44 47 47 38 49 60 61 48 55 55 

Source : Direction de La M4tooroloqie Narionale 
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______d'___ zone schariennl 

ImmI 

h-A 
0O0
 

..amno-- -- 6700 
5750 

5W 

5. 

360 
- - -150400- 37200- A 

---- 7 10 

150 ­ 100 
5 

100-

4a5I 5 56 s 6 701I72.?74lS7uf17fl1l54 5138Q840'3 44 47 
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_ gadsz (donne manquanw en 19421 

moyannes sur toute I p6wlode 1931-1979On areprkscmn en pointliIts, lea 
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Elle ne suffit pas pour conclure A un d~placement d~finitif
 

des isohybtes "vers le Sud" et A une ddsertification climatique
 

irrdversible,
 

en effet, on constate d'abord que la carte des isohy-tes 1930­
-

1960 et celle des isohybtes 1947-1978 sont quasi-identiques,
 

en outre et surtout, la multiplication des donn~es pluviomdtriques
-

(creation de postes et amdlioration de leurs relevds) montre un
 

stratd­fait ddterminant pour l'agriculture nig4rienne et pour sa 


gie de d4veloppement : la disposition zonale des isohy~tes moyens
 

est trompeuse ; la rpartition spatiale des precipitations (en
 

quantitd et selon le rythme) se fait par plages spardes par des
 

ces plages peuvent cou­zones de pluviositd moindre ou sup6rieure ; 


per un arrondissement, un district ou un terroir agricole en
 

parties bien arrosdes et parties peu arros6es dans la m~me annde.
 

Ce fait d'observation, bien connu des paysans et encore mal
 

mesurd par les statistiques, rend quelque peu illusoire l'hypo­

thbse gndralement admise qu'une bonne pluviomdtrie (et une
 

bonne rdcolte ) en deux ou trois points d'une bande zonale
 

signifie une bonne pluviom~trie (et rdcolte) dans toute la bande
 

(ainsi 1975 fut bonne A Tahoua mais mddiocre ou mauvdise &
 

Tillabery et Zinder, non A Niamey mais mauvais A Konni et Maradi..)
 

Satisfaisante a l'dchelle plandtaire et macro-dconomique, l'appro­

suffit pas & rendre compte de la rdalit6 des conditions
che zonale ne 


agro-climatiques de l'agriculture nigdrienne.
 

b/ Des 4cosyst mes diffdrenci~s
 

Sur la base des travaux effectu~s par les Services D4partementaux
 

du Plan au debut des annes 70, le Ministbre du Plan divise le
 

territoire en six grandes zones a dcosyst6mes diffdrencids A
 

partir :
 

- du complexe sol-eau (de pluie et de surface),
 

-
et des taux et modes d'occupation du sol par les hommes.
 

La carte no 5 montre que si la disposition zonale demeure globale­

ment, la frange utile du pays, sahdlienne et soudanienne, est
 

d4roupde en sous-zones mridiennes aux potentialit~s et contraintes
 

diversifi4es.
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TABLEAU no 3 - ZONES A ECOSYSTEMES DIFFERENCIES
 

(Source : Plan Quinquennal 1979/83 - Doc. no 1-1)
 

Z 0 N E S 

1.ZONE PASTORALE
 
a)& p&turages 


d'hivernage 


b)& paturages 

permanents 


2.ZONE DE 

TRANSITION 


3.ZONE A FAIBLES 

POTENTIALITES 

AGRICOLES 


4.ZONE AGRO-

PASTORALE 


5.ZONE AGRICOLE 

CRITIQUE 


6.ZONE DES VALLEES 


ET GOULBIS 


Description

(cf.carte no 5) 


bande zonale cen-

trde sur AGADES 


bande zonale sud 

prdcddente + Air 


bande zonale de 
Diffa A Tahoua et 
Ayorou 

zones discontinues 

dans les zones 

sahdliennes et 

sahdlo-souda-

niennes 

parties des zones 

saheliennes et 

sahlo-soudan. 


plages dans zones 

sahdl. et sah6lo-

soudanienne 


fleuve, Ader Dout-


chi, Maradi,AIr 


Caractbre 

dominant 


6levage transhumant 
2 A 3 mois/an 

6!evage permanent 


zone d'dlevage 

et d'extension 

pionnibre des 

cultures 


-

zone cdrdali~re 

(mil) a hauts 

risques 


zone d'agricul-

ture sur sol ldger 

et d'dlevage trans-


Potentialitds 


intensification du 

taux et de la durde 

d'exploitation 


intensifier 

d1evage 


levage permanent 


~-- ----------

productivitd 

limitde mais 

extensions possi-

bles (faibles 

densit~s) 

.association dleva-

ge-agriculture 

.extension des 


humant ou s~dentaire cultures(densit~s 


.......-----------------------------


faibles A moyennes) 

.forte pression .sols initialement 

ddmographique riches 

.4quipement des .fort potentiel de 

sols travail 
-------. 

Agriculture inten- .irrigation 


sive et irrigude .double rdcolte 


Contraintes et 

blocages
 

.ddsorganisation des 
parcours de la cure 

salde 

.pb d'eau et infras­
tructures
 

.mauvaise gestion 

eau et pturage en
 
rapport avec destruc­
turation sociale
 

.risque ddsertifi-

cation 

.aldas de !a 

.roduction
 
22H~o 


. eau - sol 


. vulndrabilitd 


. tr~s faible 

dquipement 


.risques de 

d~s~quilibre 

6cologique et de 

r~duction de 

ldlevage par ex-


Perspectives
 

am4liorer gestion des 
paturages et des
 
points d'eau.
 

idem
 

.d~cider part pturage
 
et culture
 
.reboiser
 

.organiser complmen­
tarit6 dlevage -agri­
culture
 
.d~velopper infras­
tructure 

.utiliser le capital
 
terre encore disponi­
ble.
 
.intensifier agricu~ture
 
et dlevage
 

tension des cultures .prot~erenvironnenent
 

.surexploitation .CES/DRS
 

des sols .intensification
 

.6migration rurale .restructuration
 

.appropriation financi~re
 
in~gale
 

.co~t financier et .fouriir des exc~dents
 

difficult4s sociales .r~gler problRmes
 

des AHA d'efficacit6 et renta­

bilitd des AHA
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Le tableau no 3 montre que ce d~coupage introduit la notion du
 

seuil critique entre l'4quilibre dcologique et la mise en
 

culture des terres (on peut la rapprocher du risque pour le
 

paysan qui est cependant diffdrente - cf. Chap. 3-2).
 

L'appzeciation de ce seuil critique n'est pas unanime et ses
 

m~thodes d'dvaluation divergent (cf. tableau no 4).
 

TABLEAU no 4 - RAPPORT SUPERFICIES CULTIVEES ET 

S.A.U. OU SUPERFICIES CULTIVABLES 

SUPERFICIES CULTIVEES/SAU (MDR) C.I.C. 
(M.Plan) 

1967-68 1976 1979-80 1976 
(1) (2) 

NIAMEY 7,2 8,7 11 39,4 

DOSSO 14,7 16,7 20 38,8 

TAHOUA 11 12,5 13 76,8 

MARADI 10,9 12,6 19 39,5 

ZINDER 4,4 6,1 8 41,4 

DIFFA 1,6 1,7 2 33,5 

NIGER 9,6 11 (43) (3)
 

(1)Moyenne des deux ann~es
 

(2)Coefficient d'intensit6 culturale rapport entre surfaces
 
cultivdes et cultivables
 

(3)Calculd.
 

Les estimations du M.D.R. laissent supposer une grande disponibi­

litd en terres cultivables donc minimisent le risque de ddpasser
 

le seuil critique : si les surfaces cultivables sont estim4es A
 

15.000.000 ha, le C.I.C. pour 1979-80 serait de 22 et autorisa­

rait encore 4 anndes de jachbre pour un an de culture. 

Les estimations du Plan mettent l'accent sur la situation proche
 

de la 3urexploitation du sol dans le d~partement de Tahoua et
 

sur le risque d'une r~duction excessive des jachbres dans les
 

autres ddpartements (sauf Diffa).
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Localement, ces indications sont confirmdes par l'observation
 

(Tahoua, arrondissements m~ridionaux de Zinder et de Maradi, arron­

dissements de Dogondoutchi et de Birni N'Gaourd,etc...) ; mais,
 

les admettre totalement signifierait que la surface cultivable du
 

Niger serait en rdalitd de moitid infdrieure A celle estimde.
 

Les travaux cartographiques en cours & I'INRAN devraient aider A
 

rdsoudre ces divergences. Observations et statistiques concordent
 

par contre pour prouver une extension continue des surfaces
 

cultivdes.
 

c/ Une agrticulture en extension 

Le tableau n' 5 montre une croissance moyenne des surfaces cultiv6es 

1967-1968 et 1979-1980 : elle est nettement plus rapidede 50% entre 


dans les d~partements de Maradi et de Zinder que dans ceux de Niamey
 

de Dosso et surtout de Tahoua (confirmant ainsi la faible disponibi­

litd en terres cultivables de ce d~partement).
 

Le tableau montre aussi que cette extension n'est pas mcanique et
 

continue :
 

- d'une mani~re gdndrale, la surface s'accrott apr6s une annde 

de sdcheresse (cf.1969 succ~dant A 1968) et inversement 

(cf.1975 aprbs 1974); voir annexe n' 4 : Les donndes 

annuelles 1967-1968), 

- mais une succession d'anndes s6ches ou une tr~s mauvaise 

annde sche peut conduire & une r6duction des surfaces pour 

les anndes suivantes oi les exploitants n'ont pas pu 

conserver suffisamment de semences (ainsi en 1972 et 1973), 

- enfin, le rapport entre annde de surfaces culcivdes maximales 

et annde de surfaces minimales crolt avec la sensibilitd 

au risque pluviomdtrique (c'est A dire dans les zones les 

plus sah~liennes) : il va de 1,6 dans le d~partement de 

Dosso, & 2 dans ceux de Maradi, Zinder et Niamey, & 3,2 

pour Tahoua et 5,8 pour Diffa (qui a beaucoup de terres 

dispinibles. 

Si, pour l'ensemble du Niger, la progression moyenne annuelle des
 

surfaces cultivdes est supdrieure A la croissance annueile de ddmo ­

graphique, il n'en va pas de m6me pour chaque ddpartement :
 



° 
TABLEAU n 5 - EVOLUTION DES SUPERFICIES CULTIVEES (Superficies physiques en 1000 ha)
 

1067/68 

(1) 

1969/74 

(2) 

1975 

(3) 

1976/80 

(4) 

1979/80 

(5) 

(5)/(1) 

% 
(6) 

Minimum 
Annde 
(7) 

Maximum 
Annde 
(8) 

8/7 

NIAMEY 636 920 520,7 890,5 937 + 47 % 520,7 1027 2 

(75) (lq72) 

DOSSO 

TAHOUA 

456,5 

397,7 

442,2 

368,8 

488,8 

166 

594,2 

478,4 

631,5 

474,5 

+ 38 % 

+ 19 % 

382,3 

(73) 

166 

632 

(79) 

536,3 

1,C 

3,2 

MARADI 

ZINDER 

DIFFA 

AGADEZ 

383,3 

374,6 

39,4 

p.m. 

412,1 

409,4 

41,4 

p.m. 

404,5 

540,9 

33,3 

p.m. 

558,2 

611,3 

53,9 

p.m. 

652,5 

664,5 

61 

p.m. 

+ 70 % 

+ 77 % 

+ 55 % 

p.m. 

(75) 

367,2 

(70) 

360,9 
(73) 

15,8 
(72) 

p.m. 

(77) 

690,0 

(80) 

717 
(80) 

92,4 
(71) 

p.m. 

1,9 

2 

5,8 

p.m. 

TOTAL 2287,3 2615,6 
a_ 

2154,3 
_(75) 

3186,6 3421,0 + 50 % 2154,3 3552,0 
(80) 

1,6 

Sources Statistiques M.D.R. 
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Taux de croissance Taux moyen annuel
 

ddm,,graphique de progression
 
des surfaces cultivdes
(1) 

1967-1976 1867/68-1979/80 
(1) (2) 

NIAMEY 3,3 1,9 3,6 

DOSSO 2,3 1,3 2,9 

TAHOUA 2,05 1,3 1,5 

MARADI 2,85 1,8 5,4 

ZINDER 2,7 3,8 5,9 

DIFFA 1,9 3,6 4,2 

NIGER 2,77 3,8 

(1) Source Plan Quilnquennal, Doc n* 1-1
 

2) Calculd par la mission
 

Seul, le ddpartement de Tahoua a une progression de ses cultures
 

infdrieure b sa croissance ddmographique : le manque de terre et
 

une forte dmigration rurale peuvent expliquer cette situation.
 

Dans les ddpartements de Dosho at de Niamey, la progression 
des
 

surfaces cultivdes est du mgme ordre que la croissance ddmogra­

phique (forte 4migration rurale pour Dosso ? forte proportion 
de
 

population urbaine pour Niamey ?).
 

Dans les d~partements de Diffa, Zinder et Maradi, les cultures
 

s'dtendent deux fois plus vite que la population s'accroit sans
 

que les causes en soient clairement identifides.
 

Fait g~n~ral bi n qu'indgal selon les zones, l'extension 
des
 

1976 : est-ce le rdsultat
surfaces cultiv'es est continue depuis 


combind d'une pt-sistance de la hantise de la s~cheresse, d'une
 

rdponse positive aux appels rdpdtds du Gouvernement et de r6coltes
 

qui d'annde en ann4e suffisent b peine A rdpondre aux besoins
 

d'autoconsolmation des producteurs et A une vive demande commer­

ciale.
 

En outre, cette extension confirme le risque de rupture dlargie 
des
 

dquilibres dcologiques soulignd par le Ministbre du Plan dbs 
1916
 

et en 1978/79.
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Parallblement, des mutations sont signaldes de partout dans la
 

structure des exploitations. Faute de donndes systdmatiques, elles
 

seront traitdes au Chapitre 3 (Analyse des contraintes).
 

Las rdsultats du recensement agricole et seules quelques donndes
 

disponibles au M.D.R. permettent de brosser la silhouette de
 

l'exploitation moyenne Nigdrienne en 1980 (1) ;
 

- 6,4 personnes par exploitation (mais 62 % des exploitations 

auraient 6 habitants au plus et 13,5 %en auraient 11 ou 

plus), 

- 3 champs par exploitation (mais 52 % en auraient 2 au plus 

et 11 % en auraient 6 ou plus), 

- 4,5 & 5 hectares par exploitation (soit un champ moyen 

d'environ 1,5 ha) (2), 

- 1,3 ha par actif homme et femme ou 2,6 ha par actif homme
 

seulement.
 

En conclusion, l'agriculture pluvia.e nigdrienne
 

- est ddveloppde dans un environnement sahdlien et sahdlo­

soudanien & forts risques climatiques et dcologiques, 

- dtend actuellement ses surfaces cultivdes & un rythme 

supdrieur A la croissa.'e ddmographique, en rdponse aux 
contraintes du milieu mais avec des risques accrus, 

- est fortement diffdrenci6e en sous-zones dcosystbmes 

dont la division r~gionale ne rend pas compte ; en effet,
 

le rapport population-surface cultivde-production cdrda­

libre est peu significatif & lchelle ddpartementale :
 

. en terme de productivit6 cdrdalibre, Niamey(qui dispose
 

pourtant de l'essentiel des rizibres amdnagdes) Dosso et
 

mgme Maradi apparaissent peu productifs; au contraire,
 

Tahoua et Zinder ont une contribution A la production
 

nationale cdrdalibre sup~rieure & leurs parts de surfaces
 

emblavdes,
 

- en terwe d'dquilibre production cdrdalibre-population,
 

Tahoua apparalt trbs d~ficitaire (ainsi que Diffa et Agadez),
 

Dosso, Maradi et Zinder dtant en position A peine excddentaire.
 

(1)Voir dgalement les donndes pour 1970-7. en Annexe 4
 

(2)Mode d'dvaluation 1980 : population rurale : 4.800.000
 
: surface cultivde : 3.552.000 ha
 

soit 759.000 exploitations environ de 4,8 ha et 6,4 personnes.
 



TABLEAU no 6 - RAPPORTS DEPARTEMENTAUX ENTRE SUPERFICIES, POPULATION !;T PRODUCTION CEREALIERE 

S U R F A C E S POPULATION (3) PRODUCTION CEREALIERE (4) 

Totale utile physique d4velopp4e 
Rurale Surface Production 

(1) (2) 

NIAMEY 7,1 29,1 27,3 23,6 23 20,3 25,1 23,5 

DOSSO 2,4 10,3 18,5 18,5 13,5 14,6 17,0 15,9 

TAHOUA 8,5 12,0 13,9 11,9 19,7 20,4 13,3 15,9 

MARADI 3,0 11,7 19,1 25,0 18,5 19 22,6 20,4 

ZINDER 11,5 28,7 19,4 19,5 19,6 20,3 20,1 22,1 

DIFFA 11,1 8,2 1,8 1,4 3,3 3,4 1,8 2,2 

AGADEZ 56,4 - - 2,4 2,0 = 

100 100 100
TOTAL 100 100 100 100 100 


(1) Superficie cultivde physique = moyenne 1979-1980
 

(2) Superficie cultivde d~velopp~e = moyenne 1979-1980-1981
 

(3) Au recensement de Novembre 1977
 

(4) Moyennes 1979-1980-1981
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112. Utne_aricultureEluviale exclusivement cdrdalibre et vivribre
 

Compte tenu des rdserves dmises sur la fiabilitd des statistiques
 

(cf.Introduction), les donndes ci-aprbs doivent dtre considdrdes
 

comme indicatrices; les donndes annuelles et par culture sont en
 

Annexe 4.
 

Le tableau des principales cultures (n*7) montre
 

- que les cultures vivribres occupent quasiment 100% des super­

ficies cultivdes,
 

- que l'agriculture pluviale porte sur 99% des superficies 

d&veloppdes ; (si on ne prend en compte que la superficie 

physique, les surfaces irrigudes repr~sentent 0,6% des 

surfaces cultiv4es : soit 23.000 ha dont 6.500 sont am~nagds), 

- que la pratique de la culture assici4e est une caractdristi­

que de l'agriculture pluviale nig@rienne : la superficie 

physique est dgale A 68 % de la superficie ddveloppde ; autre­

ment dit, et compte tenu des 41.000 ha ddvelopp~s en irriga­

tion, la culture associde porte sur pros de la moiti6 (47%) 

des surfaces physiques des cultures sbches (1). L'associa­

tion principale est mil(ou sorgho)-nidbd, mais il y a aussi 

mil-sorgho, mil (ou sorgho)-arachide, roandzou-mil ou sorgho) 

etc, ... 

Les cdrdales occupent 74 % des superficies ddveloppdes
 

- le mil est la principale culture (prbs de 58 %) des terres
 

cultivdes) il fournit 76,5 % de la production c4r4alibre.
 

Cdrdale sahdlienne par excellence, le mil cultiv6 ces derni6res
 

anndes est surtout le mil hAtif au rendement moyen de 425 kg/ha,
 

- le sorgho oocupe prbs de 16 % des surfaces cultiv~es et fournit 

21 % de la production cdrdalibre; il demande une meilleure 

pluviomtrie et des sols plus lourds; il est souvent en associa­

tion avec le mil dans les parties les plus lourdes et les plus 

basses des champs; il vient dgalement en relation avec le coton 

dans les amdnagements hydro-agricoles de I'ADER Doutchi, 

- le riz vient au troisi~me rang sur 20.400 ha dont 4.500 amdnagds 

(rendement annuel de 3,5 tonnes); il fournit 2% de la production 

cdrdalibre (sur 0,4 % des superficies d~veloppdes), 

(1)Surfaces en cultures s~ches : physiques : 3.532.000 ha ddvelopp~es : 5.186.500 ha
 

soit + 1.654.500 ha (47 % des surfaces physiques)
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0 LES PRINCIPALES CULTURES (Moyennes 1979-1980-1981)TABLEAU n 7 ­
(Source : Statistiques M.D.R.)
 

Productions
Surfaces cultiv~es Rendement 

1000 ha _ % kq/ha 1000 t. % 

5224,7 100
 

3878,8 74,2 1679,5 100
 
A - CULTURES VIVPIERES 

1. CEREALES 


1647,8 98
3858,4 73,8 (430)

11. Pluviales 


57,7 425 1285,3 76,5
3018,1
SMil 
 352,3 21
823,9 15,8 430 

. Sorgho 0,5
660 8,6
13,1 ­* Mals 


- 645 1,93,1
* Fonio 


31,4 2
20,6 0,4
12. Irrigudes 

20,4 0,4 1535 31,3 2
 

* Riz 
 ,1
0,2
* Bld 


1295,6 24,8
2. LEGUMINEUSES 


20,9 260 283,1
1095
* Nidbd 

* Arachide 184,2 3,5 560 103,5
 

560 8,7
16,4 ­* Voandzou 


0,6 7400 217,3
29,5
3. TUBERCULES -------­

4. CULTURES MARAICHERES 20,8 0,4 
.......................
et DIVERSES 

et --------- --------------------------------------------------­

3,8B - CULTURES INDUSTRIELLES 

3,8 735 2,8

Coton 


(1)

dont coron irrigud (0,6) 1660) 


5228,5 100
 
DEVELOPPEES
 

TOTAL SUPERFICIES 


(1) dont cultures sbches 5183,3 99
 

(1) toutes cultures moins riz, bi6, cultures maratchbres 
et Civerses,
 

coton irrigud.
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le mals est encore trbs peu cultiv6 (produit comme"friaiidise")
 

et le fonio n'est apparemment gubre cultivd que dans l'est
 

du d~partement de Dosso (ot il vient en ddbut ou fin de cycle
 

cultural).,
 

le bld , enfin, est la cdrdale des jardins de l'Air et de quel­

ques bords de mares de Tahoua, Maradi et Zinder.
 

En ddfinitive, les cerdales pluviales occupent 99,5 % des sur­

faces cr6ali~res et fournissent 98 % de la production c~rdalire
 

avec un rendement moyen A peine supdrieur A 400 kg/ha. En moyenne
 

1979-1981, la Iroduction (1.679.500 tonnes) correspond A une
 

ration individuelle d'environ 255 kg. apr~s deduction des
 

pertes et semences (15 %).
 

Les l~gumineuses, souvent assocides aux c~rdales, occupent pros de
 

25 % des surfaces ddvelopp~es.
 

le nidb6 occupe une surface ddveloppde de plus d'un million
 

d'ha (supdrieure A celle du sorgho); la culture pure ne progresse
 

que lentement et de nouvelles varidtds (TN 88)63) ont facilitd
 

l'extension de la production encouragde par les multiples avan­

tages de cette idgumineuse : amdlioration du sol, production de
 

fourrage (fanes), graines autoconsomm4es et commercialisdes A
 

haut prix. C'est aujourd'hui la principale culture d'exportation
 

du Niger. Le rendement moyen de 260 kg/ha est faible mais peu
 

significatif 6tant donnd la pratique de la culture associde.
 

- hier, culture de "rente", l'arachide est aujourd'hui considdrde 

comme une culture vivrihre (huile de fabrication artisanale, 

arachide de bouche, commercialisation rdduite, sauf sur les 

marchds traditionnels). Le rendement moyen (560 kg/ha) est 

mddiocre. 

- le voandzou (pois de terre) est surtout cultiv6 par les femmes 

(mais pas exclusivement) dans des champs de culture pure
 

pouvant porter quelques pieds de mil ou de sorgho et de plantes
 

A sauce. Sa graine , excellente, est autoconsonme ou vendue
 

A bon prix sur les march~s traditionnels ; culture de femmes
 

pratiqu~e souvent sur des terres "fatigudes" n'ayant fait
 

l'objet d'aucun effort de ddveloppement, le voandzou a cepen­

dant un bon rendement moyen : 560 kg/ha (dgal A celui de
 

l'arachide).
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Les tubercules, les cultures maratchbres et diverses occupent envi­

ron 1 % des surfaces d6veloppdes.
 

le manioc, en champ clos, vient largement en tote (25000 ha
 

cultivds, rendement estim6 A 7,8 tonnes, production de l'ordre
 

de 195.000 tonnes) suivi par la patate douce, culture de bas­

fonds(Fadalma ) Goulbi ; 4500 ha, 4,9 tonnes/ha, 22000 tonnes
 

produites).
 

-


Parmi les cultures maratchares,une place particuliere doit 6tre
 

faite a la production d'oignons (environ 100.000 tonnes) dont une
 

large partie est exportde vers les pays de la C6te. La canne A sucre
 

traditionnelleme-t cultivde dans les fatamas de Madameye, Dogondoutchi
 

et Gaya, est consommde fraiche ou sous forme de sucreries aprbs
 

transformation artisanale (environ 4000 ha, rendement voisin de
 

40 t/ha, production de 160.000 t. de canne brute).
 

Les cultures industrielles sont donc r~duites A la portion congrue
 

- le ssame (640 ha, 305 kg/ha, 185 t.) n'a pas fait l'objet de
 

grands efforts de ddveloppement bien qu'il se vende tr~s bien
 

A l'intdrieur et A l'ext~rieur,
 

le coton est, en fait, la seule culture industrielle pratiqude
 

sur les amnagements hydro-agricoles de l'Ader-Doutchi-Maggia
 

(environ 600 ha, 1660 kg/ha, 1000 t. produites), en culture de
 

(Ader Dourchi) et en culture pluviale (Tahoua - Gaya).
 

-

ddcrue 


En conclusion et malgr6 les efforts de ddveloppement des amnagements
 

hydro-agricoles dans la vallde du Niger et dans l'Ader Dourchi,
 

l'Agriculture Nigdrienne est quasi exclusivement pluviale et vivribre:
 

la production de crales (mil-sorgho)et, secondairement, de lgumi­

neuses en culture frdquemment associde, est sa fonction prioritaire
 

conformment aux directives du Gouvernement.
 

113- arii2dpreete des cultures_2 2 lFles 

Si l'association mil(sorgho)-nidb4 est la caract4ristique fondamen­

tale de toute l'agriculture nigdrienne (92 & 99 %) des terres
 

cultivdes (d~veloppdes) selon les d~partements) il reste que
 

d'importantes nuances diffdrencient les d~partements :
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NIAMEY et DOSSO sont des dpartements & mil-ni4bd et b faible
 

productivitd : les rendements de ces deux cultures sont parmi
 

les plus bas du Niger (infdrieurs A la moyenne nationale).
 

Grace A la vallde du fleuve, Niamey se singularise par des
 

surfaces rizicoles, amdnag6es ou non, peu importantes en valeur
 

relative mais essentielles pour la production rizicole nationale
 

dont elles fournissent les 9/ 0. La vallde et la ville de
 

Niamey, font de ce ddpartement un producteur maralcher important.
 

Dosso, grace A ses dallcls, & la vallde du fleuve et A sa
 

partie m6ridionale plus arrosde, a un systbme agricole un peu
 

plus diversifid (sorgho, foris, arachide, voandzou, coton,etc,..)
 

c'est le d~partement qui consacre la plus grande part de ses
 

surfaces au nidb4 et qui a la premibre production de voandzou
 

(66% des surfaces et 58 % de la production du pays). Cependant,
 

les avantages naturels apparents du ddpartement ne se traduisent
 

pas en terme de rendements qui sont trbs mddiocres.
 

Tout aussi cdr~aliers, les ddpartements du Centre et de l'Est se
 

distinguent des deux prdcddents par l'importance relative (19 A
 

32 %) du sorgho dans le systbme agricole.
 

Grace aux bonnes terres des valldes de l'Ader Doutchi, le ddparte­

ment de Tahoua a des rendements sensiblement supdrieurs aux
 

rendements moyens nationaux. Le bon rendement du sorgho (580 kg/ha)
 

s'explique par la culture du sorgho et assolement-rotation avec
 

le coton dans les pdrimtres amdnagds de l'Ader-Doutchi-Maggia
 

le d~partement fournit 29 % de la production nationale de sorgho
 

(pour 21,5 % des surfaces en sorgho), Tahoua est aussi le ddpar­

tement cotonnier du Niger mais l'importance relative du coton
 

dans le systbme agricole est presque n~gligeable ; enfin, les
 

cultures maralchbres, dont celle de l'oignon, sont dconomiquement
 

importantes.
 

MARADI et ZINDER, restent les deux ddpartements arachidiers
 

du Niger 85,5 % des surfaces et 86,5 % de la production (dont
 

Maradi 48 % et 51,5 %). Maradi et Zinder sont les premiers produc­

teurs de ni4b6 et d'arachide, les seconds pour le sorgho et pour
 

le mil.
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- REPARTITI ONDEPARTZMENTAUS DES CULWTRES 

(Hoyenne 1979-1980-1981) 

TABLEAUn' 8 

()
DIFFA
ZINDER
APRADI
TABOUA
DOSSO 


966,5 620,5 1309,9 1021,9 74,3 


NTAHEY 


5228,5 (1)
 
1 - SURFACES DEVELOPPEES 1 1235,4 	 ---.-­--- ---.---
--.- -- ---.- -- --.--.-
----.---.- -. --.-.----..-
1000 ha 


dont
 
3878,8 (1)
516,7 877,1 781,2 68,0 


11. CEREALES 975,3 660,4 


(20,1) (1,8) (100)

(25,1) 	 (17,0 (13,3) (22,6) 


- - - -	 . ....................... -----
.................... ---------


585,2 42,4 3018,1
336,8 576,8
872,8 	 604,1
Nil 

823,9


83,7 	 47,5 177,7 296,3 194,8 23,9 

Sorgho 


2,8 1,8 4,0 0,9 1,5 13,1

2,1
Kals 


3,1
--	 3,1 -Fonio 

-	 0,2 (1)
--	 0,1 ­-B1 

0,2 	 20,4
0,02 	 0,3
16,7 2,9 0,3 


--------	 -----------------.-----Riz 	 ~-----------------------
------- ---------

12. LEGUMMEUSES 250,0 _300i9 - 89,3 421,0 227,9 6,3 1295,6 

NLdbd 243,9 272,8 84,0 330,2 158,3 5,7 1095,0 

Arachide 3,4 17,3 5,3 88,5 69,1 0,6 184,2 

Voandzou 

13. COTON 

2,7 

-

10,8 

0,15 

-

3,25 

2,3 

0,4 

0,5 - 16,4 

3,8 

- ------------ ---------- ----- -
---------------

14. AVrRES_CULTRES 10,1 5,1 11,2 11,4 12,3 50,3 (1) 

2 -REIEMENTS 
kg/ha 

- Kil 370 400 485 445 	 490 350 425
 

280 	 430 930 430
 

330 1535
 
- Sorgho 470 400 580 


- Rit 1700 760 670 	 750 


310 395 350 

- lidbd 200 160 290 260 

500 560525 585 600 525 


- 825 


- Arachide 470 

- - 560
520 490 


450 

Voandzou 

735
 - 1000 740
Coton 


3 - PROUCTIMS 
1000 t. 

37,3 1679,5 (2)266,5 	 267,3 343,0 370,6
31. CEREALES 394,3 


(22,1) (2,2) (100)
(23,5) (15,9) (15,9) (20,4) 


15 1285,3 (2)
325 239,4 163,2 256,5 286 
- Nil 
84 	 84 22,3 352,3
39,6 19 (03,4 

2,5 0,5? 8,6 (2)
 

- Sorgho 

- Mals 	 1,4 4 0,5 

-	 1,9- 1,9 	 - ­
- Fonlio 


? 	 31,3
0,2 0,015 0,1

- Riz 	 28,3 2,2 


-	 0,1 (?)--- Bid 	 ­

-32. LEGUHUUSES 

62,7 2,0 283,1
 
- Ni" 48,1 43,1 24,2 103 

53,2 36,2 0,3 	 103,5
 
- Arachide 1,6 9,1 3,1 


9,2
- 1,9 ­
- Voandzou 1,4 5,3 

2,8
-0,2 2,4 0,2___. 

(1) Y compris ddpartement d'AGADEZ : environ 300 ha
 
(mil-mals-bld).
(2) Y compris production deAGADEZ dlenviron 300 tonnes 
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TABLEAU no 9 - SYSTEMES AGRICOLES DEPARTEMENTAUX 

(Rdpartition des surfaces par culture : 1979-1980-1981)
 

% des surfaces NIAMEY DOSSO TAHOUA M4ARADI ZINDER DIFFA 
cultivdes ddveloppdes
 

1 -,CEREALES 79 68 83 (7 76,5 91,5
 

dont Mil 70,5 62,5 54 44 57,5 57
 

Sorgho 6,5 10 28,5 22,5 19 32
 

Riz 1,5 x x - x x
 

2 - LEGUMINEUSES 20 31 14,5 32 22,5 8,5 

dont Nidbd 19,7 28 13,5 25 15,5 8 

Arachide x 2 1 7 7 0,5 

Voandzou x I - x x ­

3 - COTON x 0,5 x 

*4 - CULTURES MARAI- 1 1 2 1 1 

CHERES et AUTRES 

Nb.: x = existant mais pourcentage infime ; tous les pourcentages ont dtd
 

arrondis & 0,5 % prbs.
 

Source : Tableau 8
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Cependant, leurs rendements sont assez d4cevants, & peine
 

supdrieurs aux moyennes nationales (sauf pour le niwn); le trbs
 

bas rendement du sorgho 6 Maradi (280 kg/ha) est surprenant.
 

- D'aprbs les statistiques disponibles, le d~partement de Diffa 

est presque entibrement crdalier : mil, sorgho et ni~bd 

associ~s couvrent 99,5 % des surfaces cultivdes ; le sorgho et 

le nidbd ont de bons rendements.
 

En conclusion :
 

- l'OUEST (Niamey-Dosso) est une rdgion A mil-ni4bd associds dont 

l'atout principal, la vall~e du fleuve (et les dallols-aval) et 

son potentiel de terres irrigables, compensent prdsentement mal 

une faible productivitd : son dquilibre alimentaire est d'autant
 

plus pr~caire que Niamey-Ville grandit rapidement,
 

- le CENTRE ou ADER-DOUTCHI (Tahoua) a une productivitd agricole
 

bonne grace aux sols et aux eaux de ses vall~es et de ses plaines
 

mais l'exiguitd du potentiel de terres cultivables et cultivdes
 

en fait une zone chroniquement ddficitaire.
 

le CENTRE-EST (Maradi - Zinder) n'est plus que l'ancien bassin
 

arachidier ; il est devenu le principal producteur de cdrdales 

(mil - sorgho) et de nidb6; bonne dans l'ensemble infdrieur, sa 

productivitd est cependant mddiocre et le rapport production­

population ne d~gage qu'un exc~dent limitd ; les arrondissements
 

frontaliers du Sud ont la meilleure productivitd mais leurs
 

disponibilit~s en terres cultivables libres sont aujourdh'ui
 

quasi nulles contrairement b celles des arrondissements du Nord.
 

V'EST, enfin, (Diffa), malgr6 d'apparentes disponibilitds en
 

terre et une productivit6 acceptable pour le Niger, a des surfaces
 

cultivdes et une production inf~rieures au niveau de sa population.
 

Limit6 A des jardins-oasis, le potentiel agricole du d6partement
 

d'Agadez ne devrait pas 8tre ndgligd en regard des besoins de
 

ses 6leveurs et de ces centres miniers et urbains.
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1.2. EVOLUTION DES CULTURES PLUVIALES
 

Sur un fond gdndral d'augmentation des surfaces cultiv4es, les
 

cdr~ales et le ni~bd d'une part, l'arachide et le coton d'autre
 

part, ont connu des 6volutions contraires (1).
 

121. La croissance des cdrdales (cf.Tableau 9 et 10)
 

Etant donnd leur place dans la production cdrdalibre, l'dvolution
 

du mil et du sorgho d4termine celle de l'ensemble des c~rdales.
 

- Le graphique 6-1 montre
 

. des variations annuelles parfois brutales de la production
 

ainsi, en 1968, moins de 400.000 tonnes de mil-sorgho par rapport
 

& 1967, soit la ration thdorique de 1.360.000 Nig~riens (soit 34 %
 

de la population 1968),
 

entre le minimum de la production cdr~ali~re (1973:803.000 t.)
 

et le maximum (1.174.800 t. en 1980) l'dcart est de 971.000 t.
 

repr4sentant la ration d'environ 3.300.000 personnes (58 % de la
 

population actuelle),
 

.
 

. une progression presque continue des surfaces emblavdes, sauf
 

entre 1964 et 1966 et surtout entre 1973-75; en 1975, dernibre
 

ann4e de la grande sdcheresse, les surfaces emblav~es en mil sont
 

retombdes exactement & leur niveau 1960 1
 

. une variation annuelle trbs accusde des rendements : en 1968,
 

le rendement cdrdalier moyenne chute de 200 kg/ha, soit de 34 %
 

par rapport A 1967; cela explique la chute de production (-29 %)
 

& peine ralentie par le progrbs des emblavures (+ 10%).
 

Au.:ement dit, la production c~rdalibre est 6troitement soumise
 

aux variations climatiques. Pourtant, l'identitd n'est pas
 

parfaite entre la courbe pluviom~trique et celle des rendements
 

cdrdaliers : la capacitd d'action des hommes intervient avec plus
 

ou moins de succ~s pour surmonter les hasards de la production
 

les tableaux 9 et 10 le montrent.
 

La pdriode 1960-1981 a 6t6 ddcoup6e en trois phases calqu6es sur
 

les phases climatiques : 1960-67, 1968-75, 1976-81 ; des pdriodes
 

triennales ont dtd isoldes pour faciliter l'analyse de l'6volution
 

et bien montrer que celle-ci est marqude par le creux 73-75 (ddca­

16 de deux ans par rapport au creux climatique 71-73).
 

(1)Voir en annexe 4 les donn6es annuelles 1969-1981 pour les c6rdales, le nidb4,
 

larachide et le coton.
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sur le long terme 60-81, les surfaces ont progress6 sensi­

blement plus vite que la croissance ddmographigue (dix points
 

de plus environ). Mais :
 

-

si la croissance des surfaces en sorgho a 6td quasi-continue
-


et nettement plus rapide que la croissance d~mographique,
 

celle du mil a 6td trbs lente de 1960 a 1967 et jusqu'en
-


1972 pendant la p~riode du ddvelopmement privildgid de l'ara­

chide et du coton; 1973-75 marque un arr~t brutal du 'progr~s dO
 

autant A l'impossibilitd d'ensemencer faute de stocks qu'a la
 

pluviomtrie elle-mgme; A partir de 1976, les paysans mettent
 

les bouchdes doubles pour combler le retard des surfaces sur
 

le crolt d~mographique.
 

- 1976-1981 est donc la pdriode d'extension rapide des surfaces
 

cdr4alibres A un rythme qui est le double du taux d'accroisse­

ment de la population : l'appel pressant du Gouvernement a dt6
 

entendu.
 

- les rendements ont suivi une 6volution presgue contraire : ils 

se sont redresses apr~s la sdcheresse mais ils restent infdrieurs 

de 20 % environ A ceux de 1960-67. De plus, sur toute la p~riode 

de 1976-81, les rendements stagnent A un niveau mddiocre (400 A 

450 kg) malgrd l'action du Projet Productivitd et du Projet 

Cdrdalier National
 

Tout se passe comme si les emblavures s'dtendent sur des terres
 

ddjA dpuisdes (reduction de la jachbre) ou de mddiocre valeur
 

agronomique et en zone agro-climatique de plus en plus proche
 

de la limite des cultures. Ii est 6vident qu'aucun irogrbs techno­

logiques sur le terrain n'est encore intervenu pour surmonter
 

cette indvitable contradiction.
 

- sur le long terme, la production de cdrdales n'a pas suivi
 

la croissanci dmographigue. A la pdriode heureuse (et peut
 

Otre optimiste quant aux rendements, de 1960-67 a succddd la
 

pdriode des vaches maigres 1968-75. Pourtant, 1965 avait donn6
 

un sdvbre avertissement (265.000 t.) qui avait entraind d'impor­

tants mouvements migratoires (par exemple dans le nord et le
 

Centre du d~partement de Dosso); il fallut deux ans pour
 

retrouver, en 1967, le niveau de 1964.
 



--- -------------------------------------------------------------------------- 
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TABLEAU no 10a7 EVOLUTION DES CULTURES CEREALIERES 1960-1981
 

(Moyennes p~riodiques)
 

Moyennes de la pdriode 1960-67 
1960-62 1965-67 

1968-75 
1973-75 

1976-81 
1978-81 

1/ SUPERFICIES TOUTEC 
CEREALES (1000 ha) 

2272 
2191 2334 

2750 
2596 

3650 
3879 

Mil 1780 2120 2843 

1726 1806 1977 3018 

Sorgho 479 
452 513,6 

586 
593,5 

769 
824 

--------------------- ---------­

2/ 	 RENDEMNTS TOUTES 525 400 435 

CEREALES (kg/ha) 500 510 360 435
 

390 425
495 

470 485 350 425
 

400 	 445
 

Mil 


Sorgho 615 

600 575 335 
 430
 

3/ PRODUCTION (1000 t.)
 

833 1204
882 

811 877,5 697 


Mil 

1285
 

Sorgho 296 226 343
 

271 295 
 199 	 352
 

1098 	 1589
Toutes c~rdales 1195 

1095 1197 
 937 	 1679,5
 

(Source :Doc. no 1-9
 



TABLEAU no lob- EVOLUTION 1960-1981 DES SURFACES ET PRODUCTION CEREALIERES 
PAR RAPPORT A CELLES DE LA POPULATION 

1960-67 1960-75 1960-81 Tonnes,,
manquantes" 

en 81 

1960/62-79/81 Tonnes 
manquantes" 

en 79/81 

- POPULATION 20,2 49,3 81 66 

- SURFACES 

Mil 10,1 0 80,8 75 

Sorgho 20,6 79,8 124,4 82 

Toutes cd4rales 12,3 17,2 90,4 77 1 

lLii 

- PRODUCTION 

Mil 39,2 -19 72 (64.500) 58,5 (61.000) 

Sorgho 54,4 +14,5 52,3 (145.000) 30,0 (97.000) 

Toutes cdr4ales 44,8 - 8,5 70,3 102.500 53,4 137.000 

(Source : Doc. no 1-9 
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- 1975 fut l'annde la plus noire: pour une population augment~e
 

de prbs de 50 % depuis 1960, la production a accusd une baisse
 

de - 8,5 % par rapport A 1960 (malgrd une certaine rdsistance
 

du sorgho).
 

- la reprise est rapide et continue de 1976 A 1981 mais elle ne
 

canblepas le retard pris sur la croissance ddmographique; vis A
 

vis de celle-ci, le deficit thdorique est de 100 a 150.000 tonnes
 

en 1981 ou 1978-81. Ce constat peut aider & expliquer pourquoi
 

les producteurs nig~riens continuent a accroltre leur production
 

c~rdalibre, alors que, statistiquement, ils ont assur6 l'autosuffi­

sance alimentaire du pays, ann4e aprbs annde, de 1976 a 1980
 

(cf. par. 15-1).
 

La faiblesse et la stagnation des rendements sont les causes dvi­

dentes de la prdcaritd de la situation.V~ritable force de frappe
 

du redressement cdrdalier, l'extensification a ses limites et
 

contient ses propres contradictione; sans intensification, elle
 
conduira s0remet.t A un blocage et a des rechutes graves de la
 

production. M~me, si elles 3e limitent A suivre la croissance
 

d~mographique (2,77%), les surfaces cdrdalibres atteindront
 

4.450.000 ha dans 5 ans et 5.100.000 ha dans 10 ans : une baisse
 

de rendement de 100 kg/ha se traduira par la perte de la ration
 

alimentaire de 1.500.000 nig~riens en 1986 et de 1.750.000 en
 

1991.
 

De mame, le d~partement de Maradi, r~putd le plus avancd, est celui
 

dont lee surfaces ont le plus augmentd depuis 1976 mais dont les
 

rendements ont presque rdgulibrement d4cru ; c'est lui qui a le
 

plus accusd la mini-sdcheresse de 1981, suivi en cela par Tahoua
 

et Zinder.
 



- 37 -

TABLEAU no 11 - EVOLUTION SURFACES-RENDEMENTS DE MIL ET SORGHO 
PAR DEPARTEMENT 1976-81 

Evolution des surfaces Rendements
 

Mil + % 	 kg/ha
 
Sorgho 76-79 76-80 76-81 76 79 80 81
 

NIAMEY + 8 + 14 - 1 321 385 359 398 

DOSSO + 27 + 25 + 25 398 362 412 415 

TAHOUA + 3 + 10 + 21 439 550 580 433 

MARADI + 37 + 50 + 92 453 433 439 322 

ZINDER + 11 + 18 + 27 507 517 506 406 

NIGER + 16 + 23 + 29 403 441 451 389 

(Source : Doc. 1-9)
 

Concernant les deux c4rdales pluviales secondaires
 

sour le fonjo, qui ne serait cultivd que dans les llmites du
 

d~partement de Dosso, la surface reste stable entre 3 et 4000 ha,
 

la production 6voluant entre 1000 et 2500 tonnes pour un rende­

ment variant de 300 a 750 kg/ha,
 

-

- pour le mais, la surface a quadrupld de 1960-62 A 1979-81 mais
 

elle n'est encore que de 13.000 ha; c'est doimage, car mme si
 

les rendements stagluent autour de 650 kg/ha, ils sont cependant
 

suprieurs de 50 % & ceux du mil/sorgho ; mais ii est vrai que le 

mals exige de bonnes terres ou des terres fumdes. 

122. 	 Evolution desld9umIEuses 

(cf. tableau no 12 - Voir aussi Annexe 4) 

1221-	 La croissance du ni4b
 

De 407.000 ha en 1960-62, les superficies de nidb4 sont passdes A
 

1095 ha en 1979-81, soit + 169 % (croissance double de celle des
 

c4r~ales).
 

L'4volution p~riodique traduit bien les qualitds et les fonctions
 

du nib6 dans les syst~mes agricole et alimentaire du Niger :
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- l'extension des surfaces a dtd particulibrement rapide entre
 

1966 et 1969 c'est A dire apr~s les deux anndes de 1965 et de
 

1968, catastrophiques pour la rdcolte cd4ralibre,
 

- la sdcheresse s'installant, les surfaces en nidb6 chutent
 

une premibre fois en 1972 et 1973 puis, plus gravement en 1976
 

et 1977 / le mot d'ordre est alors & la production du mil,
 

- enfin, la reprise est spectaculaire & partir de 1978,
 

- un changement net intervient dans les rendements A partir de
 

1974 avec l'introduction de nouvelles varidt~s; le rendement, en
 

lente rdgression de 1960 & 1974 (voisin de 100 kg/ha), fait plus
 

que doubler en deux ans (100 kg en 1973, 250 en 1975, pourtant
 

mauvaise ann4e climatique); depuis 1975, il oscille entre 220 et
 

320 kg/ha.
 

- il r~sulte de l'volution des surfaces et des rendements que 

la production crolt lentement jusqu'en 1973, puis de 176% de 

1971-73 A 1979-81. 

Cultivd essentiellement en association avec le mil et le sorgho, le
 

ni~b6 est seme aprbs eux : sa densitd sera fonction, en partie au
 

moins, de la levde du mil-sorgho et en cas de mauvaise levde
 

rdp~tde de ceux-ci, le ni6b6 fera office de culture et substitu­

tion pour satisfaire les besoins alimentaires (cf. des progrbs en
 

1966, en 1969 et m~me en 1975). Bien entendu, en cas de suite de
 

mauvaises rdcoltes cdrdalibres, le paysan laissera peu de place au
 

nidbd dans ses champs de mil et de sorgho jusqu'& ce qu'il ait
 

reconstitud, en partie au moins, ses rdserves cdrdalibres (rdduction
 

des superficies de nidbd en 72-73 et 76-77). Ce faisant, le nidb6
 

a acquis une bonne valeur marchande et sa demande croit sans cesse
 

tant au plan intdrieur qu'au plan ext~rieur (cf. par. 1-5).
 

L'am4lioration des rendements aidant, le ni4b6 est ainsi devenu
 

une culture vivribre et de rapport qui a compensd dans le revenu
 

paysan le recul des rapports arachidiers.
 

1222. Ddclin et resistance de l'arachide (cf. en particulier Doc. n* 11-5)
 

La ddcennie 60-70 fut, pour le Niger, celle de l'arachide, culture
 

industrielle (trois usines dont celle -le Magaria crdde en 1973) et
 

d'exportation (les exportations de produits arachidiers ont reprd­

sent6 65 A 72 % des exportations totales du Niger entre 1965 et 1970).
 



TABLEAU no 12 - EVOLUTION DES LEGUMINEUSES (Nidb4, arachide, voandzou) 1960-1981
 

(Moyennes pdriodes)
 

1960-67 (1965-67) 1968-75 (1973-75) 1976-81 (1979-81) 

1 - NIEBE 

Surface 1000 ha 

Rendemen- i j/ha 

Production 1000 t. 

491 

120 

58 

(577) 

(110) 

(64) 

900 

125 

113 

(863) 

(170) 

(148) 

967 

265 

257 

(1095) 

( 260) 

( 283) 

2 - ARACHIDE 

Surface 

Rendement 

Production 

333 

680 

226 

(350) 

(845) 

(296) 

357 

500 

178,5 

(313) 

(260) 

(82,6) 

183,6 

515 

95 

( 184) 

(560) 

(103) 

3 - VOANDZOU 

Surface 

Rendement 

Production 

29 

730 

21 

(43) 

(810) 

(35) 

50 

575 

29 

(25) 

(625) 

(15,6) 

20,5 

465 

9,5 

( 16,4) 

( 560) 

( 9,2) 
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Les surfaces continuent a crottre lentement pendant la sdcheresse
 

(maxima en 68 : 432.000 ha et en 72 : 418.999 ha). Le rendement
 

et la production suivent une courbe ascendante jusqu'en 1966-67
 

(310.000 tonnes, 850 kg/ha) puis chutent en 1968 pour se main­

tenir jusqu'en 1972 : 600 kg/ha, 200 A 260.000 tonnes. La sdche­

resse de 1973 et 1975 leur porte un coup sdvbre : les rendements
 

tombent A moins de 210 et 130 kg/ha en 1973 et 1975 et la
 

production s'effondre A 42.000 tonnes en 1975 (rdcolte en partie
 

d~truite).
 

Ddcouragd par un prix au producteur d'autant moins rdmun6rateur
 

que les rendements sont devenus trbs faibles, d~pourvu de semence,
 

en proie A une crise alimentaire qui le conduit a autoconsommer
 

une partie des semences d'arachides import4es qui lui ont dtd
 

distribudes, le paysan se d~tourne de l'arachide au profit du
 

mil-sorgho et du nidbd. En 1976, les superficies arachidi~res
 

sont r~duites de moitid (164.000 ha) et la production n'atteint
 

que 79.000 tonnes malgrd la reprise des rendements.
 

La relance arachidibre Apartir de 1977 donne peu de r~sultat;
 

de violentes attaques de pucerons en 1975,1978 et 1981 r~duisent
 

la production; le prix producteur, peu attrayant, fait que les
 

surfaces mises en culture dvoluent en fonction du rendement
 

qui se redresse A 660 kg/ha en 1980 mais retombe b 440 kg en 1981.
 

Avec une production moyenne de l'ordre de 100.000 tonnes, l'ara­

chide est devenue une culture vivribre dont l'huile est fabriqude
 

artisanalement : la commercialisation officielle d'arachide
 

d'huilerie a cess6; les exportations de produits arachidiers sont
 

nulles depuis 1978, les huileries de Magaria et de Matameye ont
 

fermd leurs portes en 1978 et 1979; celle de Maradi, d'une capa­

citd de 60.000 t/graines a traitd 2200 t. en 1979 et 1.500 t. en
 

1980.
 

1223 L'4volution du voandzou
 

A s'en tenir aux statistiques, la culture du voandzou a connu
 

une dvolution un peu surprenante : croissance rdgulibre de 11400 ha
 

A 49000 entre 1960 et 1969 ; extension maximum pendant la premibre
 

partie de la sdcheresse (55000 ha en moyenne de 1968 A 1972 (1),
 

traduisant l'effort des fenmmes pour lutter cont.e le d~ficit ali­

mentaire ;
 

(1) mais exactement la mime surface, 56300 ha, trois annes de suite, ce qui est un
 
peu curieux.
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effondrement en 1973 (25.000 ha) sans reprise rdelle aprbs la
 

sdcheresse (moyenne 79-81 = 16.400 ha : 9.100 tonnes).
 

Essentiellement cultivd par les femmes, le voandzou n'a fait
 

l'objet d'aucun effort de ddveloppement malgrd les bons rende­

ments 
(560 kg en 79-81 mais plus de 800 entre 65-67), ses bonnes
 

qualitds alimentaires et sa valeur commerciale.
 

123. La chute du coton (voir en particulier Doc. n* 11-2)
 

Introduite au Niger en 1955, en tant que culture industrielle,
 

la culture du coton a rdgulibrement progressd dans los anndes 60-70
 

surface maximale en 1971 : 20.000 ha et production record en 1969
 

12.600 tonnes. Maradi (2000 t. en 69) est alors le second produc­

teur, loin derribre Tahoua (830 t. en 69) mais loin devant Dossc
 

(336 t.) et Niamey (32 t.).
 

Quatre usinesd'dgrenage sont alors en fonction (Madaoua, Maradi,
 

Gaya et Niamey) et deux usines textiles seront construites en
 

1977 (SONIFAC) et 1978 (NITEX devenue SONITEXTIL). Les produits
 

cotonniers figurent, modestement, dans les exportations.
 

Une premibre chute intervient en 73 suivie d'une 16gare
 

reprise, encouragde par une hausse du prix au producteur, en 1974,
 

(bonne pluviomdtrie) et en 1975 (semis de coton sur des champs
 

de Eil/sorgho qui ont dtd ddtruits par les sauteriaux.
 

Une seconde chute en 76, consdcutive A la sdcheresse de 1975,
 

est suivie d'une baisse continue jusqu'A 2500 ha en 1981 (dont 600
 

en irrigu4 dans l'Ader Doutchi-Maggia).
 

Avec une production rdduite & 2.700 tonnes de coton graine,
 

seule l'usine d'dgrenage do Madaoua est maintenue en fonction
 

(A 30 % de sa capacitd). Le Niger doit importer du coton pour les
 

besoins de SONITEXTIL.
 

Le noyau de rdsistance de la production est form4 par les pdri­

m~tres irriguds des ddpartements de Tahoua. Dans ce ddpartement
 

comme dans celui de Maradi, la culture cotonnibre pluviale et de
 

ddcrue recule inexorablement. Dans la zone de Gaya, dcologiquement
 

la meilleure, le coton ne se maintient qu'avec peine sur 150 A
 

200 ha.
 



-------------------------------------------------------------------------------

------------------- -------------- 

TABLEAU 13 A - EVOLUTION DE LA CULTURE COTONNIERE 1960-1981 

(Moyennes pdriodiques)
 

1960-62 1965-67 1969-71 1973-75 1976-78 1979-81 

Surface : 1000 ha 8 16,6 20,2 14 10,7 3,8 
Rendement : kg/ha 4C0 400 530 540 560 735
 
Production: 100 t. 
 3,3 6,6 10,7 7,5 6 2,8
 

(Source : Doc. no 1-9 et 11-4)
 

TABLEAU 13 B - RENDEMENTS REELS DU COTON kg/ha 

1976 1977 1978 1979 1980 
 1981
 

I/Coton irrigud 2206 1812 1100 1878 1439 1360
 

2/Coton pluvialet de -------------------------------------------------------------------­
ddcrue
 

* TAHOUA 501 
 359 429 465 495 417
 
M 278 501 374 322
MARADI 
 445 483
 

* DOSSO 844 
 778 735 1117 1178 893
 

3/Toutes cultures 563 504 483 639 
 674 895
 
------------ -------- ~------- ----------­

4/Rapport surface irrigude/ 6 % 6 % 6,5% 12 % 16 % (25) 
surface totale 
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Toujours & l'ordre du jour, la relance cotonnibre n'a pas eu lieu
 

- d'une part, l'amdlioration du rendement moyen national West
 

d'une apparence trompeuse due A la part croissante de la super­

ficie irrigude dans la superficie cotonnibre totale : cf.
 

tableau n* 13 B; hormis lea rendements de la zone de Gaya,
 

voisins de 1000 kg/ha, lea rendements obtenus en culture
 

pluviale et de ddcrue sont aussi faibles et stagnants
 

Tahoua qu'& Maradi (autour de 450 kg/ha);
 

- d'autro part et sans entrer dans le ddtail de l'analyse (cf.
 

Chapitre 3), il convient de prdciser que la culture du
 

coton, exigeante en travail et coateuse en intrants, demande
 

un prix au producteur rdmundrateur par rapport & ceux du mil 

du sorgho et du nidbd ; or, sur la base 100 en 1970, l'indice 

du prix producteur du coton est passd A 270 fin 1981 mais A 

330 pour l'arachide-coque, 365 pour le SMIG, 560 pour le mil­

sorgho et 750 pour le nidbd; le rapport des prix producteur
 

du coton et du mil est passd de 2,4 en 1970 h 1,15 en 1982.
 

En conclusion, l'dvolution 1960-1981 des principales cultures
 

pluviales au Niger a dtd profonddment marqude par la sdcheresse
 

1968-75 et par les rdponses que lea paysans lui ont apportd.
 

- il y a eu contraction relati\e de l'rventail des cultures dans 

le systbme agricole, au ddtriment des cultures industrielles, 

arachide et coton et au profit des cultures vivribres, mil, 

sorgho et nidbd, 

- lea progrbs sensibles de la production cdrdalibre et de nidbd 

sont exclusivement dus A une extension des superficies sensi­

blement supdrieure A la croissance d6mographique, 

- l'intensification, but des projets productivitd, n'a donnd 

aucun rdsultat au plan national pour lea principales cultures 

pluviales : lea rendements stagnant A un niveau ddcevant. 
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1.3. LES TECHNOLOGIES UTILISEES
 

Les rdsultats qui prdcbdent, tdmoignent de la faiblesse g~n~rale
 

des progrbs technologiques rdalisds dans l'agriculture pluviale
 

malgrd les efforts importants consentis en particulier pour la
 

subvention aux intrants : le volume de ces efforts et les probl6­

mes-cls de la subvention seront traitds au paragraphe 1.5 et au
 

chapitre 3.
 

131. 	 Leemploi des semences certifides :_des Erogr2s encore insuffisants
 
(cf.tableau n' 14)
 

Jusqu'en 1973, l'effort de distribution de semences amdliordes
 

dtait surtout consacr6 A 1'arachide, au coton et aux cultures
 

irrigudes; le mil, le sorgho et lenidbs ne font l'objet que d'une
 

attention relative, malgrd les orientations contenues dans le
 

programme dAcennal. C'est A partir de 1974-76 qu'une politique
 

semencibre systdmatique et gdndrale est mise en oeuvre par l'INRAN
 

(pour les semences souches Mo), par le Projet Cdrdalier National
 

(Ferme semenciLre de Lossa pour les semences), Centres
 

de multiplication enregistrde M2 ) et par les projets de producti­

vitd pour les semences certifides M3 qui sont multiplides par les
 

paysans (ces structures sont exposdes au chapitre 2, le P.C.N. est
 

analysd au point 3.1. et les contraintes relatives aux semences
 

sont traitdes au point 3.2).
 

Des varidt4s de plus en plus pr~coces ont dtd mises au point pour
 

tenir 	compte des conditions agro-climatiques : saison pluvieuse
 

plus courte et moins abondante que dans la pdriode 60-67 ; ensemen­

cement de terres de moindre valeur agronomique et dans des zones
 

plus sah4liennes.
 

0
Le tableau n 15 prdsente ces varidt~s parmi lesquelles on retien­

dra les varidtds & cycle court et rdsistantes & la s~cheresse
 

- l'Ankoutess (le mil du Sahel) et le Henikdrd Kalni prdcoce
 

(HKP et 3/4 HK) pour le mil alors que, plus connu et depuis
 

longtemps diffusd ; le P, Kolo est aujourd'hui concurrencd par
 

le CIVT en zone sahdlo-soudanAenne et soudanienne,
 

- les sorgho A4 et D4 pour les sols C'xaires et L 30 pour les
 

sols de fond de vallde,
 



TABLEAU no 14 - DISTRIBUTION DES SEMENCES 1973-1981 

(Source Doc. no 1-9)
 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981
 

1/ MIL 28,1 5619 4374,5 6374,5 703,9 616,4 129,3 162,3 321,5
 

* P 3 Kolo 1576 27,8 5,6 6,2 88,3 136,0 113,9 59,3 43
 

.CIVT - - - - - - 0,5 17,6 154,4 

. H.K.P. - 0,6 0,1 0,8 3,9 - 5,1 2,8 23,5 

* Ankoutess 12,5 1,6 3,3 1396,9 611,7 13 - 5,6 100,5(1)
 
* Autres - 5589 4645 4970,6 - 467,4 9,8 77,6 ­

2/ SORGHO 148,4 227,4 783,6 9,2 13,7 18,8 4,9 78
 

. L 30 0,3 1,6 - 3,7
 

. A 4, D 4 - - 2,7 10,1 3,7
 

. Autres certifides 2,6 0,4 6,9 4,9 3,6 0,4 0,05
 

* Autres 145,8 227 776,4 - - 18,4 4,9 0,3
 

3/ NIEBE 358,7 610,7 1324,8 553,6 145, 241,2 160,6 91,2 170,6
 

. TN 88-63 0,1 64 250,6 139,7 200,4 157,4 17,6 170,6
 

* Local 358,5 1260,8 303 5,3 40,8 3,2 83,6 ­

4/ ARACHIDE 1973,9 22780 8161,5 13321,3 5243,9 6971,5 7215,6 5199,2 5527,8
 

1,5 - 2752.8 - ­.hatives 28-204 41,7 


55.437 16,1 3132,5 4685,8 278,3 - 5926,2 2870,7 5378,5
 
. tardives 240,3 3846,5 4642,1 75,1 245,6 56,6 - 149,3
 

. Autres 1675,8 1482,5 3991,9 4890,5 3973,1 1232,8 2288,5
 

5/ MAIS 0,7 4,3 1,2 10 4,5 4,6 8 4,5 7,9
 

(1) dont 100 tonnes pour les zones sinistrdes.
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TABLEAU no 15 - LES PRINCIPALES VARIETES VULGARISEES 

Zones agrocliatiques A B 
Varidts 

MIL 

_.C 

- Ankoutess.., j.) 

- H K P : 80-85 J. 

- 3/4 HKP :80-85 J. 

- P 3 Kolo : 90 J. 

- CIVT : 90 J. 

350 

_ 

450 

450 

60mm 

5QQ--, 

8)0 

SORGHO - de vallde 

.1/1 MSB:(90-100 J.) 

.L 30(90-100 J.) 

.Janjard (rustique) 

- dunaire 

.A4,D4 (80-85 J.) 

.Babadia Fara & 
Bagoba 
(anciennes vari4 ts) 

309 

40 

590 

NIEBE - TN 88-63 

TN 36-64 

- TN 4-64 

(TN 98-63) 

ARACHIDE - 55.437 

- 28-206 

47-16 

1956-64 1964-69 1969-74 1974-81 

COTON ALLEN 151 ALLEN 333 - BJA 592 Gaya 

- HL1 --Tanoua 
Madadi 

-id-

HLI : 50 % 
442-2:50 % 

1981 

L.299 - 10.74 

Source INRAN CFDT 
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- le TN. 88-63 pour le nidbd (dont les paysans appr~cient peu
 

le goOt mais la TN 4-64 qu'ils prdfbrent pour la consomma­

tion est sensible aux attaques parasitaires);
 

- et la 55-437 pour l'arachide.
 

Toutes ces varidt~s sont issues d'esp~ces locales (croisements)
 

et prdsentent une bonne capacitd d'int4gration dans le milieu.
 

L'analyse de la distribution des semences (cf.tableau 15) conduit
 

aux conclusions suivantes:
 

- les quantit4s diffus4es d'ann4e en annde varient beaucoup
 

elles ont dtd majeures en 74-75-76 pour compenser, avec des
 

varidtds importdes en grande majoritd, l'6puisement des stocks
 

prysans et nationaux consdcutif aux famines 73/74 ec 75/75. A
 

partir de 1977, la distribution faiblit trbs nettement en
 

particulier pour les crales et le ni6b6 malgr6 un redresse­

ment sensible en 80 et 81
 

- a partir de 1977, les semences diffus6es proviennent essentielle­

ment du territoire iiational mais une partie seulement est 

constitude par des semences certifides fournies par le systbme 

semencier national; l'autre partie (1)est constitude par des 

semences 'tout venant" rdsultat d'achats et surtout de "rdcup6­

rations des semences" distribudes en debut de campagne (le
 

pr~t est remboursd en nature avec un intfr&t de 50 %, y compris
 

pour l'arachide depuis 1981). La qualit6 des semen.:es distribudes
 

n'est donc pas totalement garantie et les ddboires sont frd­

quents.
 

- les disponibilit~s nationales (production + rdcupdratio: + 

achats dventuels) r6pondent indgalement aux besoins recensds 

aussi, pour la campagne 1982 (cf. Annexe 4) ; 

la demande recensde de semences de mil est couverte par les
 

disponibilitds A 108 %, mais h 66 % pour le sorgho, 42 % pour
 

le ni4bd, 39 % pour l'arachide et 50 % pour le mals (par
 

principe, la demande en semence de coton est satisfaite); en
 

outre, les besoins propres des zones sinistrdes en 1981 ne
 

sont pas couvertes (93 tonnes de mil, 10 tonnes de sorgho et
 

5 de niebd),
 

(1)En 1980 : 48 % pour les semences de mil, 100 % pour le sorgho, 81 % pour le nidbd,
 
44 % pour l'arachide.
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* certaines varidt~s sont disponibles en excbs (mil P 3 Kolo
 

et CIVT par exemple) et d'autres manquent partiellement
 

ou totalement (mil HKP et Ankoutess, sorgho L 30 et A4 D4),
 

* enfin et surtout, il ne s'agit la que des besoins "recens4s"
 

qui excluent, en particulier, les zones hors projets. Le
 
0
tableau ci-aprs (N 16) mortre que, par rapport aux besoins
 

mnyens calculds sur la poric 4i 79-81, les distributions ont
 

couvert 3 % des besoinfs rdels pour le mil, 0,3 % pour le
 
sorgho, 0,8 % pour le nidb6 et 64 % pour l'arachide.
 

TABLEAU n 16 
 BESOINS ET DISTRIBUTION DE SEMENCES : MOYENNESI979-81
 

Toutes Surface Dose/ha Durde de Besoins Distribudes Distribu4s
 
varidtds moyenne kg enouvell. tonnes tonnes besoins
ha(1) (2) (2) (3) %
 

Mil 3018 10 4 ans 7545 217,5 3
 

Sorgho 824 15 id 3090 9,3 0,3
 

Nidbs 1095 25 2 ans 13587 113 0,8
 

Arachide 184 100 2 ans 9200 5916 64
 

(1)cf. tableau no 11.
 

(2) Sources INRAN ; pour le mil et le sorgho, on a retenu la quantitd
 
rdelle utilisde par les paysans
 

(3) cf. Annexe 4 et tableau no 14.
 

La rdpartition ddpartementale des semences distribudes montre
 

(tableau no 17)
 

- une distribution des arachides conEarme A la rdpartition des
 

surfaces cultivdes sauf pour Niamey (mais dont la culture
 

arachidibre est quasi ndgligeable dans l'ensemble national),
 

- une prddminence absolue de Maradi qui regoit un contingent
 

de semences dquivalent presque au double de la part de superficie
 

cultivde en mil et en nidb6,
 

- une sous-consommation relative en semences de nidb4 pour Niamey
 

et Dosso et de mil pour Tahoua.
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Concernant l'emploi de semences certifi4es, on peut conclure
 

- qu'un rdel effort a dt6 fait avec la mise en place d'un
 

systme national de production semencibre,
 

- mais que les quantitds distribudes sont encore beaucoup
 

trop insignifiantes pour avoir un effet sensible sur la
 

production,
 

- qua les vari~tds A cycle court, rdsistantes A la sdcheresse
 

et qua l'axtension des cultures rend de plus en plus ndces­

sairos, sont cependant les plus d~ficitaires (Ankoutess,
 

HKP, sorgho L 30 et A4 D4,...:,
 

- qua des progrbs importants doivent encore 8tre fait-; pour
 

ddvelopper et adapter les productions semenci~res nationales.
 

132. Laprotection des vdgdtaux
 

La protection des v4gdtaux est devenue l'objet d'un service
 

national omportant du M.D.R. (cf.chapitre 2 pour l'organisation
 

et chapitre 3.1 pour les probl~mes rencontrds) car les paysans
 

et le Gouvernement du Niger ont dtd durement sensibilisds & cette
 

action par des attaques massives et rdpdtdes de pucerons, chenilles
 

sauteriaux et oiseaux contre les cultures ; initialement r6serv4
 

au coton et A l'arachide, l'emploi des fongicides et pesticides
 

est aujourd'hui dtendu A toutes les cultures.
 

Les fongicides sont vendus au 	comptant et sous forme de sachets de
 

25 gr.(ou de 10 gr.)par les coopdratives dont tout le stock annual
 

est facilement 6could. L'emploi des fongicides a pratiquement
 

doubld en quantitd entre 1971 	et 1981, le tonnage des semences
 

en 1971 b pros de 22.000 t. en 1981;
traitdes passant de 11.972 t. 


ce qui correspond A 3 fois le 	volume des semences distribudes ;
 

autrement dit, le paysan ach~te des fongicides pour les utiliser
 

dgalement sur ses propres semences.
 

Cependant, m~me en ne prenant en compte que les semences des 

quatre cultures principale, mil, sorgho, nidb6 et arachide, environ 

20 % seulement des semences utilisdes annuellement sont traitdes 

aux fongicides ; ceci montre que catte technologie est & la fois 

"passde " dans la pratique paysanne et reste A gdndraliser. 



TABLEAU n* 17 -
 REPARTITION DEPARTEMENTALE DES SEMENCES DISTRIBUEES : MOYENNES1979-1981
 

MIL 
 NIEBE 
 ARACHIDE
 
Surfaces 
cultivdes 

Semences regues Surfaces 
cultiv~es 

Semences reques Surfaces 
cultivdes 

Semences regues 

% %_._ant./an % %./an t./an 

NIAMEY 29 23 47 22 8 9 2 6 

DOSSO 20 19 38 25 12 14 9 12 702 

TAHOUA 11 4 12 8 10 11 3 3 199 

MARADI 19 35 71 30 57 64 38 47 2759 

ZINDER 19 15 30 14 11 12 38 38 2246 

DIFFA 2 2 4 1 2 2 - - 2 

NIGER 100 
 100 202 100 
 100 112 100 
 100 5914
 

(Source M.D.R. Doc. no 1-9)
 

N.B. 	: La r~partition d~partementale du sorgho n'est pas significative dtant donn4 la faible quantitd distribude
 
annuellement dans tous le pays.
 



TABLEAU n* 18 - EMPLOI DES FONGICIDES ET INSECTICIDES - (Source : Doc. no 1-0)
 

1971 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981
 

1/ FONGICIDES
 

- Sachets 25 gr. 958.208 1.654.572 978.874 1.518.527 874.920 1.201.718 1.618.877 1.743.296
 

- Tonnes semences traitdes 11.972 20.123 12.236 18.982 10.936 15.023 20.236 21.800
 

- % traitdes/utilisdes(1) 12 25 17 26 13 19 23 22 

2/ PESTICIDES/INSECTICIDES
 

- HCH 	= tonnes 48 297,6 298,7 828,1 550,1 237,8 507,0 410,8 
= litres 13.700 2.230 7.230 1.285 250 80 

- Endrine (1) 13.480 18.240 1.849 345 93 1.708 ­

- Prdprothion (1) 27.200 17.101 24.215 5.252 13.731 3.900 1.654
 
- Fdnitrothion (1) 32.840 3.945 76.314 17.745 88.460 79.878
 

- Surfaces traithes 214.800 139.350 376.860 368.970 154.700 427.140'
 
dont
 
traitement adrien 242.400
 

% traitdes/cultivdes 10 % 5 % 12 % 11% 5 % 12 %
 
physiques
 

- % traitdes/cultivdes 3% 8%
 
ddveloppdes
 

(1) Calcul des semences utilisdes A partir du tableau n0 16 et des surfaces cultivdes en mil, sorgho, nidb6 et arachide.
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Les pesticides sont gratuits pour les paysans qui ne les utilisent
 

eux-m~mes que sous la direction des encadreurs (pour le coton ou
 

dans la lutte contre les ddprddateurs). Mais, pour l'essentiel,
 

l'emploi des pesticides est directement aux mains du Service
 

National de la Protection des Vdgetaux et des agents d'agriculture
 

(cf. Chap. 2 et 3).
 

Les principaux produits utilisds en quantit4 sont le HCH (environ
 

500 t/an) et le Fdnitrothion (environ 80.000 1/an) mais, l& aussi,
 

on constate d'importantes variations annuelles dans les appro­

visionnements et les consommations.
 

Selon les statistiques du M.D.R., la superficie traitde a doubld
 

entre 1975 et 1980 pour atteindre 427.000 ha en 1980 (dont 242.000
 

en traitements adriens), soit 12 % de la superficie physiques
 

cultiv~e ou 8 % de la superficie cultivde ddveloppde.
 

133. LemploidesenqaE21
 

La seule action d'envergure de protection des sols (C.E.S./D.R.S.)
 

est celle du Projet Bad4guichiri qui est analysd au paragraphe
 

3.1. Par ailleurs, l'amzlioration des sols par une fumure de
 

redressement avec les phosphates naturels de Tahoua relbve de
 

l'emploi des engrais.
 

- La consommation nationale d'engrais est extr~mement faible
 

1980 1981
 

Engrais : 	Kg/habitant 1 2
 

Kg/ha cultivd physique 1,7 2
 

Kg/ha cultivd ddveloppd 1,1 3
 

Unitds fertilisantes : Kg.
 

par habitant 0,4 0,6
 

par hectare cultivd physique 0,6 0,9
 

par hectare cultiv6 ddveloppd 0,4 0,6
 

Elle est cependant en progrbs net (cf.tableau n0 19) : elle
 

a quintupld de 1971/73 A 1977, puis aprbs une pdriode de
 

stagnation de 1976 A 1980, elle a doubld de 1980 A 1981 (soit
 

multiplide par 12 entre 1971 et 1981).
 



TABLEAU n0 19 - CONSOMMATION HATIONALE D'ENGRAIS : 1971/1981 (Source :Doc. n* 1-9) 

Moy. 
ENGRAIS TONNES (1) 71-73 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

1 - AZOTES 327 199 832 1381 2141 1492 1335 1517 2866 

dont Uree 266 111 366 910 1544 1437 1330 1456 2835 

2 - PHOSPHATES 195 207 1025 2302 2183 2082 2653 3551 7346 

dont Super simple 176 166 819 2273 429 536 1823 2865 7053 

Super triple 19 41 206 16 1604 1388 514 371 219 

Tahoua - - - 13 150 158 316 315 73 

3 - COMPOSES 383 75 176 277 833 475 1020 848 1441 

dont 15-15-15 301 52 100 253 833 475 847 681 1339 

4 - AUTRES 13 7 46 40 7 - - - -

5 - TOTAL 919 488 2079 4500 5164 4049 5008 5916 11654 

6 - TOTAL UNITES6- TLITES 
FERTILISANTES 

348 157 631 1152 2082 1681 1818 1963 3407 

dont N 188 80 287 558 963 745 764 808 1505 

P 99 63 290 529 990 865 892 1020 1687 

(1) les chiffres sont arrondis A la tonne. 
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Les principaux engrais utilisds sont
 

Sl'Urde pour le riz, le mil, le sorgho et les cultures
 

maratchbres,
 

. les phosphates (supersimple de Nigdria surtout depuis 1979)
 

sur les cdrdales pluviales, le nidbd, l'arachide et les
 

cultures maratchbres,
 

* les engrais composds sur les cultures irrigudes et le coton.
 

On note :
 

* le trbs faible emploi des phosphates naturels de Tahoua
 

comme fumure de fond ou de redressement (cf.paragraphe 3.2.),
 

* la part presqu'dgale entre Unit~s fertilisantes azotdes et
 

phosphatdes : elle traduit l'emploi encore prdfdrentiel des
 

engrais sur les cultures irrigudes alors que les sols des
 

cultures pluviales ont un grand besoin d'apports phosphatds.
 

Les surfaces engraissdes reprdsentent 2 % (en 1980) & 4 % (en
 

1981) dei surfaces physiques, soit 1,4 & 2,7 % des surfaces
 

cultivdes ddveloppdes. Selon le M.D.R. (cf.Doc 1-9), les sur­

faces engraissdes se rdpartissent comme suit en 1980 :
 

. 30.000 hectares de mil et sorgho, soit 0,8 % des surfaces en
 

mil et sorgho (elles ont regu 2.300 t. d'engrais, soit
 

39 % de la consommation),
 

8.000 hectares de nidbd, soit 0,7 % des surfaces en nidbd
 

(500 tonnes d'engrais, soit 8 % de la consommation),
 

* 17.000 hectares d'arachide, soit 9 % des surfaces arachidibres
 

(1300 t., 22 % de la consommation),
 

800 hectares de coton, soit 19 % dc la surface cotonnibre
 

essentiellement la partie irrigude (200 t., 3 % de la
 

consommation),
 

5.000 hectares de riz, soit 24 % de la surface rizicole
 

(dont la totalitd du riz en pdrimbtres amdnagds, soit
 

1.150 t., 19 % de la consomnation totale,
 

les surfaces de cultures maralchbres et diverses n'ont pas dt6 

dvaludes mais ont consomad 450 tonnes d'engrais (8 %). 
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Cette rdpartition montre que les cultures irrigu~es ont recu
 

en 1980, environ 30 % d'engrais consommds alors qu'elles
 

n'occupent que 0,6 % des surfaces physiques cultivdes; on peut
 

dire qu'en 1980, un hectare de culture irrigude a regu entre
 

75 et 80 kg d'engrais alors qu'un hectare de culture sbche en
 

a reCu 1 kg.; pour Otre schdmatique, cette comparaison n'en
 

est pas moins significative de la distance qui demeure entre
 

les intentions proclamdes et les efforts consentis en faveur
 

des cultures pluviales qui fournissent 98 % de la production
 

cdrralibre.
 

L'analyse d6partementale de la consommation d'engrais confirme
 

cette conclusion( cf. tableau n
0 20)
 

Niamey dispute la premibre place A Maradi ou Zinder, mais est
 

finalement le premier d~partement pour le volume consommd
 

d'unitds fertilisantes. Cette position tient au ddveloppement
 

des Amdnagements Hydro-agricoles (AHA) qui ont consommd en
 

1980 A eux-seuls plus de 60 % des unitds fertilisantes utilisdes
 

dans le d~partement (et ceci sans compter les cultures
 

maralchbres). A ne considdrer que les cultures pluviales, le
 

ddpartement de Niamey occupe probablement la dernibre place
 

avec celui de Diffa pour l'emploi des engrais en 1980.
 

Maradi et Zinder sont, en fait, ceux qui utilisent le plus
 

d'.engrais pour les cultures pluviales, arachide, mil, sorgho
 

et nidbd; pourtant, cette premibre place ne doit pas faire
 

illusion : leur consommation d'unitds fertilisantes reste
 

infdrieure au kilogramme a 1'hectare; a Maradi, la consommation 

d'engrais a du mal A suivre l'extension des cultures et ceci 

explique les rendements moyens d4cevants de ce d~partement. 

Le ddpartement de Dosso, dont les surfaces cultivdes crois­

sent lentement, a doubld sa consommation d'engrais en 1981,
 

sans qu'on puisse, en aucun cas, parler de ddcollage en la
 

matibre (avec 0,6 kg. d'U.F. par hectare cultiv6 ddveloppd
 

ou 1 kg par hectare cultivd physique). 
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Tahoua ne connalt aucun progrbs rdcent et, ddduction faite
 

des engrais consommds dans les amdnagements hydro-agrico es,
 

l'emploi des engrais pour les cultures pluviales peut Otre
 

considdrd comme aussi insignifiant que dans les ddpartements,
 

de Diffa et de Niamey,
 

Le cas d'Agadez et de ses jardins est particulier et sa
 

consommation d'U.F. A l'hectare a 6td mise en parenthse
 

y compris parce que les surfaces cultuvdes de ce ddpartement
 

sont trbs mal. connues.
 

En ddfinitive et malgrd les efforts consentis (subvention) et les
 

progrbs rdcemment accomplis, l'emploi des engrais du Niger reste
 

insignifiant pour les cultures pluviales. Hormis les espaces
 

ponctuels constituds par les amdnagements hydro-agricoles et les
 

jardins maraichers, aucune rdgion, mnme dans l'ancien bassin ara­

chidier, n'indique une percde significative vers l'agriculture
 

intensive.
 

134. LWjuLe2enten matdriel de traction et de culture attelde
 

L'U.N.C.C. est le pourvoyeur du monde rural en matdriel agricole
 

atteld :
 

- ses trois ateliers de Dosso, Tahoua et Zinder fournissent
 

l'essentiel du matdriel produit sur place,
 

- sa Centrale d'Approvisionnement achbte les matibres premires 

et les matdriels manquants ou nouveaux (le volume de ses achats 

est ddtermin6 par celui de la subvention), 

- les coopdratives vendent le matdriel au comptant ou A crddit
 

(crddit C.N.C.A.).
 

L'Idquipement actuel des paysans nigdriens est mal connu en
 

attendant les rdsultats du recensement agricole de 1980.
 

Certaines donndes disponibles au M.U.R. indiquent que 6 % des
 

exploitations utiliseraient la traction animale; le taux
 

d'4quipement varierait comme suit, selon les ddpartements
 

M1aradi 16 %
 
* Niamey, Dosso et Zinder 4 %
 
* Tahoua 2 %
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Selon ces indications, seul le d~partement de Maradi, vieux
 

coeur du bassin arachidier, aurait un taux d'dquipement en
 

matdriel agricole signifiant -inpassage ddcisif A la culture
 

attelde.
 

- L'quipement annuellement mis en place (cf. tableau no 21) 

appelle les commentaires suivants : 

un progrbs d'abord lent de 1977/78 b 1979/80, suivi d'une
 

accdldration nette en 1981 .
 

* 


Le nombre des matdriels placds
 

double quasiment par rapport & 1980 et les prdvisions de
 

1981/82 confirment ce dddoublement,
 

.	 une dvolution en faveur du matdriel lger par rapport ? la,
 

pdriode prdcddente oa le matdriel 6tait surtout destin6 aux
 

terres rctnnnibres, aux terres des bas fonds et des amdnage­

wents hydro-agr.coles, terres parmi les plus lourdes du Niger.
 

Le systbme du bAtI de base s'est gdndralisd et des outils
 

ldgers comme le cultivateur 3 dents et les lames sarcleuses­

souleveuses pour les terres 14gbres se vendent bien. Par contre
 

la diffusion du semoir est encore lente; outil essentiel pour
 

le semis en ligne h bonne densit6 et pour faire sauter le goulot
 

d'dtranglement des semailles, le semoir n'est encore qu'&
 

l'aube de son ddveloppement.
 

La charrette bovine ou asine progresse rdgulibrement; elle est
 

du type de matdriel le plus achetd : en moyenne 1979/81 = 6000
 

charrettes sont achetdes chaque annde contre 4500 b~tis de base.
 

(non comprises les charrettes fabriqudes par des particuliers
 

ou achetdes directement hors du pays).
 

- Les progrbs en nombre ne doivent pas masquer le fait que le 

taux annuel d'dquipement des exploitations est trbs faible:
 

environ 1 % des exploitations est dquipd chaque annde d'une
 

unitd de culture attelde et d'une unitd de transport atteld
 

(charrette bovine ou asine) (1). Compte tenu du renouvellement
 

ndcessaire du matdriel, ce taux est insuffisant pour envisager
 

un passage rapide do l'agriculture nigdrienne A la culture atte­

lde, d'autant que l'4quipement n'est pas dgal selon les rdgions.
 

(1) Sur la base de 700 A 750.000 exploitations comme dvalude au paragraphe 111.
 



TABLEAU no 20 - REPARTITION DEPARTEMENTALE DE L'EMPLOI DES ENGRAIS : 1979-1980-1981
 

ENGRAIS Tonnes U.F. Tonnes % des U.F. % de N Kg/UF/ha Ddveloppd 

1979 1980 1981 1979 1980 1981 1979 1980 1981 1979 1980 1981 1979 1980 1981 

1 - NIAMEY 1099 1379 1896 492 590 830 27 30 24 32 51 35 0,4 0,5 0,7 

2 - DOSSO 717 920 2649 279 351 634 15 18 19 17 15 10 0,3 0,4 0,6 

3 - TAHOUA 365 557 697 165 217 285 9 11 8 7 11 10 0,3 0,4 0,4 

4 - MARADI 1262 1085 3728 325 265 900 18 13 26 14 9 19 0,3 0,2 0,5 

5 - ZINDER 1460 1805 2490 509 467 678 28 24 20 27 9 20 0,5 0,5 0,6 

6 - DIFFA 96 38 37 44 11 15 2 - - 3 - I n .6 0,1 0,2 

7 - AGADEZ 9 132 156 4 62 65 - 3 2 - 5 4 d) (187) (195) 

TOTAL 5008 5916 11654 1818 1963 3407 100 100 100 100 100 100 0,4 0,4 0,6 

(1) (2) (2) 

Source : Doc. no 1-9) 

(1) Quantit~s UF calculdes par la mission pour 1981 

(2) Tous les % ont dt arrondis A l'unit6 mdme si le total ne fait pas 100. 



0 	 MATERIEL AGRICOLE ATTELE : 1977/1981
MISES MN PLACE ANNUELLES DU
TABT.EAU n 21 ­

1/ 	Batis de base 


- Charrues 10" 


- Cultivateurs 3 dents 


- Cultivateurs 5 dents 


- Jeux lames souleveuses-


sarcleuses
 

- Buteurs 


2) 	Houes asines 


3) 	Semoirs monorang 


4) 	Charrettes-bovines 


Charrettes asines 


1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 
Previsions 
1981/82 

2549 

1949 

1233 

1426 

2664 

3302 

2060 

2562 

362 

2033 

3405 

1777 

1295 

498 

834 

6706 

2996 

3150 

3619 

4190 

5820 

4223 

2320 

2331 

6122 

1179 844 431 2750 570 

------------------------------------- ----- -- - ----------

1069 129 437 1246 1146 

1482 864 35 2209 2113 

---- -- ----- ----------------------------

2285 

1408 

2816 

1686 

3056 

1869 

5625 

2875 

5662 

3911 

(Source : Centrale et APprovisionnement) 

A la mise en place pour la campagne agricole suivante 
N.B. : Dans le tableau, l'annde correspond 

1979-1981
 
Total- Moyenne
 

13413 4471
 

------­

1812 604 

3108 1306 

~----­---------- -

11497 3832
 

6430 2143
 

: par exemple, pour 

l'annde 1980/81, il s'agit du materiel mis en place fin 1980 et debut 1981 
pour 6tre utilisd lors de la campagne
 

agricole 1981.
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La r6partition d~partementale des matdriels de culture attelde
 

montre en effet de sensibles indgalitds : si on compare les
 

faits de chaque d6partement dans la superficie cultivde ddve­

loppde et dans les matdi4els distribuds de 1979 & 1981 (cf.
 

Tableau no 22) :
 

Maradi ient largement en tAte : il a requ plus de la moitid
 

des matdriels essentiels; b~tis de base, cultivateurs, lames
 

sarcleuses, semoirs (et 26 % des charrettes); la prddminence
 

de Maradi tient sans doute en partie A l'action de son
 

projet Productivit4 mais aussi et peut-Otre surtout A son
 

acquit historique prdcddemment rappeld et A ses fortes rela­

tions dconomiques avec le Nigdria,
 

Le d~partement de Zinder a une part dans l'dquipement annuel
 

sensiblement dgale A sa part de surface cult vde; il oriente
 

son dquipement vers le matdriel lager : cultivateurs 3 dents,
 

lames sarcleuses-souleveuses; cette diffdrence de"conduite"
 

avec le d~partement voisin de Maradi mdriterait des explications
 

plus pouss~es que la seule diffdrence de situation gdogra­

phique et agro-climatique.
 

Le ddpartement de Niamey peut faire illusion. Sa prd minence
 

quasi-absolue dans les dquipements asins doit Otre corrigde par
 

leur faible volume (138 UCA asines et 925 houee asines). En
 

outre, c'est le ddpartement dis grands am4nagements hydro-agri­

coles dont l'quipement en matdriel de culture attelde
 

tend A remplacer l'*-uipement motorise. Enfin, une part non
 

d4terminde du matdriel est achetde par des propridtaires
 

urbains, non exp] Ltants directs suffisamment fortunds pour
 

acheter des UCA compl~tes (ce qui explique la part de Niamey
 

dans ces dquipements alors qu'elle est nulle pour Maradi).
 

L'dquipement r4el de la masse des paysans limitds A la
 

culture pluviale est sans doute tr~s faible dans le d4parte­

ment de Niamey.
 

Iien est probablement ainsi pour le d6partement de Tahoua ob
 

les am~nagements hydro-agricoles ont une place socio-dconomi­

quement importante.
 

Le d~partement de Dosso apparalt comme le moins engage dans
 

la voie de l'quipcment en culture attelde;
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sa situation est de m~me type que cell des zones rurales
 

et hors-amdnagements de Niamey.
 

Un effort rdel d'dqu.Ipement semble se produire dana le
 

d~partement de Diffa mais il faut le rapporter au nombre
 

rdel des matdriels places (par exemple 50 bAtis de base et
 

34 charrettes en 1981).
 

On ne peut terminer l'analyse rapide de l'tat et de la dynmique
 

de l'quipement matdriel des exploitations agricoles nigdriennes
 

sans souligner l'cart existant entre les besoins recenss et les
 

beso-.s satisfaits ; par exemple, pour le d~partement de Niamey
 

(cf. Annexe 4) de 1977 A 1980, le taux des mises en place par
 

rapport aux besoins exprimds a dtd de :
 

* 2 % pour les cultivateurs 5 dents,
 

* 4,5 % pour les lames sarcleuses-souleveuses, 

* 13,5 % pour les charrues 10"
 

* et 17 % pour les charrettes bovines et asine.
 

Ii y a lb une contrainte majeure qui sera analysde au pragraphe 3-2.
 

En conclusion, malgr6 de rdels progrbs r~cents rdsultant d'importants
 

efforts nationaux, le niveau technologique de l'agriculture nigd­

il est encore marqu6 par les avantages
rienne reste trbs bas; 


acquis de l'ancienne zone arachidibre (du d~partement de Maradi en
 

particulier) et par les prdfdrences ou facilitds accorddes aux
 

cultures irrigudes (et aux amndnagements hydro-agricoles en parti­

culier).
 

Ainsi s'explique, techniquement, la faible prodoctivitd actuelle
 

de l'agriculture pluviale nig~rienne dont bien des potentialitds
 

demeurent sous-exploitdes.
 



TABLEAU no 22 
- EQUIPEMENT DEPARTEMENTAL ANNUEL MOYENNES1979-1980-1981
 

(Livraisons dpartementales en % des livraisons nationales 1979-81) (Source M.D.R. Doc.1-9)
 

NIAMEY DOSSO TAHOUA MARADI ZINDER DIFFA NIGER Nombre 
total 79-81 

Superficie ddvelcFpde 23,6 18,5 12 25 19,5 1,4 100 

1/ UCA Bovines 40 5 27 
 - 19 9 100 1335
 
Asines 99 
 - =() ­ - - 100 140 

2/ Batis de base 6 
 8 14 52 
 16 4 100 9053
 

3/ Charrues et houes 15 7 25 14 3 
 6 100 4553
 
bovines 

4/ Houes asines 55 10 = 13 10 10 100(2) 1686
 
5/ Cultivateurs 3 dents 3 12 24 24 32 
 5 100 3850 

Cultivateurs 5 dents 17 1 = 75 7 ­ 100 3510
 
6/ Lames sarcleuses- 5 
 4 8 57 23 3 100 5867
 

souleveuses
 

7/ Semoirs 9 
 77 13 = 100 2646
 

8/ Charrettes bovines 13 14 16 34 19 4 
 100 8409
 

asines 36 25 8 20 
 10 1 100 4569
 

(1) Rapport irfdrieur A 0,51%
 
(2) dont AGADEZ = 1 % 

NB :Les totaux 79/81 des tableaux no 21 et 22 
 ne peuvent pas 9tre compltement compar4s,car UCA et batis de base
 
ont dtd compris diffdremment et il y a entre quelques diff4rences statistiques. 

Voir : chiffres absolus Annexe no 4 
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1.4. 	 DES POTENTIALITES ENCORE IMPORTANTES
 

141. 	 Les.ossibilitds d'extension des culturea sont discutdes mais
 

rdelles.
 

La superficie cultivable du Niger est estim~e A 15 millions d'ha
 

soit cinq fois plus environ que la surface actuellement mise en
 

culture (3.552.000 ha - cf. paragraphe 111). Mais, cette estima­

tion est discutde :
 

- pour le Ministbre du Plan (cf. Doc. 1-1- par. 547), les 

" bilans ddpartementaux " dtablissent les coefficients ddpartemen­

taux d'intensitd culturale (rapport surface cultivde surface 

cultivable) comme suit : 

DIFFA DOSSO MARADI NIAMEY TAHOUA ZINDER
 

C.I.C. % 33,5 38,8 39,5 39,4 76,8 41,4
 

A partir de ces chiffres, la superficie cultivable du Niger ne
 

serait pas supdrieure A 7.000.000 ha;
 

- Le 	rapport de synthbse pour lc Niger de l'quipe des cultures
 

sches du C.I.L.S.S. (cf.Doc n0 1-10, 1-11 et 1-24) estime les
 

superficies cultivables A prbs de 11 millions d'hectares rdpartis 

comme 	suit
 

En millions d'hectares Superficie Superficie Superficie pour

cultivable cultivde l1levage
 

I/ Zone a P(90) > 500 m/m 0,5 0,2 0,5 

2/ Zone A P(90) de 500 b 
350 m/m 5,1 3,0 6,0 

3/ Zone de P(90) 350 m/m A 5,1 0,8 8,7 
Limite des cultures 

4/ Zone & moins dc 200 m/m - 13,9 

TOTAL 	 10,8 4 29,1
 

NB : P(90) Propabilit6 9 anndes sur 10)
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Selon cette estimation, la superficie cultivable serait donc de
 

prba de 11 millions d'hectares dont 6,4 disponibles et non
 

encore cultivds.
 

Quoi qu'il en soit de ces differences importantes, au rythme
 

actuel de croissance des surfaces cultivdes (3,8 % - cf. paragraphe
 

111), ).a surface physique cultivde atteindrait 5.157.000 ha en
 

1990 et 7.214.000 ha en l'an 2000 : autrement dit, en une gdndra­

tion, le Niger atteindrait dans la meilleure hypothbse (15.000.000
 

d'hectares cultivables) un C.I.C. de 50 % considdrde comme le seuil
 

A ne pas ddpasser dans le milieu sahdlien (il limite la jachbre
 

A une ann4e sur deux).
 

Si on admet comme possible le doublement des surfaces cultivdes 

dano les 20 ans A venir, l'extension se fera: 

- vers les terres incultes de la zone sud la mieux arrosde, 

mais dont le disponible est limitd A 300.000 ha (rive droite 

du fleuve, sud du d~partement de Dosso), 

- vers les terres sous-exploitdes ou inexploitdes de la "frange
 

utile" dont le disponible serait de 2,1 millions d'hectares
 

mais qui est d4jA exploitde et parfois densdment sur 2.000.000
 

ha (coeur du bassin arachidier, valldes de l'Ader-Dourchi-


Maggia, plaine de Konni, Dallols de Dogon-Dourchi et de Birni
 

N'Gaourd).
 

- enfin, vers les terres sahdliennes, A la limite des cultures
 

qui offrent les plus grandes disponibilitds (environ 4,3 mil­

lions d'hectares).
 

II y a donc des possibilitds r~elles d'extension des cultures
 

mais elles impliquent :
 

- des d~placements de population des zones les plus peupldes 

et ddj& localement surexploites, c'est A dire la mise en 

oeuvre d'une politigue natiorale de -nigration rurale et de 

colonisation des terres, 

- des changements majeurs dans l'quilibre actuel de l'utilisa­

tion de l'espace entre agriculteurs et 6leveurs dans toute la 

frange utile, c'est 4 dire une politique d'amnageme..t de 

l'espace et d'affectation des terres en mdme temps gue d'inten­

sification de l'levage, 
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- un accroissement des risques dcologiques (ddsertification) 

et des risques de production (anndes de mauvaise pluviomdtrie) 

c'est A dire une politique d'amdnagement des terroirs, de 

CES/DRS et d'intensification. 

En conclusion, la production agricole nigdrienne peut encore
 

augmenter beaucoup par simple extension des cultures; nul doute
 

que les paysans choisiront encore volontiers cette solution mais
 

elle est pleine de risques A moyen terme et insuffisante & long
 

terme.
 

142. L'intensification
 

Les terres nigdriennes ont actuellement une productivit6 faible
 

susceptible d'amdlioration rapide. Selon le tableau n0 23, lee
 

rendements du mil et du sorgho pourraient Otre doublds et celul
 

du nidbd tripld par l'application de thbmes techniques et de
 

facteurs de production connus.
 

En culture manuelle amdliorde, la production de mil et de sorgho
 

pourrait augmenter de 75 % soit plus de 1.200.000 t. rcprdsentant
 

la ration de 4.000.000 de personnes (pertes comprises).
 

Avec la culture attelde en plus, la production de mil et de sorgho
 

augmenterait d'environ 150 % (soit 2.400.000 t.) et celle du
 

nidbd triplerait laissant d'importants excddents pour les exporta­

tions.
 

Certes, il s'agit 1& d'une approche thdorique : les amdliorations
 

possibles de productivitd ne sont pas uniformes et automatiques;
 

elles ddpendent des conditions agro-climatiques locales et de
 

l'adoption rdelle par le paysan de tel ou tel thbme technique;
 

en outre, on ne voit pas comment est mende la lutte pour rdduire
 

les risques et garantir la production. L'intensification aussi A
 

des contraintes et les lever, n'est pas chose facile (cf.chap.3).
 

II reste que l'agriculture pluviale nigdrienne dispose encore de
 

ressources en terres cultivables et, surtout, peut accroltre
 

grandement ses productions agricoles en modernisant et intensi­

fiant l'exploitation de ses terres, sous rdserve de les protdger
 

et de les amdliorer.
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0
TABLEAU n 23 - EFFETS DE THEMES TECHNIQUES SUR LES RENDEMENTS
 

I/ AMentationdes rendeents en %
 

MIL SORGHO NIEBE ARACHIDE COTON
 

Culture manuelle amliorde
 

Semence sdlectionnde % 20 20 20 20 20 
Semis prdcoce 25 25 20 20 20 
Densitd de semis 50 50 40 40 40 
Rotation/culture pure 20 20 70 - -
Fumure mindrale 50 50 40 40 40 
Traitement inserticide - - 40 - 40 

Total augmentation % 165 165 230 120 170 

Culture attele 

Labour % 40 50 20 15 50 
Sarclage - - 25 25 -
Semoir - - 20 20 20 

Total cumuld2
 
augmentation 205 215 295 170 240
 

2/ 	Tableau des rendements espedrds_(en k 2 a) selonle niveau
 
dintensification
 

MIL SORGHO ARACHIDE COTON NIEBE(1)
 

Culture traditionnelle 
 400 415 450 300 260
 

Rendements moyens actuels 400 415 450 300 260
 

Culture manuelle amdliorde
 

Rendement moyen espdrd 
 700 750 600 800 700
 
Rendement maximum possible(2 1060 1050 990 870 
 858
 
Culture attelde
 

Rendement moyen esp4rd 1000 1100 
 900 1200 1000
 
Rendement maximum possible(2 1220 1310 1215 1460 1030
 

(1)Le rendement moyen actuel n'est que de 260 kg, la majeure partie

de la production dtant issue de cultures assocides.
 

(2)C'est le rendement moyen actuel multiplid par le taux d'augmenta­
tion des rendements correspondant A l'application de tous les
 
thbmes d'intensification.
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I.5. LE BILAN DES CULTURES PLUVIALES ET LEUR PLACE
 

DANS L'ECONOMIE NATIONALE
 

151. Un redressement encore _rcaire de 1'duilibre alimentaire
 

1511.L'histoire de l'dqju1ibre alimentaire du Niger a connu les mimes
 

phases que celles de la production (cf.Tableau n
024) (1)
 

- 1960-1967, la p4riode des "anndes gr'ases" avec un taux de 

couverture des besoins alimentaires de 115 % en moyenne; 

il y eot deux ann~es ddficitaires seulement de 1 % mais un 

excddent moyen annuel de 133.000 tonnes. Alors, les greniers
 

dtaient pleins dans beaucoup de villages et on a pu affronter
 

avec ses propres moyens le ddbut des anndes sbches.
 

- 1968-1975, c'est la pdriode des vaches maigres, durant laquelle
 

la succession des mauvaises annes vide ddfinitivement les
 

greniers et donne 4 la disette les dimensions dramatiques de
 

la famine. Le taux moyen de couverture des besoins alimentaires
 

tombe A 88 %; le ddficit moyen annuel est de 135.000 t. (la
 

ration de 540.000 personnes)mais les annes terribles, il
 

atteint 434.000 t. (1973) et 451.000 t. (1975), soit la ration
 

de 1.800.000 nigdriens, 38 % de la population de l'dpoque. 

Alors, la recours & 1'aide internationale dtait indispensable 

avec toutes ses consdquences sociologiques et socio-6conomiques 

internes.
 

- 1976-1981, c'est la pdriode du redressement, facilitde par des 

conditions climatiques A peine moyennes mais pas catastrophiques
 

et obtenu par une extension rapide des surfaces emblavdes
 

(cf. paragraphe 121). Quatre anndes sur six sont excddentaires
 

et le taux moyen de couverture durant la pdriode est de 103 %
 

avec un excddent moyen de 37.700 tonnes.
 

1512.Le redressement 1976-1981 ne signifie pas ue la bataille Lour 

l'autosuffisance alimentaire est gagnde l'dquilibre annuelle­

ment obtenu n'est pas garanti. 

- le d~ficit 1981 est venu le rappeler; mne si son volume est 

discutd et rddvalu6 en plus ou en moins, il reste que des zones 

durement ddficitaires ont dtd ddnombrdes; 

(1)Voir aussi ddtail annuel en Annexe 5
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TABLEAU no 24 - L'EQUILIBRE ALIMENTAIRE DE 1960 A 1981 (Source Doc. 1-1 et 1-9) 

A - Par grandes Pdriodes 

PERIODES 

Moyen 

- 1960-67 115 

- 1968-75 88 

- 1976-81 103 

B - de 1976 A 1981
 

1 - Population (1000 h.) 


2 - Besoins estim~s 
(1000 t.) (1)
 

3 - Production disponible 


(1000 t.)
 

4 - Balance (1000 t.) 


5 - Taux de couverture : S 


TAUX DE COUVERTURE 

Maxi 

131 (1963) 


120 (1969) 


110 (1980) 


1976 


4.960 


1.240 

1.162,2 


- 77,8 


24 


% EXCEDENT 

Mini Moyen 

99 (1963) + 133.200 


62 (1973) - 135.000 


94 (1976) + 37.700 


1977 1978 1979 


5.098,4 5.239,6 5.384,8 


1.274,6 1.309,9 1.346,2 

1.296,1 1.409,5 1.409,5 


+ 21,5 + 99,6 + 63,3 


102 108 105 


ou DEFICIT EN TONNES 

Maxi + Maxi­

+ 272.200 (63) - 6.500 (65)
 

+ 206.000 (69) - 451.100 (75)
 

+ 142.000 (80) - 78.000 (76)
 

1980 1981
 

5.523,9 5.687,2
 

1.383,4 1.421,8 

1.525,6 1.399,1
 

+ 142,2 - 22,7
 

110 98
 

(1) On a retenu par souci de simplification que justifient amplement les incertitudes statistiques, la ration
 
moyenne de 250 kg/habitant/an.
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elles ont fait l'objet de secours alimentaires spdciaux et
 

d'actions particulibres pour recevoir des semences pour la
 

campagne 1982 (cf.Annexe 4 : les zones ddficitaires en
 

semences).
 

le volume moyen de l'excddent annuel est important (37.700 t),
 

ration de 150.000 nigdriens) mais la population croissant
 

(et s'urbanisant), il nest qu'une part de plus en plus infime
 

des besoins de la population (2,6 % de la population 1981),
 

d'ailleurs, les excddents enregistrds en 77-80 sont trbs
 

infdrieurs A ceux de la pdriode 1960-67 et il nest pas du
 

tout dvident qu'ils ont permis A la majoritd des exploitants
 

de reconstituer des stocks familiaux comparables A ceux de
 

cette pdriode, A la fois motifs de fiertd dans le prdsent et
 

garanties pour l'avenir :
 

. le fait que les paysans continuent A accroltre leurs surfaces
 

cdrdalibres prouve, A tout le moins, que leurs besoins de
 

production ne sont pas saturds,
 

. le mil et le sorgho, comme le nidbd, sont devenus des produc­

tions commerciales et les producteurs ne peuvent plus aussi
 

aisdment qu'autrefois remplir prioritairement leurs greniers
 

pour se prdmunir contre les mauvaises anndes ; pris entre leurs
 

besoins d'autosubsistance et leurs beso!.ns mondtaires, les
 

producteurs ne se sont probablement pas encore assurds un
 

stock de rdserve pluriannuelle et continuent donc A accroitre
 

leurs cultures cdrdali6res,
 

. marchandises mondtarisdes, le mil et le sorgho font l'objet
 

d'4changes avec les pays voisins et tout particulibrement avec
 

le Nigdria; quels sont le volume et la balance de ces tchanges ?
 

comment interviennent-ils sur l'4quilibre alimentaire intdiieur ?
 

une chose est certaine, c'est que la tension sur les prix du
 

mil et du sorgho (et du nidb6) n'a pas cessd de monter, d'annde
 

en annie et saisonnibrement ; ce n'est pas l'indice d'un marchd
 

intdrieur saturd, rassurd par ses rdserves et ses r6gles
 

c'est un march6 soumis au manque d'offres et
d'autoconsommation : 


A la pression mondtaire,
 

http:beso!.ns


enfin, dldment particulier mais agissant sur le marchd, le
 

Niger connalt un ddficit structurel croissant en riz et en
 

b14, dont les importations augmentent sans cesse (12.900 t.
 

ea 1976, 43.900 t. en 1980 : cf. paragraphe 1-5).
 

1513. L'analyse de l'duilibre alimentaire l'dchelon r±gional
 

confirme la relative prdcaritd des r6sultats obtenus en matibre
 

d'autosuffisance alimentaire (cf. Tableau n0 25).
 

- Dosso, Zinder et Maradi peuvent 8tre considdrds comme des 

d~partements assez solidement excddentaires (Uls lont dt4 

en 1981); on peut noter qu'il s'agit des trois ddpartements 

les plus voisins du Nigdria; par ailleurs et localement, ils 

ont comportd des rdgions d4ficitaires en 1981, 

- Niamey est a peine autosuffisant malgrd sa production rizicole: 

une faible variation, comme en 1981, le met en situation de
 

d~ficit A laquelle la capitale est bien sOr, sensible; c'est
 

un peu 16, le talon d'Achille que le ddveloppement des
 

amdnagements hydro-agricoles rizicoles ne supprimera pas
 

facilement : la ville est grosse mangeuse de riz mais aussi de
 

mil et de sorgho dans ses quartiers populaires,
 

- les ddpartements de Tahoua et de Diffa, sans parler de celui, 

particulier, d'Agadez)sont en ddficit chronique marqu6, devenant 

profond d~s que l'annde est mauvaise; or, Diffa est trbs excentrd 

et le relief du ddpartement de Tahoua fait que de nombreux
 

villages y sont d'acc~s difficile; ravitailler leurs popula­

tions est une tAche co~teuse et difficile.
 

En conclusion, la pdriode 1976/81 a vu le spectre de la famine
 

s'dloigner du Niger conformment A l'objectif prioritaire que s'dtait
 

fixd la Gouvernement. Mais l'dquilibre alimentaire obtenu annde
 

aprbs annde :
 

. d'une part, est peut Atre plus apparent que rdel du fait en
 

particulier des ddsdquilibres rdgionaux, des dchanges non
 

contr6lds avec les pays voisins et de l'obligation d'importer
 

du riz et du bld en quantitds croissantes,
 



TABLEAU no 25 - BILAN DEPARTEMENTAL DE L'AUTOSUFFISANCE ALIMENTAIRE Moyenne 1979-1981 

DISPONIBILITES Tonnes BESOINS Taux de Annde 1981 

C~r~ales Riz (2) Totales A tonnes couverture (3) Taux de 
pluviales(I) % A-B tonnes couverture 

NIAMEY 311 18,5 329,5 323 102 - 3.500 98 

DOSSO 224,5 1,5 226 186 121 + 16.500 121 

TAHOUA 227 - 227 264,5 86 - 20.000 76 

MARADI 291,5 - 291,5 257 114 - 1.000 110 

ZINDER 315 - 315 272 116 - 27.000 103 

DIFFA 32 - 32 44,5 72 - 7.000 55 

AGADEZ - - ( 0,3) 37 1 -

NIGER 1.402 20 1.422 1.384 103 - 42.000 96
 

(1) Production moins pertes (15 %) 

(2) Production riz paddy x 0,65 

(3) Diffdrence en tonnes entre les disponibilitds en 1981 (B) et celle de la moyenne 1979-1981 (A) 
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et, d'autre part, il est prdcaire, car obtenu par la seule
 

extension des cultures; il reste soumis A des risques de ddficits
 

que les excddents enregistr4s ces dernibres annes ne lui per­

mettraient pas de supporter, d'autant moins qu'ils n'ont
 

probablement pas dtd stockds en grande partie.
 

Une politique de stockage pluriannuel, national et r6gional, appa­

raft donc indispensable pour que l'dquilibre alimentaire, d'apparent
 

et immddiat, devienne rdel et durable.
 

152. La ddtdrioration totale de la balance cominerciale agricole
 

En 1966-67, les recettes d'exportation des produits arachidiers
 

en sont dlevdes A plus de 6 milliards FCFA alors que le budget
 

national n'atteignait pas 10 milliards. Le tableau no 26 montre
 

une chute quasi totals des exportations agricoles (1,4 % des
 

exportations en 1978) consdcutive au recul de larachide et h
 

l'effondrement du coton. La timide reprise amorcde en 1976 ne
 

s'est pas confirmde et, en 1978, la valeur des produits agricoles
 

tombe A 13 % de celle de 1972. Seuls sont exportds des arachides
 

de bouche, un peu de sesame et surtout du nidbd :
 

Ventes SONARA
Vne OAA1979 
 1980 1981
 
en millions FCFA
 

Arachide de bouche 758 204 201
 
(estimations)
 

Nidbd 1.760 4.123 900
 
(estimations)
 

Comparativement, l'dlevage se rdvble un secteur solide dont les
 

exportations, maintenues en volume physique, croissent en valeur
 

financibre et se maintiennent A plus de 10 % des exportations
 

totales.
 

Inversement, l'importation de produits agricoles et alimentaires
 

s'intensifie.
 

- la Niger n'a pas eu recours & 'aide cdrdal-bre jusqu'en 

1980-81 (depuis 1976) mais les importations de c~rdales ont
 

quadrupld de poids entre 1972-74 et 1878-80, celles de b14
 

doublant (30.000 t. encore en 1981) et celles de riz, indxis­

tantes en 1972-74,ddpassent les 20.000 t./an(27.999 en 1980).
 



TABLEAU no 26 - LE COMMERCE EXTERIEUR DE 1972 A 1980 - S6urce : Doc : 1-1, 1-6 , 1-18,1-23. 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

1. EXPORTATIONS 13.711 13.817 12.621 19.556 31.901 39.335 63.706 106 121,6 

- dont Uranium 

- Produits 6levage 
(%) 

- Produits agricoles 
(%) 

2.370 

3.139 
(23) 

6.892 
(50) 

5.428 

3.106 
(22) 

3.803 
'28) 

6.322 

2.889 
(23) 

1.483 
(12) 

11.882 

4.113 
(21) 

1.793 
(9) 

20.476 

5.485 
(17) 

5.128 
(16) 

27.750 

4.263 
(11) 

4.402 
(11) 

53.400 

7.854 
(12) 

920 
(14) 

84,8 96,3 

2. IMPORTATIONS 

dont 

- Produits alimentaires 

(%) 

3. BALANCE TOTALE 

dont 

- Balance du secteur 
agricole 

16.576 

-2.864 

19.098 

-5.281 

23.144 

-10.525 

21.890 

3.238 

(15) 

- 2.333 

+ 2.668 

30.348 

3.064 

(10) 

+ 1.553 

+ 7.639 

48.221 

5.939 

(12) 

- 8.886 

- 221 

68.896 

11.868 

(17) 

- 5.190 

- 3.094 

118 

-12,7 

151,4 

- 29,9 

-

-

IMPORTATIONS (1000 t.) 

Riz 

Bid 

1 

5,6 

-

8,6 

-

10,7 

14 

8,3 

2 

10,9 

12 

17,4 

20 

13r8 

19 

8,4 

27 

t6,9 

TOTAL 6,6 8,6 10,7 22,3 12,9 29,4 33,8 27,4 43,9 



-
surtout, les importations du secteur "alimentation" (produits
 
finis), "boissons et tabac" croissent rapidement : 1,5 milliard
 

en 1975, 3 en 1977, 4 en 1978 : c'est un signe de l'amdliora­

tion du niveau de vie (urbain) mais aussi de l'importance de la
 
consommation europdenne et de l'insuffisant d~veloppement
 

de l'industrie agro-alimentaire nationale.
 

En consdquence, et dans le cadre d'une balance commerciale qui
 

se ddtdriore A nouveau, le commerce extdrieur des produits bruts
 

et finis do 'agriculture et de l'dlevage est devenu d~fici­

taire A partir de 1977 : er 1978, son ddficit supdrieur b 3
 

milliards de FCFA, a 
epr4 iitd 60 % du ddficit national du 
commerce extdrieur. 1 y a ! un renversement trop rapide et trop 

profond de la situation antdrieure pour gu'il ne retienne pas 

l'attention .
 

153. Les cultures pluviales et l'dconomie nationale
 

Evolution normale et voulue par le Gouvernement (cf.Doc no 1-1), 
l'importance du secteur rural dans la formation du P.I.B. diminue 
de 55 % en 1970 A 48 % 'n 1978 et 43 % en 1980 (l'objectif
 
initial du Plan fixe cette part A 33 % en 1983); A cette rdduc­

tion rdpond le ddveloppement du secteur moderne, minier et
 

industriel (T.P. compris, 25 % du P.I.B. en 1980).
 

Le tableau no 27 permet de faire plusieurs constatations
 

- lapartde l'agriculture dans le P.I.B. rural est restde 
constante ' 1972 A 1980 : environ 64 %; les efforts consentis
 

en faveur de l'agriculture n'ont donc pas eu d'effet sur le
 

rapport agriculture-dlevage,
 

- de 1977 A 1980, le P.I.B. agricole a augmentd de 58 % soit
 
moins vite que le P.I.B. total (76 %) mais plus vite que l'indice
 

des prix (+ 30 % de 1977 ) 1981 : cf.Annexe 5); c'est le
 

rdsultat des augmentations conjugudes de la production et des
 

prix au producteur,
 

- le P.I.B. par tate d'habitant rural peut Otre estimd A 32.500 
FCFA en 1977 et A 47.500 F. en 1980; soit une augmentation de 
47 % infdrieure A celle de la valeur de la production mais 

supdrieure A celle de l'indice des prix; 



TABLEAI no 27 - LA CONTRIBUTION DU SECTEUR RURAL AU P.I.B., 

A - Evolution de la part du secteur rural dans le P.I.B. 1970-1980 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

55 56 55 45 49 46 51 48 46 44 43 

B - Le secteur rural dans le P.I.B. 1972 1980 

(en milliards FCFA) 

1972 1977 1978 1979 1980 (1) 

- P.I.B. total 107,5 301,5 368,5 453,8 531,0 

dont 

- Secteur rural 59,5 145,7 170,3 199,6 229,0 

(%) (55) (48) (46) (44) (43) 

dont : 

Agriculture 
(%) 

32,7 
30) 

80,3 
(27) 

95,5 
(26) 

111,3 
(24 5) 

127 
(941 

- Secteur industriel 13,9 57,9 80 117,8 134 

(19) (22) (26) (25) 

dont 

mines 2,4 23,2 36 61 64 

(1) Chiffres provisoires Source Doc. n* 1-1 et 1-6 
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autrement dit, la croissance du revenu rural indivtduel
 

a dtd moindre que celle de la production agricole totale (du
 

fait du crolt ddmographique) mais s'est traduite quand mame
 

par une amdlioration absolue de ce revenu.
 

- durant la mame pdriode 1977-1980, le P.I.B. iational par tate
 

a augmentd de 64 % (de 59.100 F. A 96.000 F.).
 

On constate donc pour le monde rural :
 

- une sensible augmentation des revenus rdsultant d'une produc­

tion accrue mais aussi d'une hausse des prix au producteur et d'une
 

meilleure rdmundraticn du travail; on ne dispose pas d'4tude
 

gdndrale et systdmatique concernant le niveau de vie actuel des
 

masses rurales; on ne peut que signaler des indices de consomma­

tion accrue de produits modernes et la hausse de la journde !­

travail du salarid agricole en milieu traditionnel : 1000 A 1500 F.
 

(soit 10 fois le salaire des anndes 1964-67). Par ailleurs,
 

l'environnement social s'est amdliord avec le d~veloppement des
 

infrastructures telles qiae dcoles, dispensaires, puits 6quipds
 

et pistes rurales.
 

- mais la ddgradation relative entre revenu rural et revenu urbain
 
persiste, entretenue par le ch6mage saisonnier et chronique en
 

milieu rural. L'4Imigration rurale, saisonnibre, temporaire et
 

ddfinitive se poursuit ; localement, elle s'intensifie : dans
 

la zone de Baddguichiri par exemple, les agents de ddveloppement
 

notent que le retour des jeunes en migration saisonniare se fait de
 

plus en plus tard, compromettant ainsi le d6roulement normale de la
 

campagne agricole.
 

En conclusion, le bilan des cultures pluviales durant les deux
 

dernibres d4cennies fait ressortir :
 

- que le Niger a rdalisd, ann~e aprbs annde, son objectif
 

prioritaire d'dquilibre alimentaire mais que celui-ci n'est
 

pas encore l'autosuffisance alimentaire; il est encore
 

incertain et sa pr4caritd tient & la fois A l'dchec de
 

l'intensification des cultures pluviales qui ont dt6 seule­

ment dtendues et& l'existence d'un systbme parallble d'dchanges
 

intdrieurs et ext4rieurs dont les prix et les volumes ne
 

sont pas maltrisds ;
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- que la place de l'agriculture pluviale dans l'dconomie 

nationale se d~grade relativement : elle contribue de moains 

en moins aux exportations et & l'activitd irdustrielle 

(huileries, textile); en 1978, la valeur brute des importa­

tions (920 millions) a dtd A peine supdrieu..e au montant 

de la subvention des intrants (870 millions); les rdsultats 

de l'agriculture ne sont pas A la mesure des efforts consentis 

bien que l'effet prioritaire attendu ait dtd obtenu (l'dqui­

libre alimentaire), 

que le monde rural a conno ine amelioration de ses revenus et
 

n'est pas A l'abri du
 
-

de ses conditions de vie mais qu'.I 


risque climatique et que sa situation relative ne s'am~liore
 

pas vis A vis du milieu urbain.
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CHAPITRE 2 - LES STRUCTURES DE D8VELOPPEMENT
 

ET LEURS ACTIONS
 

Le ddveloppement, c'est la production et l'usage qui en est fait par
 

ses acteurs. Au Niger, comme dans tous les pays sah4liens au moment
 

de l'Inddpendance, on a cr64 simultandment une structure 4tatique
 

chargde de promouvoir la production et une structure du monde rural
 

chargde d'organiser sa rdponse A cette politique. Parall~lement, ont
 

dtd mises en place des structures d'appui A 1'amont et A l'aval de
 

la production. Enfin, rendus n6cessaires par les retards hrit4s et
 

par la faiblesse des ressources internes immddiatement obilisables
 

pour llinvestissement, les concours extdrieurs ont donnd naissance
 

A des structures particulibres et intermddiaires, les "Projets"
 

disposant de l'essentiel des moyens d'action. La collaboration de ces
 

diffdrentes structures et la convergence de leurs actions d4terminent
 

la cohdrence et l'efficacit6 de la politique de d6veloppement.
 

Le prdsent chapitre a pour but de ddcrire ces structures et leurs
 

actions, voire de souligner leurs limites et leurs problbmes : les
 

questions clds relatives & la cohdrence et 6 l'efficacitd seront
 

analyss au Chapitre 3.
 



-----------------------------------------------
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2.1. STRUCTURES D'ACTION ET D'ORGANISATION DU MONDE RURAL
 

211. Le Ministbre du Ddveloppement Rural :D.S.A. et U.N.C.C.
 

Chargd de promouvoir et d'administrer le d6veloppement d'un
 

secteur qui mobilise 88 % de la population du Niger, le Minis­

tbre du Ddveloppement Rural est composd de plusieurs directions
 

techniques: agriculture, dlevage, gdnie rural, eaux et for6ts,
 

... La Direction des Etudes
6tudes et programmes, U.N.C.C. etc, 


et de la Programmation et sa Cellule Centrale d'Evaluation et
 

de suivi des Projets (de crdation r6cente) ont un r6le impor­

tant A jouer dana la conduite permanente de la politique de
 

ddveloppement. Mais l'intervention directe de l'Etat dans la
 

production des cultures pluviales est essentiellement le fait de
 

la Direction des Services Agricoles (D.S.A.) et l'Union Nigd­

rienne de Crddit et de Coopdration (U.N.C.C.).
 

La D.S.A. a la charge technique du ddveloppement des iultures
 

pluviales : formation et encadrement techniques, programmation et
 

recueil des donndes.
 

L'U.N.C.C. a la charge d'organiser le munde rural en coopdratives,
 

d'encadrer celles-ci, de lea approvisionner en facteurs de
 

production et, dventuellement, de participer avec elles & la
 

. Alle sert dgalement
commercialisation de certaines productions 


de relais pour le crddit entre la C.N.C.A. et les coopdratives.
 

La fonction approvisionnement assurde par deux de ses services
 

(Centrale d'Approvisionnement et DARMA), sera dtudide plus loin
 

(paragraphe 2.2.) et I'U.N.C.C. n'est considdrde ici que comme
 

service central d'a2pui aux coopdratives.
 

D.S.A. et U.N.C.C. sont les seuls services du M.D.R. h Otre
 

repr~sentds directement sur le terrain au delb du niveau arron­

dissement-poste administratif; ils ont des agents au niveau du
 

canton (district agricole) et de 'U.L.C. (Uniot. Locale des
 

Coopratives, regroupement de plusieurs cooperatives)(1).
 

(1)L'U.L.C.a remplacd l'Association Locale des Coopdratives (A.L.C.)
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En 	1982, le personnel de la D.S.A. se compose de 469 cadres
 

et celui de 	l'U.N.C.C. de 505 (dont 39 fonctionnaires et 444
 

agents conventionns); la multiplicitd des tAches de l'U.N.C.C.
 

explique que son personnel soit plus nombreux (1). Malgrd un
 

important renforcement en 1981/1982, ce personnel est considdrd
 

comme insuffisant. Le tableau ci-dessous rdvble :
 

- un important manque de cadres de conception (A) 64 % des
 

besoins non satisfaits; il est trbs accusd (94 %) 11'U.N.C.C.
 

dont les cadres A sont des ingdnieurs d'agricu.ture non spdcia­

lement formds pour leurs fonctions,
 

- un ddficit dgalement lourd (37 %)en agents d'ex4cution et de 

terrain (Cet D) surtout pour la D.S.A. (46 %), 

- le niveau interm~diaire (agents d'arrondissement et d6partemen­

taux) est relativement mieux pourvu.
 

TABLEAU no 28 - BESOINS EN CADRES DE LA D.S.A. et de I'U.N.C.C.
 

Cadres: 	 A B C + D
 

I/ D.S.A. : 	Besoins 74 126 1130 

Existants 45 142 608(*) 

Solde - 29 + 16 - 522 

2/ U.N.C.C. :	Besoins 49 79 539 

Existants 3 58 440 

Solde - 46 21 - 99 

Source : Etude sur les besoins en formation en Rdpublique du Niger.
 

(*)	La diffdrence avec le chiffre citd de 469 personnes A la D.S.A.
 

vient de ce que l'dtude citde compte des personnels travaillant
 

dans les projets.
 

(1)cf. Annexe 	6-1 : Tableaux du Personnel
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La D.S.A. a un budget qui s'est 61evd & 1.025 millions FCFA en
 

1980 	(cf. Tableau n* 29 et Annexe 6-2). On remarque
 

* la 	faiblesse relative des dotations d6partementales et d'arron­

dissement,bien que ces dernibres aient progress6 de 30 % de
 

1976 & 1980 (moins vite que l'indice des prix),
 

* la dotation centrale par le budget national, aprbs avoir rdgressd
 

de 1974 (431 millions) & 1979 (406 millions), a augment4 de 205 %
 

en 1980: c'est que la dotation F.N.I. pour les investissements
 

a quintupld (100 millions en 1979) et que la dotation du budget
 

g~ndral a augmentd de 44 %,
 

* ce budget, ddduit le fonds F.N.I. pour les investissements, est
 

absorbd pour 61 % par le salaire des personnels et laisse peu
 

de moyens pour le fonctionnement du service et lVentretien des
 

vdhicules,
 

• la dotation nationale de la D.S.A. a reprdsent6 1,3% des d~penses
 

totales de l'Etat en 1980; la dotation venant du budget gdndral
 

(F.N.I. non compris) a reprdsentd 3 % des d~penses affectdes
 

aux pouvoirs politiques et moyens des services (Ministbres);
 

c'est peu en regard de la contribution de l'agriculture au P.I.B.
 

TABLEAU n' 29 - BUDGET 1980 DE LA D.S.A.
 

Millions
 
CFA
 

A - I/ Budget National : Dotation centrale 940 92
 
dont F.N.I. (500) (50)
 

2/ Budget National Dotations d~partemen- 50,7 ( 5)
 

tales
 

3/ 	Dotations par les budgets d'arrondis- 345 3)
 
sement
 

100
 

dont 	: Salaires du personiel 299 61
 
: Fonctionnement 34,3 7
 
: Entretien des vdhicules 39,1 8
 

B - Disponible (hors F.N.I. & kri:ondissement) 490,5 
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212. L'orqanisation desroducteursa: lea Coo:dratives
 

La crdation des coopdratives a d4butd dbs l'Inddpendance, d'abord
 

dans.les zones arachidibres avant de s'dtendre & l'ensemble du
 

pays.
 

Ln structure du systbme coopdratif est la suivante (cf.organi­

gramme) :
 

- le GROUPEMENT MUTUALISTE VILLAGEOIS, G.M.V., organis A l'dche­

lon du village; l'instance de ddcision est l'Assemblde villa­

geoise qul dlit un organe d'exdcution (bureau) et des d6ldguds 

A l'Assemblde Coopdrative, 

la COOPERATIVE regroupant 5 A 10 G.M.V. et installde dans un
 

village centre; elle est dirigde par un bureau dlu par l'assem­

blde des ddldguds des G.M.V.,
 

- l'UNION LOCALE DES COOPERATIVES (U.L.C.) est un regroupement 

des ctropratives b l'dchelon du canton; les U.L.C. remplacent 

les A.L.C. qui avaient dtd crddes d'abord dans la zone arachi­

dibre de Zinder, Maradi et Dosso, 

- les UNIONS SOUS-REGIONALES (U.S.R.C.) au niveau des arrondis­

sements et les UNIONS REGIONALES (U.R.C.) sont en cours de
 

constitution.
 

Actuellement (30 Avr.l 1982), il existe
 

8.983 G.M.V.
 

888 Coopdratives
 

100 U.L.C.
 

La quasi totalitd du monde rural est donc organisde en coopdratives
 

grace aux efforts systdmatiques rdcemment entrepris pour mettre
 

en place la Socidt6 de D4veloppement (cf.Paragraphe 213)1 il
 

semble que le d~partement de Niamey soit le plus en retard.
 

Quelques U.S.R.C. ont dt4 mises en place dans les arrondissements
 

des ddpartemeiits de Tahoua, Maradi et Zinder (l'opdration est en
 

cours dans celui de Dosso).
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La crdation des Unions Rdgionales se fera dans la phase suivante.
 

Les fonctions assignees aux cooperatives sont multiples
 

I)La commercialisation_~imairneI
 

A l'origine, la commercialisation de l'arachide (pour la
 

SONARA) et du coton (pour la CFDT) fut la principale sinon
 

l'unique fonction des cooperatives; cette fonction a 4td
 

dlargie b la commercialisation primaire des cdrdales (pour le
 

compte de l'O.P.V.N.) mais elle est rdduite par la concurrence
 

des chefs traditionnels et par les facteurs limitant la commer­

cialisationofficielle des ctrales(cf. Para('2;. 2.3.& 324,325). 

La r~duction des activit4s commerciales entratne celle des
 

ristournes et donc des moyens financiers propres que peuvent
 

obtenir les coopdratives. Les marchds coopdratifs sont gdndra­

lement implant4s au niveau du canton (U.L.C.) mais il peut en
 

exister plusieurs dans certains cantons importants ou ddcoupds
 

en zones d'accbs difficile.
 

2)L'a~provisionnement en intrants et le CrdditAqricole
 

Les coopdratives regoivent les intrants et les diffusent
 

auprbs de leurs membres en fonction des demandes prdalable­

ment faites.
 

La cession se fait au comptant ou
 

- A credit court terme (de campagne)pour certains (come 

pour les boeufs d'embouche), 

- et & moyen terme pour le matdriel agricole. 

3)La formation descoopdrateurs et de leurs res~onsables avec 

l'aide des agents de l'U.N.C.C., de l'alphab~tisation et de
 

l'Animation au ddveloppement, en principe, chaque cooperative
 

devrait constituer un fonds pour la formation de ses propres
 

membres.
 

En attendant l'av~nement de l'autogestion, ces fonctions sont
 

assurdes avec le concours de l'encadrement I.N.C.C. (et des
 

Projets) : un encadreur au moins par U.L.C. et un aide-encadreur
 

par coopdrative ou pour deux ou trois coopdratives selon les
 

possibilitds existantes dans les zones et dans les projets.
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213. LaSocidt6_de D vel2oernen
 

La mise en oeuvre d'une Socidtd de Ddveloppement est la priorit6
 
no 2 du Plan Quinquennal 1979-83: " La Soci6td de D6veloppement
 

prdconisde est celle oa le d~veloppement se fait pour tous et par
 

tous, grAce, d'une part, A une rdelle prise de conscience de
 

chacun de son r6le dans le ddveloppement et, d'autre part, a la
 

participation active de l'ensemble de la population a la ddfini­

tion de ses objectifs et de ses prioritds... Des institutions
 

seront 4rigdes de bas en haut...." (cf.Doc. no 1-1).
 

La Commission Nationale pour la Socidtd de Ddveloppement (C.S.N.D.)
 

a dejA fait des propositions pour prdciser le contenu et les
 

institutions de la Socidtd de Ddveloppement.
 

Les maltres-mots de la Socidtd de D~veloppement, examinde sous
 

1'angle du d~veloppement des cultures pluviales, sont : "AUTO-


GESTION" et "AUTO-ENCADREMENT". D'ob, le vaste mouvement dejA
 

signal6 de gdn4ralisation des coopdratives et une campagne
 

continue de r4organisation, ;c xed4finition des fonctions et
 

d'am4lioration de leur integration rdelle dans les villages.
 

L'organigramme ci-aprbs montre comment il est pr~vu d'intdgrer
 

le systbme coopdratif dans les structures de la Socidtd de
 

D~veloppement. Au niveau du village, le Conseil Villageois de
 

D4veloppement devra 8tre composd pour au moins 50 % de ses membres
 

de dldgu~s du G.M.V. et de la Samarya (Organisation des jeunes).
 

Cellule de base, le C.V.D. devrait Otre la structure de concertation
 

et de consultation avec les services et le moteur de la partici­

pation des populations A leur propre d6veloppement.
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2.2. 	 LES INSTITUTIONS EN AMONT DE LA PRODUCTION
 

k i. 	Les institutions de formation
 

2211. 	L'Ecole_Supdrieure d'Agronomie et d'Elevage crdde en 1971 et 

rattachde A l'Universitd de Niamey, a pour mission de former 

en 5 ans des ingdnieurs de conception et d'application pour 

l'cnsemble des services techniques du M.D.R. Les 6lves sont 

recrutds sur titre avec un D.U.E.S. (2 ans aprbs le baccalau­

rdat)ou par concours parmi les cadres B du M.D.R. ayant prdala­

blement suivi un cycle prdparatoire de deux ans.
 

La premibre promotion de 12 dlbves est sortie en 1976 et le
 

rythme de sortie prdvue dtait de 20 & 25 ingdnieurs pas an.
 

Malheureusement, 'E.S.A.E. est l'dtablissement le moins frdquentd
 

de l'Universitd de Niamey et une certaine insuffisance en moyens
 

de fonctionnement et en personnel qualifid handicape lourdement
 

son action: en 1980, elle a sorti sept ingdnieurs seulement.
 

La formation des cadres supdrieurs pour le d~veloppement rural
 

est donc encore largement faite A l'ext6rieur : sur les 23 cadres
 

supdrieurs sortis de formation et affectds au M.D.R. en 1980, 16
 

avaient requ une formation extdrieure (soit 69 %; or, en 1980,
 

sur V'ensemble des 6tudiants de niveau supdrieur en cours de
 

formation, 57 % seulement 6taient A l'extdrieur). Le systbme de
 

formation des inadnieurs pour le ddveloppement rural est donc b
 

la fois d4savantagd dans le srstbme national de formation des
 

cadres et insuffisant par rapport aux besoin" (cf. paragraphe 211).
 

2212. 	L'I.P.D.R. de Kolo_
 

Cr4d en 1963, l'Institut Pratique de Ddveloppement Rural de Kolo
 

(Niamey) assure la formation des cadres d'exdcution pour les
 

services du M.D.R. (sauf pour les agents d'dlevage pour lesquels
 

existe une dcole sp6ciale, 1'E.A.A.T.E. de Niamey.)
 

L'I.P.D.R. forme des agents techniques (Cadres C) et des Conduc­

teurs (Cadres B 2). A partir de 1981, le cycle de formation des
 

conducteurs (3anndes apr~s le BEPC) est remplacd par celui des
 

Techniciens de Ddveloppement Rural (Cadres BI - 4ans aprbs le BEPC).
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La r6forme et liextension de I'I.P.D.R. de Kolo sont soutenues
 

par un projet PNUD /FAO (cf.Paragraphe 2-4). Le manque de
 

personnel-formateur d6JA signald pour I'E.P.A.E. est confirm5
 

Z 1'I.P.D.R. do Kolo o lon compte 29 cadres nationaux (dont
 

25 pour lenseignement) at 32 Assistants Techniques Expatrids.
 

Le tableau des sorties at prdvisious de sortie de I'I.P.D.R. 

de Kolo (cf. Tableau n' 30), montre une assez grande ad6quation ave:c 

los besoins pour los agents techniques (C)et une notte insuf­

fisance pour los Cadres Bl - B2
 

On remarque qu'il n'existe pas do systbma de formation pour do 

nombreux encadreurE at aides encadreurs qui no sot pis de 

catdgoria C, qui ne sont pas sortis de Kolo et qui sont employds 

dans leurs Projets; leur formation initiale et lout formation 

continue rel!vent do chaque projet (cf.Paragraphe 323). 

2213. Los C.F.J.A. 

11 existe 4 centres de formation des Jeunes Agriculteurs 6 

N'Dounga (Niamey), B6lind6 (Dosso), Maradou (:Xaradi) eL )iffa. 

Los jeunes paysans recrutds suivent un stage do neuf mois pour 

l'apprentissage des techniques vulgaris6es par los services. 

En fin do stage, chacun regoit une init6 de culture attclde 

complete !ititre de pr6t individuel remboursable en '4ans. 

Rentrd chez lui, le jeune agriculteur est, en principe, silivi par 

le Centre et il devrait jouer le r61e do paysans vulgarisateur. 

La capacitO d'accueil des C.F.J.A. est d'environ 400 61@ves, mais 

le fonctionnement du systZme laisse l eaucoup ,Ad6sirer et ell 

1960'16s C.F.J.A. ont form6 157 jeunes agriculteurs setlement 

(Maradi 67, Niamey 30, Dosso 20 at Diffa 17).
 

2214. Los C.P.R./C.P.T.
 

Los Centres de Promotion Rurale (CPR) ou do Perfectionnement 

Technique (CPT)onstitoent une formule originale et nouvelle do 

formation des producteurs. Si le proqrawune et los buts de I, 

formation sont ,I peu pr)s idcantiques ;i ceox des C.F.J.A.Ia not)­

veautt est la formation du couple homme-femne pendant une dur6e 

do neouf mois; 

http:C.F.J.A.Ia
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TABLEAU NO 30 - RAPPEL DES BESOINS EXPRIMES PAR LES SERVICES 

AGENTS TECHNIQUES 

1979 1960 1981 1982 1983 TOTAL 

Agriculture 25 25 25 25 25 125 

Eaux & Forbts 10 15 20 30 30 95 

Genie Rural 10 10 i0 10 10 50 

U N C C 15 20 20 20 20 95 

INRAN - 12 12 12 12 48 

Animation 10 15 20 20 20 85 

ONAHA 4 4 4 4 4 20 

TOTAL 101 111 111 111 121 518 

CADRES B 1 - B 2 

1979 1980 1981 1982 1983 TOTAL 

Agriculture 20 20 20 20 20 100 

Eaux & Forfts 2 8 10 13 13 45 

G4nie rural 20 20 18 26 22 106 

U N C C 15 20 14 12 12 73 

INRAN - 8 8 8 8 32 

Animation 15 15 15 20 20 85 

ONAHA 2 4 2 2 2 12 

TOTAL 74 85 87 100 87 453 

EVOLUT1ON DES FLUX DE SORTIES DANS LE TEMPS 

1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 TOTAL 

Cadres C 56 58 64 I54 74 90 100 100 596 

Cadres B1-B 35 40 40 35 47 - 50 60 307 

TOTAL 91 98 104 89 121 90 150 160 903 
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chaque couple est recrut4 au niveau des coopdratives au nombre
 

de un & deux couples par C.M.V.. Comme pour les jeunes agricul­

teurs, le but essentiel est que le couple formd devienne un
 

animateur pour le d~veloppement dans son villagr et dans sa
 

coopdrative (cf. paragraphe 3-1 et 324 concernant le d6tail
 

du syst~me et les probl~mes rencontrds).
 

Au ddbut de la campagne agricole 1982/83, il existe 59 CPR/CPT
 

capable de recevoir 118C couples (20 par centre), soit
 

- 20 CPR dans le d~partement de Maradi (Projet Maradi),
 

- 15 CPT dans le d~partement de Zinder (Projet 3 M),
 

- 12 CPR dans le dupartement de Dosso (Projet Dosso),
 

- 7 CPT dans le d6partement de Niamey (Projet Niamey),
 

- 5 CPT dans le de1 artement de Tahoua (2 dans le Projet 
Productivit6 T:houa et 3 dans le Projet Baddguichiri). 

Le recrutement exclut les cooperatives dont les impay~s A la
 

C.N.C.A. d~passent 10 %; certains centres ne fonctionnent pas A
 

pleine capacitd.
 

222. L'I N R A N
 

L'INRAN a 6t6 crd6 le 7 Janvier 1975 pour se substituer, on les
 

regroupant, A divers organismes frangais (IRAT,IRCT,IRHO,IEMVT,
 

CTFT,etc, ...). Etablissement public, A caractbre administratif
 

dotd de la personnalit6 morale et de l'autonomie financihre,
 

I'INRAN rel~ve du Minist~re de l'Enseignement Supdrieur et de la
 

Recherche depuis le 29/03/1979 (auparavant du M.D.R.) (1).
 

L'INRAN est plus qu'un institut agronomique puisqu'il coiffe
 

toute la recherche relative au ddveloppement rural. Ii est
 

chargd :
 

- de prdparer les programmes de recherche agronomique,
 

- de crder et de gdrer les stations, les centres expdiimen­
taux et les laboratoires de recherche agronomique,
 

- de coordonner toutes les activitds de recherche appliqu~e
 

en mati~re agronomique.
 

L'INRAN a deux objectifs principaux
 

- d~velopper les connaissances uu milieu naturel,
 

- int~grer les rdsultats des recherches au processus de
 
d~veloppement (recherche- action).
 

(1) Voir on particulier Doc. n' 2-2, 2-3 et 2-6
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Au 30/09/81, l'INRAN emploie 594 personnes dont 

- chercheurs et cadres nationaux 106 
(dont 25 en formation A l'4tranger) 

- chercheurs expatrids 26 

- personnel national auxiliaire permanent 462 

L'INRAN comprend 5 ddpartements de recherche (DRA : Agricole 

DRA : Ecologique ; DRF : Forestibre ; DRVZ : Vdtdrinaire et 

Zootechnique ; DECOR Economie rurale), 3 Divisions (DEP : 

Etudes et Programmes ; DS : Statistiques ; DEF : Enseignement 

et Formation), une cellule de liaison recherche-vulgarisation,
 

un centre de documentation, un service administratif et
 

financier et une Direction G6ndrale.
 

Le tableau n* 31 donne la liste et les fonctions des centres
 

stations et sous-stations de recherche et experimentation agrono­

mique et leurs points d'appui. Ii convient de prdciser que les
 

CPR et les CPT tendent A devenir des bases d'essais multilocaux
 

et de recherche appliqude pour les Projets Productivit4.
 

Le Ddpartement de Recherches Forestibres (stations A Niamey et
 

N'Dounga, 7 points d'appui) comporte trois sections : Sylvicul­

ture, p~che et pisciculture, Ddfense et Restauration des sols.
 

La DRF a proc~d6 6 des 6tudes sur les sols de l'Ader-Doutchi
 

Maggia et sur les sols sableux de Niamey.
 

Le DR Ecologique , de cr4ation rdcente avec le concours de
 

projets FAO (base : Laboratoire des sols & Niamey-Gamkalld),
 

comprend actuellement trois sections : cartographique et classi­

fication des sols, Physique des sols et Economie de l'eau,
 

Chimie des sols et fertilitd (trois sections en projet
 

Conservation des sols et de l'eau - bioclimatologie - biochimie et
 

et microbiologie des sols).
 

Le D.R. en Economie Rurale (DECOR) est en voie de structuration.
 

Depuis 1980, il a entrepris des recherches dans le cadre du
 

projet "Unitds de Production Agricole exp~rimentales" (suivi
 

pendant six ans d'exploitations agricoles de Madardunfa et de
 

Filingu6 (Niamey).
 



TABLEAU n* 31 - CENTRES, STATIONS ET SOUS-STATIONS DE L'INRAN - AGRONOMIE (1981) 

(Sources.: Doc. n' 6) 

Lieu Date de 
czdation 

Isohybte
M/m 

Surface 
ha Fonctions 

( SE 
( S( PA 

- Station Expdrimentale 
- Station - S/S - Sous-Station- Point d'Apui - PR - Pdrimbtre riz 

cNRA TARNA 
(Maradi) 

1927 600 200 Toutes recherches agronomiques (gdndtique, protection vdgdtaux 
machinisme agricole, etc, ...zootechnie).Fournit leg semences 
souches m&res. 

SERA TARNA 1963 600 12 

SE KOLO 
(Niamey 

1952 500 46 Recherches semences mil, sorgho, nidbi, mats, bld, cultures 
fourragbres, riziculture: zootechnie petlts ruminants. 

S. AGADEZ 1972 150 ? Station de lutte biologique (en particulier contre cochenille 

blanche par multiplication d'une coccinelle entomophage. 
S. GAHOU GOURA 196a 550 14 Sur le fleuve : recherches fruitibres. 

(Niamey) 

SiS. BONKOUKOU 1974 350 7,5 Dans Dallol Bosso : recherches fruitibres. 
(Nliamey) 

S. TILLABERY 
(Niamey) 

1968 400 40 Sur le fleuve : sur canne A sucre (points d'appul I Tillabdry, 
Tillakatna, libord et Bengou). 

S/S. BENG1U 
'Dosso) 

1974 800 45 Sur le bas dallol Fogha : sous-station pour Tarna, Kolo, 

S/S. OUALLAM 1977 300 51,5 Tests tocaux des varidtds 
(Niamey) 

PA. MA/ARIA 
(Zinder) 

1964 600 7 Points d'appui cultures pluviales 

PA. KAdARA ? 500 ? Points d'appui cultures pluviales 
iTahoua) 

PA. KALAPATE 1964 550 11 Points d'appui cultures pluviales 
(Dosa) 

PA. LCSSA 1973 450 24 Points d'appui cultures pluviales (bord du fleuve) 

?R. SADIA 1977 500 36 Pdrimbtres rizicoles (+ Sdbdro, Moli, Tara 

PR. SAGA 1973 500 5 

?R. LISORE 1973 500 5 " " 

PR. DATKAINA 1973 400 08 " 

LABORATOIRES 5 Niamey 2 - Bicmdtrio du riz 
Mycotoxines et oldagineux 

Maradi 2 - Gdndtique - Protection des vdgdtaux 

Agadez I - Lutte biologique 

Best Availlible Document 
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L'INRAN connalt deux sdries de difficult~s qui handicapent sdrieu­

sement son programme et, en particulier, ceux du D.R.A. et du
 

DECOR (dont le programme Unitds Expdrimentales n'a pu 6tre mis
 

en place que sur Filingud).
 

- Difficultds de personnel : il y a, d'une part, un certain 

manqve de chercheurs nationaUX et la rel~ve des chercheurs 

expatrids n'est pas assurde pour les projets dont l'assis­

tance extdrieure arrive A son terme; il y a, d'autre part, 

manque de personnel qualifid d'exdcution, 

- LINRAN a connu de sdrieuses difficultds financi~res; l'effort 

national en faveur de l'INRAN a dtd important puisque le
 

financement de l'INRAN de 1975 a 1980/81 a 6td assurd A 76 %
 

par des fonds nationaux et 24 % seulement par l'aide extd­

rieure, mais de 1979 A 1981, la contribution du FNI n'a dtd
 

que de 243 millions de CFA au lieu des 3,1 milliards prdvus
 

par le Plan (soit 8 % des pr4visions : cf. Doc n* 2-2 et
 

Annexe 6-3). Fort heureusement, la situation s'est amliorde
 

en 1981-1982.
 

223. 	La Centrale d'A2 2 rovisionnement (UNCC) et la subvention
 
aux intrants
 

La gestion centrale de l'approvisionnement du monde rural en
 

intrants relbve de la Centrale d'Approvisionnement (C.A.) crdde
 

en 1978 au sein de I'U.N.C.C. mais dotde d'une gestion autonome
 

et disposant d'un compte particulier A la C.N.C.A. Son activitd
 

est finalement d~terminde par le montant de la subvention des
 

intrants.
 

2231. La Centrale d'Approvisionnement (C.A.)
 

Elle a pour fonction d'importer et de r~partir les intrants
 

agricoles, y compris les matibres premibres brutes et demi-finies
 

pour 	la fabrication du mat4riel agricole.
 

Basde A Niamey, dans des bureaux UNCC qui viennent seulement d'Otre
 

regroupds, la C.A. dispose de moyens propres limitds et s'appuie
 

pour toutes les opdrations de distribution sur le terrain sur la
 

structure UNCC et sur les Projets Productivitd :
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le personnel de la C.A. est limit4 & 13 personnes, toutes
 

au sibge,
 

son parc de transport est composd de 9 camions (deux
 

porteurs lourds assurant la liaison entre ateliers de
 

machinisme agricole et services d~partementaux et projets;
 

7 moyens porteurs A raison de I par d~partement), elle doit
 

faire appel aux transporteurs privds;
 

lea infrastructures de stockage couvrent environ 24.000 ml
 

dont 500 m' au niveau central, 3000 m' au niveau ddparte­

mental, 1100 m' au niveau arrondissement et 19.140 ml pour
 

les coopdratives; la C.A. est dans l'obligation de louer des
 

magasins privds, sa capacitd globale de stockage 4quivalant
 

A 6000 t. seulement.
 

La.crdation de la C.A. a correspondu A une am4lioration imm4diate
 

et considdrable de l'approvisionnement en intrants en 1978 :
 

Mise en place : 1971 1977 1978 1979 1980
 

Engrais (T.) 602 321 4178 4754 6117
 

Charrettes 320 1248 3248 4502 4925
 

(Source : Doc n*3-4)
 

Mais des blocages sont rapidement apparus, r~sultant de problbmes
 

propres A la C.A. (cf. Paragraphe 324) et di montant de la sub­

vention.
 

2232. La subvention aux intrants atteint 600 millions de FCFA
 

Malgrd une augmentation d'environ 50 % dEs arix de cession en
 

Mars 1982, (cf.Tableau n* 32):
 

- d'une part, les taux de subvention 3e maintiennent un niveau 

6lev6; 41 A 77 % pour les matdriels ratoires, 17 % pour les 

charrettes, 42 & 56 % pour les engrais, 17 % pour les fongi­

cides et 87 % pour leprdprothion-ULV, 

- et, d'autre part, le coOt unitaire de la subvention si, il a
 

quelque peu diminu6 pour le matdriel agricole, est rest6 aussi
 

dlevd pour les engrais.
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Autrement dit, l'inflation des coOts des produits import~s a
 

rdduit l'effet de la baisse du taux de subvention; b volume
 

dgal(600 millions), en 1981 et 1982, la subvention n'a pas,
 

en principe,permis de fournir plus d'engrais en 1982 qu'en
 

1981 (pourtant la mise en place des engrais a doubl6 de ton­

nage en 1981 grace & des solutions "acrobatiques" (cf. paragraphe
 

325.2 et 325.3).
 

Enfin, la C.A. a un budget dquilibrd par la subvention et une
 

trdsorerie limitde par le d~couvert que lui autorise la C.N.C.A.
 

c'est A dire qu'elle a peu de marge de manoeuvre autonome.
 

Sch~matiquement, le circuit d'approvisionnement peut 8tre rdsum6
 

comme suit :
 

- collecte des besoins aupr~s des services ddpartementaux et 

des projets qui ont eux-mdmes regus et contr6lds les besoins 

recueillis par les agents UNCC auprbs des GMV et des coop6­

ratives, 

- demande de subvention 6tablie dds le d~but de la campagne 

agricoleencours pour la campagne suivante( par exemple demande 

transmise au M.D.R. en mai 1981 pour les besoins de la campagne 

1981,)
 

- d~cision de subvention intervenant en janvier-fdvrier de
 

l'annde de la campagne agricole visde,
 

- appels d'offres et lancements des commandes, rdception et 

distribution des intrants aux d4partements, distribution des
 

intrants aux coop~ratives, au G.M.V. et aux paysans; en
 

principe, cette derni re devrait intervenir en mars-avril,
 

au plus tard mai, mais la ddcision de subvention n'ayant
 

lieu qu'en janvier-fdvrier, ce dlai est trbs difficile A
 

tenir sauf s'il y a des stocks ou si des commandes prdalables
 

ont pu 8tre faites.
 



TABLEAU n' 32 -
 PRIX DE CESSION ET TAUX DE SUBVENTION DES INTRANTS AGRICOLES 1981 
- 1982
 

I/MATERIEL 

Prix 
cession 
FCFA 

1981 
Subvention 

FCFA 

Taux 
% 

Prix 
cession 

FCFA 

1982
fSubvention 

FCFA 

Taux 
% 

* Bati de base 
* Charrue 10" 
* Cultivateur 5 dents 
* Cultivateur 3 dents 
* Buttoirs 
* Sarcleuse-souleveuse 
* Houe asine 
. Semoir 
. Charrette bovine 
. Charrette asine 

4 000 
4 000 
4 000 
3 000 
2 500 
2 500 
8 000 
12 000 
65 000 
45 000 

12 320 
15 632 
15 632 
11 604 
7 100 
6 500 
10 696 
38 400 
20 200 
27 000 

75 
80 
80 
79 
74 
72 
57 
76 
24 
37 

6 000 
6 000 
6 000 
4 500 
3 750 
3 750 

12 000 
27 200 
77 500 
65 400 

11 788 
12 966 
19 914 
11 418 
6 704 
6 014 
8 268 

27 016 
15 543 
13 080 

66 
68 
77 
72 
64 
61 
41 
50 
17 
17 

2/ENGRAIS 
* Urde 
* Super-simple 
* Phosphates Tahoua 
* 15-15-15 

35 
20 
28 
30 

37 
26 
36 
42 

51 
56 
56 
58 

50 
35 
28 
45 

40 
25 
36 
45 

44 
42 
56 
50 

3/FONGICIDES (sachet 25 gr.) 

P4prothion ULV 
25 

600 

29 

7 200 

54 

92 

50 

1 000 

10 

6 800 

17 

87 

(SOurce :Doc. no 3-6, 3-8) 
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Le montant de la subvention totale est passd de 40,3 millions
 

1982 (soit multiplide
en 1974-1975 & 600 millions en 1981 et 


p . I'; mais le Tableau no 33 montre les difficult~s rencon­

trdes par le Niger depuis 1979 pour augmenter et maintenir le
 

volume de la subvention.
 

Tableau no 33 - EVOLUTION DU MONTANT DE LA SUBVENTION AUX INTRANTS 

AGRICOLES 

Francs CFA
 

Subvention Subvention Pourcentage 
demandde accord~e de couverture 

1974/1975 97.500.000 40.319.000 41,5 % 

1975/1976 121.185.060 80.865.000 67 % 

1976/1977 367.257.000 338.000.000 92 % 

1977/1978 655.000.000 370.000.000 56,5 % 

1978/1979 1.345.000.000 480.502.200 36 % 

1979/1980 1.551.110.000 4;0.000.000 29 % 

1980/1981 1.582.290.000 600.000.000 38 % 

1981/1982 1.600.000.000 600.000.000 37,5 % 

(Sources : Doc. no 3-1,4,5,6,8).
 

Le niveau de satisfaction de la demande de subvention est tomb6
 

de 92 % en 1976/77 A 37,5 % en 1981.82; il est dvident qu'il y
 

a 1A un facteur limitant majeur (cf. Paragraphe 324) dont
 

l'effet n~gatif est r4gulibrement accru par linflation.
 

La limitation de la Labvention a un niveau trbs infdrieur aux
 

provisions du Plan Quinquennal (2,2 milliards pr~vus pour 1981/82:
 

0,6 accord6, soit 27 %), rdsulte des contraintes affectant les
 

ressources des deux soutiens financiers de la subvention (cf.
 

Tableau no 34):
 

- le FNI, dont les ressources ont W limitdes b partir de
 

1979 par la hausse des prix de l'uranium,
 

- et la Caisse de Stabilisation des Prix des Produits du
 

Niger (CSPPN), dont les ressources, un moment prolongdes
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par le STABEX apr~s l'arr~t des exportations d'arachide
 

et de 	coton, ont dtd supprimdes en 1977 avec l'arr~t du
 

r6le du STABEX compte tenu du haut niveau atteint par
 

les exportations d'uranium. Depuis, la C.S.P.P.N. vit de
 

plus 	en plus difficilement sur ses rdserves et sur ses
 

opdrations de pr~ts (cf. Annexe 6-4).
 

TABLEAU nO 34 - CONTRIBUTIONS DU FNI ET DE LA C.S.P.P.N.
 

A LA SUBVENTION DES INTRANTS
 

En millions FCFA C.S.P.P.N. F.N.I. F.N.I. %
 

1976/77 188 150 44
 

1977/78 0 370 100
 

1978/79 440 40,5 9
 

1979/80 200 250 56
 

1980/81 350 250 42
 

1981/82 300 300 50
 

TOTAL 	 1 478 1 360,5 48
 

224. 	 Les ateliers U.N.C.C. de machinisme agricole
 

L'approvisionnement des producteurs en matdriels de traction
 

attelde vient, pour 1'essentiel, de la production des ateliers
 

de l'U.N.C.C. (et d'un atelier privd, la SEFAMAG, de Maradi) et,
 

pour partie, d'importations par la C.A. et d'achats directs des
 

paysans sur le marchd traditionnel.
 

La Division de l'Artisanat Rural et du Machinisme Agricole
 

(DARMA) de l'U.N.C.C. assure la coordination des activitds de
 

production des ateliers et de formation des artisans ruraux;.elle
 

procdde aux essais des matdriels import4s : son bureau d'Etudes
 

et de Recherches Artisanales, a l'appui d'un Assistant Technique
 

Expatri6.
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Les trois ateliers de l'U.N.C.C. ont une capacit4 de production
 

de l'ordre de 6000 unitds de culture attelde par an :
 

TABLEAU n0 35 - CAPACITE ANNUELLE DE PRODUCTION DES ATELIERS U.N.C.C.
 

CDAR14A ACREMA UCOMA 

Dosso Tahoua Zinder 

- Financement Euro-Action UNSO FED 

Accord 
(Hollande) 

- Ddmarrage 1975 1979 1978 

•Batis de base - 3000 3000 6000
 

* Charrue 10" 	 - 3000 500 3500 

* Cultivateurs - 3000 3000 6000 

* Butteurs 	 - 3000 500 3500 

Sarcleuses/ 	 - 3000 3000 6000
 
souleveuses
 

* Houes asines 500 - 1000 1500
 

* Semoirs 	 - - 2000 2000
 

* Charrettes bovines 1000 1500 3000 5500
 

* Charrettes asines 1000 1500 1000 3500
 

Cette capacitd couvre environ 80 % des besoins intdrieurs & un prix
 

dquivalent au prix du matdriel importd.
 

Mais :
 

- le niveau des besoins A satisfaire est d~termind par le mon­

tant de la subvention tr~s nettement en dessous des besoins
 

exprim~s (cf. ci-dessus Paragraphe 223),
 

- Niamey et Maradi, qui expriment les plus fortes demandes, 

n'ont pas d'atelier et Tahoua a, au contraire, la meilleure 

capacit6 de production pour des besoins relativement rdduits 

au plan ddpartemental; il en rdsulte des surcharges de coOt 

et de temps de transport. 
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II apparalt donc indispensable d'accroltre la capacitd nationale
 

de production et d'en mieux dguilibrer la rdpartition nationale.
 

Los trois ateliers exercent deux fonctions simultan~es, g6rdes
 

sdpardment mais intdgrdes dans les activitds.
 

La premibre est la fonction Formation, Eguipement et Suivi d'arti­

sans ruraux. Les artisans stagiaires sont formds en participant
 

6 la production des ateliers; en fin de stage, ils regoivent un
 

dquipement A crddit remboursable dont le volume est trbs variable
 

(Dosso : 120.000 t. par artisan dont 70.000 F. remboursables A
 

la C.N.C.A. en 4 ans; Tahoua et Zinder : 1.400.000 F. remboursables
 

en 26 mois... )Ces artisans sont en principe suivis et regoivent
 

des commandes directes de l'atelier d~partemental pour assurer la
 

rentabilisation de leur dquipement; ils fabriquent dgalement des
 

pices ddtachdes et procdent aux reparations.
 

L'activitd de production est le fait des trois ateliers proprement
 

dits : CDARMA, ACREMA et UCOMA qui s'appuient chacun sur trois
 

ateliers coop~rations (Ateliers de Promotion Rurale (A.P.R.) t
 

Tahoua et Dosso) crEds avec des artisans prdalablement formds et
 

dotes d'un dquipement relativement lourd dont la rentabilisation
 

est assurde par la sous-traitance (de la fabrication de charrettes
 

surtout).
 

Le programme annuel de production nationale et par atelier est
 

finalement arr~td par I'U.N.C.C. (la C.A.qui approvisionne les ate­

liers en produits bruts, demi-finis et finis). En thdorie, le
 

montant de la subvention pse peu sur le volume annuel de la
 

production de mat6riel agricole car la rdpartition de la subvention
 

satisfait d'abord les besoins arr~tds pour les ateliers et
 

r~partit ensuite "le reste" aux autres intrants;en fait, le montant
 

de la subvention est bien un facteur limitant du d~veloppement
 

do la production des mat~riels agricoles. Chaque atelier r~gle
 

directement les fournisseurs (dont 30 % & la commande en fdvrier)
 

en utilisant une ligne de crddit que leur ouvre la C.N.C.A. au
 

taux de 10,5 %.
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Le matdriel produit est livr6 A la C.A. qui r~gle los factures
 

aux ateliers; le bar~me des prix des produits livrds est fixd
 

nationalement sur proposition de I'U.N.C.C.; cette proposition
 

est faite sur la base des prix de revient les plus 6levds
 

comuniquds par les ateliers. Les prix d'achat des mati~res
 

premibres et les prix de vente des matdriels fabriquds dchappent
 

donc A la maitrise des ateliers dont seule une bonne gestion
 

interne peut assurer la rentabilitd sans toutefois leur donner
 

une grande capacit6 d'autofinancement.
 

Ce systLme de formation et de promotion des artisans ruraux et de 

production de matdriel agricole est tr~s int4ressant en particulier 

dans la mesure otii suscite le ddveloppement d'un artisanat local 

de fabrication; entretien et rdparation du mat6riel agricole et de 

toute la "menuiserie" m6tallique. Son officacitd et son extension 

sont cependant handicap~s par d'importants probl~mes qui seront 

adord6s A travers l'exemple d'ACREMA-Tahoua (Paragraphe 321) et 

dans l'analyse des contraintes (Paragraphe 325). 

225. 	La Caisse Nationale de Credit A2ricole
 

Cr6de en 1968, la C.N.C.A. a pour mission de faciliter les
 

activitds agricoles, pastorales et artisanales rurales par des
 

op6rations financi6res: prdts b cours, moyen et long termes,
 

prises de participation, ddp6ts A vue et 6 terme, emprunts d'un
 

terme sup6rieur N 2 ans. Elle est placde sous la tutelle du
 

Ministbte des Finances et ob~it aux r~gles de la B.C.E.A.O.
 

Elle emploie une soixantaine de personnes & son sibge A Niamey
 

et dans des d4l4gations d~partementales.
 

Le taux des pr~ts C.N.C.A. a dt6 portd de 10,5 A 12 % en 1982.
 

Ces p 	6ts sont consentis sous forme
 

- d'ouverture de compte courant A des Socidtds d'Economie 

Mixte ou publiques, soit pour des pr~financements ( A la 

Centrale d'Approvisionnement par exemple), soit pour des 

avances de commercialisation ( A 'U.N.C.C., A l'O.P.V.N., 

A la SONARA cf. Paragraphe 23), 

- et de prdts A la production, dont le tableau synoptique
 

ci--aprbs (no 36) pr~sente la liste et les modalits. (Voir
 

en annexe 6-5 la calendrier de mise en place des pr6ts).
 



TABLEAU n' 36 - IRBLElUI SVNflPTII1UE DIES PUITS C.ILC.A. 
Type INTITmLE OU PREY UflE1 OU PAST BrIAcrlC8.lnE Dio. Ua.l.,w UUNTANI 

MIS u luu As **ck * ". &-.-..8 I.i. I m.h IS% .. 6 &..8..a. ..- W. ... P...d. 

to4 .oWa. I8.&.d." .. 4fit.. 

ru a fsignmu f......a .8. - ..8. 44 **virh
1

,.1,.4. ,....a ~ . 8 84I S...&A. P. ,4.. 4 A A .k 100% -Ca..d. .. ~nl-... 

log 

1 -U4 

S min mio8utsUs~ 
41-

18p : : 

.8..6PiaL. . 4. (*.-gq 

G.& .. I. I8,..- kw 
.9-4. .. . 1. 

.1 k L.q M .. .i. 

.S.~. r­
4 

.. 

C..P&..... S I H. 
- .11-1, 

8 .. 

SA I2-46 

2 m M 

8(M.. 

60 IC~SJ .." 
IW% .4-a. 6. 

d-.s..4.8.~ 

J..d..­

0 
mu las., 

.- t:# 

kaIMUI rafsto a1 ~. gh 

kamN.A. maS.kUmkmn 

11.' I'm 08*0" 

o'as VV4m *Wpjf 

4 

4 m~ 

_____________-644.____________AOL__ 

91% do Id vwdsw da maf*.ioi .cq~d 
Wok. AKI jwzvwe4 

90O'. do 3 pak"w LAW8.854,40 WC.J4S 

A"8fl. Sw Is usa I 9"ile iona C.Opifgativ. 11% d. CO5885.,...46408 

8.i.a~ ak..Iasn 

401.80.O, I I 

i8.u m& arns IS.A 90 AO. l~~ 

aI­

an via=., 

Source Doc. no 

Iwmassat Iu~ los hatwass"un~~io 

3-8 

(:0.a~..~i~es#fl~m 

4 am WL0dos.s~n8g.a .ps 

so,, do1 .sA.-. 'A-r.-.,.... 



- 104 -

Ii convient de prdciser les points suivants
 

que les pr&ts de campagne ont dt6 supprim6s pour les
 

fongicides, les semences et les engrais. La C.m.r-A.. a
 

du, A regret, se rdsoudre 2 cette medure extreme imposde
 

par la croissance et l'importance des impayds (cette
 

mesure vient d'6tre 6tendue aux pr~ts de campagne pour
 

les am~nagements hydro-agricoles),
 

-

- que les pr~ts A moyen terme ne sont consentis aux coopd­

ratives que si elles ont renbours6 au moins 90% de leurs 

4ch~ances. Cette mesure a dt6 prise pour relever le taux 

de remboursement qui, malgr6 une certaine am6lioration, 

reste de l'ordre de 80 Z 85 % (cf. des exemples au para­

graphe 3.2).
 

Le circuit (demande-attribution et remboursement)des pr~ts, symbo­

lisd par le Tableau n' 37, explique la trop grande fr~quence des
 

impayds : entre la C.N.C.A. et les coopratives solidairement
 

responsables pour les .GM.V. et leurs mrembres, il y a trop d'inter­

m~diaires et le suivi de.: pr~ts est insuffisant. De l'avis de la
 

C.N.C.A., il n'y aura pas de credit agricole vritable et efficace
 

tant que les coopdratives ne seront pas reellement auto-g~rdes,
 

mattresses de leurs ddcisions d'emprunt et directement responsables
 

de leur remboursement davantIla C.N.C.A. (pour les coop6ratives
 

que les agents d~partementaux de la C.N.C.A.peuvent suivre eux­

m~mes, le taux de remboursement est de 95 Z 100 % (cf. Paragraphe
 

325).
 

Les credits accord4s par la C.N.C.A. pour la campagne 1979/1980,
 

se r~partissent comme suit :
 

- pr~ts A la production : 1241,/ millions CFA (13 %) 

- avances A la commercialisation : 4.819 millions CFA (51 %) 

- prdfinancements : 3.388 millions CFA (36 %). 

Le volume des prbts A la production conuentis par la C.N.C.A. est
 

passd de 833,5 millions en 1975/76 A 1.234 millions en 1978/79 et
 

de 1.241 en 1979/80. Selon la C.N.C.A., ce volume n'est pas
 

limit6 par des ressources propres car elle a toutes facilitds
 

d'emprunter pour les pr~ts A la production; il est limit6 par le
 

montant de la subvention qui bloque la consorimiation des intrants et
 

par les faiblesses ci-dessus signaldes quant au taux de rembour­

sement.
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--- -- - - --- ----

TABLEAU no 38 - EVOLUTION DES PRIX AUX PRODUCTEURS DES PRODUITS AGRICOLES
 

Anndes 1970/ 1971/ 1972/ 1973/ 1974/ 1975/ 197A/ 1977/ 1978/ 


Produits 1971 1972 
 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 


Mil/Sorgho blanc 12,5 12,5 25 25 25 25 25 30 40 


Sorgho rouge 10 10 10 20) 20 20 20 20 35 


Arachide coque 15,25 16 18 30 40 40 40 40 45 


Arachide
drcriqe 23 24 24 55
45 55 55 69 75
ddcortiqu~e
 

Ni4b4 20 25 20/25 30 40 40 30 30 30 


Riz Paddy 21,5 21,5 21,5 30 35 35 39 39 45 


C oton-- - --- -- - - --- -- -- --- -- -- --- -- --

ler 32 32 47
37 47 47 47 55 62 

ler Choix
 

Source : Direction de la Statistique - Comptabilitd Nationale.
 

1979/ 1980/ 1981/
 

1980 1981 1982
 

40 40/45 70/60
 

35 1 35/40 50
 

45 50 50
 

75 75 77
 

45 45 55
 
65/150
 

45 65 70
 

62 62 80
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2.3. LES INSTITUTIONS EN AVAL DE LA PRODUCTION 

Le r6le de l'alphabdtisation(Ministbre de l'Education Nationale) 

et de l'Animation au Ddveloppement (Ministbre duPlan) ayant 

djA Lst 6voqJ4 au point 2.1, ce chapitre traite des structures 

de commercialisation et de stockage (O.P.V.N., SONARA, et les
 

unitds de transformation) aprbs un rappel prdalable de l'4volu­

tton des prix.
 

231. L'dvolution des Drlx 1970-1982 (1)
 

L'4volutLon des prix de 1970 A 1982 (dont les effets sur la
 

production seront discutds au point 325), prdsente les caract6­

ristiques suivantes (cf. Tableau n* 38) :
 

- le prix au producteur des cdr6ales a dtd multipli6 par 5 

pour le mil et le sorgho et par 3,5 pour le riz. En fait, 

aprbs un doublement en 1972/1973, ces prix sont restds 

stables jusqu'en 1977 pour augmenter ensuite de 20 % (1977/ 

1978) puis 30 % (1978/1979) puis 12,5 % au ddbut 1981 et 

55,5 % en 1981/1982 pour le mil, 

- le prix au producteur du nidbd a dtd multiplid par 7,5 mais 

essentiellement par trois hausses successives de l'automne 

1981 an printemps 1982 : + 22 %, 18 % et finalement 131 % 

la hausse dans lannde a 6td de 233 % et ne peut s'expliquer
 

que par le retard excessivement anormal du prix officiel au
 

producteur par rapport au prix du marchd parall~le,
 

- le prix de l'arachide coque a 6td multipli6 par 3 par une 

progression assez r~gul±re, avec une pdriode centrale de 

stabilitd (40 F. de 1974/1975 A 1977/1978);on remarque que, 

supdrieur au prix du mil jusqu'en 1979/1980, le prix produc­

teur de l'arachide coque lui est aujourd'hui infdrieur de 28 

- le prix au producteur du coton ler Choix a dtd multiplid par 

2,7 par des hausses particulibrement rdgulibres ; la derni~re 

en date, de 29 % a portd le prix & 80 F./kg.Le kilogramme de 

coton valait 2,4 kg de mil au prix producteur en 1970, 1,9 kg. 

entre 1973 et 1976, 1,6 entre 1978-1980 et 1,15 kg. actuelle­

ment. 

(1)La politique des prix agricoles dans les Etats du CILSS a fait l'objet de
 
travaux rdcents auxquels la mission renvoie : cf. Doc n0 1-25.
 
Elle ne fait ici qu'un bref rappel.
 

http:F./kg.Le
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- le S.M.I.G. horaire permettait d'acheter en 1970 : 2,4 kg 

de mil ou 2 kg d'arachide et I kg de coton au prix producteur; 

au debut de 1981, il permet d'acheter respectivement : 2,4 kg 

ou 2,2 kg ou 1,8 kg, 

- la structure des prix agricoles au producteur a donc dvolud 

en faveur des productions c6rdali~res et vivribres & partir 

de 1977/78 surtout, 

- malgrd ce renversement, conforme A l'objectif prioritaire 

de l'autosuffisance alimentaire et malgrd les derni~res 

hausses, les prix officiels au producteur de c~r~ales et de 

ni4bd restent inf~rieurs A ceux du marchd parall~le qui 

dtaient les suivants pour le mil en janvier 1981 et f4vrier 

1982, pdriodes de cours bas ou moyen : 

Janvier F4vrier
 
Prix de d~tail au chef-lieu 
 1981 1982
 

1981 1982
 

Maradi 84 139
 

Zinder 68 130
 

Agadez 73 173
 

Tahoua 102 165
 

Diffa 112 200
 

Dosso 75 154
 

(Source :Doc. n0 1-23)
 

232. L'O.P.V.N.:_Commercialisation et stockae2 des cdrdales (1)
 

Crd en 1970, l'Office des Produits Vivriers du Niger, d~pendant
 

du Ministare des Affaires Economiques, a pour fonction d'interve­

nir dans la commercialisation des c&rdales aux fins de :
 

rdgulariser les prix intdrieurs aux producteurs et aux
 
consommateurs,
 

assurer l'dquilibre d'approvisionnement des villes et des
 
zones d~ficitaires,
 

assurer la sdcuritd alimentaire au niveau national en procd­
dant A des importations et en constituant un stock de 
sdcuritd. 

(1)Voir en partlculier Doc. n0 1-25 et 26 et 2-10
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Pour la commercialisation intdrieure de- c6rdales, l'O.P.V.N.
 

s'appuie :
 

sur les coopdratives qui regoivent une ristourne de 1.500 F.
 

par tonne et doivent grouper leurs achats aux centres des
 

U.L.C., 

- sur les chefs traditionnels autoriss A procdder A la commer­

cialisation primaire des cdrdales en 1978 et qui regoivent 

Agalement une ristourne de 1.500 F./tonne,sans obligation de 

regroupement des achats, 

sur les commergants agrdds qui regoivent une commission de
 

4.000 F./tonne mais doivent livrer eux-m8mes aux magasins de
 

l'O.P.V.N.
 

Pour procdder aux achats, les partenaires de l'O.P.V.N. regoivent
 

des avances de commercialisation que les coopdratives n'arrivent
 

pas toujours A employer A plein et que les chefs traditionnels et
 

les commergants agrdds utilisent volontiers comme fonds de trdsore­

re pour agir sur le marchd parallble plus profitable. Bien qu'en
 

voie d'am4lioration, les apports des coopdratives A I'0.P.V.N.
 

restent infdrieurs & ceux des chefs traditionnels (environ 45 et
 

55 %, les apports des commergants agr~ds dtant quasi nuls).
 

Les achats intdrieurs de l'O.P.V.N. ont dvolu6 comme suit :
 

Tonnes 75/76 76/77 77/78 78/79 79/80 80/81
 

Mil 12 879 43 460 6 415 17 975 54 903 13 917
 

Sorgho 8 813 2 527 7 320 17 924 23 058 3 107
 

Riz 3 488 3 390 1 056 3 342 3 742 3 647
 

35 180 49 377 14 781 39 241 81 703 20 671
 

Compte tenu de la rdpartition rdgionale de ma production, Zinder
 

et Maradi sont les plus gros fournisseurs (de 50 A 90 %)(1) mais
 

on ne peut guhre dire qu'il y a une corrdlation logique entre le
 

volume commercialisd et le niveau de la production et les prix
 

officiels au producteur.
 

(1)Cf. Annexe 6-6
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De multiples facteurs interviennent (cf. Paragraphe 325) do
 

sorte rjue la commercialisation officielle ne reprdsente que
 

6 %(1978) & 31 % (1979/80) de la commercialisation totale du
 

mil, du sorgho et du riz telle que l'dvalue la Comptabilitd
 

Nationale (8,6 % en 1980/81 - cf. Annexe 6-6).
 

Entre 1977/78 et 1980/81, les importations de l'O.P.V.N. se sont
 

maintenues entre 33 et 41.000 tonnes alors que les dons extdrieurs
 

se rdduisaient peu A peu jusqu'a s'arr6ter en 1980/81 (cf.Tableau
 

no 39). Comme ddj! signalde, la mauvaise rdcolte '981 a entrain6
 

une reprise brutale des importations (80.300 t pour les seuls
 

mil- sorgho). et des aides extdrieures (pr6vues A environ 130000
 

tonnes par l'O.P.V.N.).
 

Compte tenu des achats int~rieurs, l'O.P.V.N. a traitd annuellement
 

entre 56.000 (1980-81) et 125.000 tonres, soit 95.000 tonnes/an
 

en moyenne entre 1975/76 et 1980/81; ceci reprdsente la ration
 

d'environ 380.000 nigdriens, soit l'alimentation de 60% de la
 

population urbaine pendant un an ou de 7% de la population totale
 

de 1980 ou encore l'6quivalent de moins d'un mois de consommation
 

pour la population totale.
 

La capacitd de stockage de l'O.2?.V.N. (1) est de 101,500 tonnes
 

se r4partissant entre 56500 tonnes pour les stocks opdra'ionnels
 

(un magasin au mons par arrondissement et 45,000 tonnes pour les
 

stocks de rdserve nationale (magasin surtout au niveau ddpartemen­

tal : voir annexe 6-6).
 

car
 

selon l'office, il faut injecter sur le marchd entre 10 et 12,000
 

tonnes/mois pour faire cesser le sentiment d'insdcurit6 au moment.
 

de la soudure et donc bluquer la spdculation sur la panique. II
 

est donc ndcessaire d'avoir un stock d'intervention (fonds de
 

roulement) de l'ordre de 36/36000 tonnes (3 mois d'intervention)
 

et un stock de sdcuritd nationale de l'ordre de 65000 tonnes
 

(soit 5 A 6 mois correspondant au temps n~cessaire pour qu'arrive
 

laide alimentaire 4ventuellement n4cessaire). L'Annexe 6-6 rap­

pelle 6galement le programme Niger de stockage national et rdgio­

nal de sdcurit6 (programme CILSS/FAO)
 

Pour 1'O.P.V.N., cett2 capacitd correspond A un minimum 


(1) Cf. Etudes FAO/CILES : Stocks c4rdaliers nattonaux et rdgionaux de sdcurit6 au
 

Sahel et Colloque de Nouakchott :Doc. n' 1-26 er 2-11
 



TABLEAU n' 39 - IMPORTATIONS DIRECTES ET DONS RECUS PAR LIO.P.V.N. : 1975/76 - 1981/82
 

En 1000 tonnes 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 1981/82 

I/ IMPORTATIONS 

dont Mil + Sorgho 

Riz 

15,3 

15,3 

0 

15,3 

7,3 

8 

38,7 

6,7 

15,7 

40,8 

24 

15,3 

32,7 

6,9 

25,8 

35,1 

12 

23,1 

? 

37,6 

42,7. 

2/ AIDES 

dont Mil + Sorgho 

Riz 

75,1 

55,8 

1,8 

29,1 

22 

2,8 

21 

17,1 

3,9 

16,8 

9,5 

3,6 

8,7 

3,9 

0,8 

-

-

-

(130 ?) 

3/ TOTAL 90,4 44,4 59,7 57,6 41,4 35,1 ? 

4/ ACHATS INTERIEURS 35,2 49,4 14,b 39,2 81,7 20,7 ? 

5/ TOTAL O.P.V.N. 125,6 93,8 74,5 96,8 123,1 55,8 
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233. La SONARA
 

Crdde en 1962, la Socidt6 Nigdrienne de Commercialisation de
 

l'Arachide, Socidt6 d'Economie Mixte, a le monopole de la commer­

cialisation de l'arachide. Florissante jusqu'au coeur de la
 

sdcheresse, cette commercialisation a pennis a la SONARA de
 

diversifier ses activitds.
 

Comme le montre le Tableau n' 40, les achats arachidiers de la
 

SONARA ont atteint un premier plancher en 1975/76; puis aprbs
 

une courte reprise et malgrd le redressement de la production
 

ils se sont lendement rdduits jusqu'A moins do 2.000 tonnes en
 

1981/82. Les achats ne concernent d'ailleurs plus quo l'arachide
 

pour la revente locale A la seule huilerie encore en fonctionne­

ment (les exportations d'arachide, d'huiles et de tourteaux ont
 

cessd).
 

Au-delA des problbmes de production, cet effondrement commercial
 

est expliqu4 :
 

- par la concurrence du march6 intdrieur parallZle; la fabri­

cation artisanale d'huile s'est ddvelopp~e; elle a lieu
 

sur toute l'annde et alimente un commerce traditionnel actif,
 

- par la concurrence du marchd parallble avec le Nigdria 

(ot le prix producteur atteignait 105 A 175 F. le kg. en 

1980 selon le taux de change du Naira contre 50 F., prix 

officiel Niger), 

- par une concurrence enfin entre nidb6 et arachide dans les 

d~cisions de vente des producteurs; difficile A conserver et 

produit en quantitds croissanres, le nidbd est vendu rapidement 

prbs la rdcolte alors que l'arachide, facile A conserver et 

assurde d'un dcoulement rdgulier pour la fabrication artisa­

nale de l'huile, est thdsaurisde N la rdcolte et vendue peu 

A peu en fonction des besoins. 

Le nidbd a pris le relais de !'arachide dans le chiffre d'affaires
 

de la SONARA depuis 1976 (en 1975 et avant, achat par l'O.P.V.N.
 

car le nidbd est alors un produit considdrd comme uniquement
 

"vivrier").
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Mais le Tableau no 40 montre d'importantes fluctuations des achats
 

non directement lides au niveau de la production; elles s'expli­

quent :
 

par des retards dans l'ouverture de la campagne de commer­

cialisation (en 1980/81) et des carences d'organisation,
 

par la faiblesse du prix officiel au producteur : il est de
 

45 F./kg en 1980/81 alors que le nidbd s'achbte de 80 A
 

170 F. le k". sur les marchds frontaliers Niger-Nigdria;
 

les relbvement du prix producteur jusqu'6 150 F.le kg. le
 

31/12/81 interviendront trop tard et permettront seulement
 

A la SONARA de sauver sa cawpagne.
 

car c'est sur le nidbd que la SONARA rdalise ses b6ndfices commer­

ciaux: pour les deux annes 1979 et 1980 cumuldes, sa marge brute
 

sur l'arachide a dtd de 14 % pour 842 millions d'achats; sur le
 

nidbd, elle a dtd de 87,5 % pour 3.138 millions d'achats (1). Dans
 

ces conditions, il apparalt regrettable que les relbvements du
 

prix officiel aient dt6 si h4sitants et tardifs en 1981.
 

234. La C.F.D.T.
 

La Compagnie Frangaise de Ddveloppement des Textiles intervient
 

depuis 1955 au Niger. Aujourd'hui, elle apporte un appui A 
l'U.N.C.C. pour la production (dans le cadre des A.H.A. et du 

projet Dosso pour la zone de Gaya), et elles commercialise et
 

dgraine les graines de coton pour le compte de la C.S.P.P.N.
 

La commercialisation du coton a suivi strictement la courbe
 

descendante de la production (Tableau no 40).
 

235. Les unitds industrielles de transformation
 

- La SOTRAMIL, Socidtd d'Economie Mixte, installde A Zinder en 

1967, a une capacitd initiale de transformation de 4300 t./an. 

Sanactivit4 est allde en se rdduisant aprbs 1976; en 1980, elle 

a produit 155 t. de farine, 98 t. de son, 393 de pAtes et 4 t. 

de biscuits. Les brasseries,(1 A Niamey et 1 nouvelle & Maradi) 
ne transforme que des cdrdales importdes. 

(1)cf. Comptes d'exploitation 1979)1980 et 1981 de la SONARA.
 



TABLEAU no 40 - COMMERCIALISATION DE L'ARACHIDE, du NIEBE et du COTON 1971-1981 

(Voir Annexe 6-6 - Rdpartition r4gionale) 

1000 Tonnes 71/72 73/74 74/75 75/76 76/77 77/78 78/79 79/80 80/81 

I/ ARACHIDE 

Graine 

145,1 25,6 90,2 3,8 4,9 14 8,5 2,1 1,7 

2/ NIEBE - 1,7 19,1 44,4 49 4,1 18,8 49,3 4,4 

TOTAL 
Achats SONARA 

----------------------------------------

145,1 (1) (1) (1) 53,9 

--------------

18,1 27,3 51,4 

-----­

6,1 

3/ COTON 

Graine 

8,3 3,5 7,9 11,1 7,2 3,8 4,4 3 2,9(2) 

(Source :Doc. N) 1-9) 

(1) Jusqu'en 1975, le nidbd est commercialisd par I'O.P.V.N. 

(2) 1,8 tonne/environ en 1981/82. 
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- Les Industries Cotonnibres 

- Sur lea 4 usines d'dgrenage de la C.F.D.T., seule celle 

de Madoua fonctionne & 24 % de sa capacitd (production de 

1,2 tonne fibre en 1980/81), 

- Les deux usines textiles doivent avoir recours A des 
importations de coton fibre, la production nationale ne 

suffisant plus : 

SONITEXTIL, Socidtd d'Economie Mixte qui a remplacd la NITEX
 

crdde en 1978 & Niamey; elle peut filer 15 b 1800 t. de fibres
 

par an,
 

SONIFAC A Maradi peut filer 150 A 450 t. de fibres pour 
fabriquer des couvertures. 

- Les Huileries de SICONIGER A Maradi (crdation 1942 - Socidtd 

d'Economie Mixte) SEPANI A Magaria (1973, Socidtd d'Economie 

Mixte) et S.H.N. ( A Matameye - 1954). 

3lles ont une capacitd totale de trituration de 130.000 t.
 

d'arachide ddcortiqude (195.000 tonnes coques); depuis 1979,
 

seule la SICONIGER tourne encore : elle a traitd 1508 tonnes
 

d'arachide-graine en 1980.
 

- On peut signaler les trois rizeries de RIZ du NIGER (capacitd 

20.000t. de paddy; traitdes 1980 : 5.743 tonnes). 

Enddfinitive, il apparait que les unitds industrielles plus
 

encore que les socidtds commerciales voient leurs activitds
 

rdduitea dangeureusement pour des raisons de production (coton
 

surtout; arachide secondairement) et pour des raisons de commer­

cialisation et de prix au producteur. Les problbmes posbs par
 

cette contradiction apparente entre la rdalisation de l'dquilibre
 

alimentaire et le maintien sinon le ddveloppement des activitds
 

industrielles agro-alimentaires ne peuvent pas Otre esquivds
 

(cf; Paragraphe 3262).
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2.4. 	 LES ACTIONS ENTREPRISES POUR LE DEVELOPPEMENT
 

DES CULTURES PLUVIALES
 

241. 	 Lleffort de l'Etat__Nigdrie
 

Entre 1974/75 et 1977/78, l'Etat Nigrien a consacr6 8 % de
 

ses d~penses fonctionnelles au secteur rural (cf. Tableau n041);
 

durant cette pdriode, les d~penses pour le secteur rural sont
 

celles qui ont progress6 le moins vite (97 % contre 233 % pour
 

l'ensemble des ddpenses).
 

Le Fonds National d'Investissements qui venait d'dtre crdd, n'apporte
 

qu'un concours limitd aux investissements dans le secteur rural
 

malgrd le redressement opdr4 par le Programme triennal 1976/78.
 

L'ambition du Programme Quinquennal 1979-1983 est de mettre
 

l'effort national en rapport avec l'importance du secteur rural
 

etde la production vdg~tale en particulier. Ii pr~vot de lui
 

consacrer 30 % des investissements publics, soit 116,5 milliards FCFA
 

sur un total de 384,5 milliards.
 

La r4partition par sous-secteurs est la suivante (1):
 

- Agriculture 64,8 milliards, soit 17 % 

- Elevage 18,5 milliards, soit 5 % 

- Eaux & Fordts 4,4 milliards, soit 1 % 

- Recherche (INRAN) 4,25milliards, soit 1 % 

- Hydraulique 24,4 milliards, soit 6 % 

Important en soi, l'effort public prdvu pour la recherche pour le
 

secteur rural est cependant relativement faible (compard par exemple
 

aux 8,5 milliards prfvus pour l'hotellerie et le tourisme.
 

En outre, il convient de prdciser que sur 64,9 milliards prdvus
 

pour la production v4gtale, plusde la moitid, soit 21,1 milliards,
 

iront aux cultures irrigudes (8 % des investissements publics);
 

justifi~e par le coOt des amdnagements hydro-agricoles, cette
 

pr6vision est aussi un choix qui ne correspond pas A la place
 

actuelle et attendue des cultures irrigudes dans .',ilimentation et
 

l'dconomie nationale; ce choix r~pond A la volontd de limiter les
 

importations de riz tout en satisfaisant les besoins urbains (la
 

production de riz paddy attendue en 1983 est de 60.000 tonnes,
 

celles de mil-sorgho est de 1.674 .000 tonnes).
 

(1)Voir rdpartition sectorielle complhte en ANnexe 6-7
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TABLEAU n 41 - DEPEhZI. FONCTIONNELLES DE L'ETAT 1974/75-1977/78 

En Milliards FCFA 1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 Augmentation
 

Total Ddpenses Etat 19,4 24,8 33,9 45,2 233
 

dont
 

Services rendus au
 
secteur rural 1,8 1,85 2,45 3,6 97
 

(9,4) (7,4) (6,6) (7,9)
 

dont
 

Total FNI 1,9 2,6 5,9 13,6 615
 

dont
 

Secteur rural 0,45 0,5 0,7 1,8 300
 

(% FNI) (24) (19) (12) (13)
 

Source Doc. n* 1-18
 

La rdalisation du Plan Quinquennal s'est rapidement trouvde handi­

capde par les difficultds budgdtaires provoqudes par la crise de
 

l'uranium. Le tableau nO 42 montre que ce handicap pbse particu­

librement sur les investissements pour In secteur rural productif:
 

les prdvisions n'ont dt6 rdalisdes qu'A 60 et 65 % en 1979 et
 

1980
 

Le Gouvernement a cherchd A compenser la limitation des ressources
 

du F.N.I. en faisant appel A d'autres ressources !telles que le
 

budget gdndral, le budget des collectivitds, les comptes spdciaux
 

du Trdsor et des emprunts A la B.C.E.A.0.); ces autres ressources
 

ont reprdsentd 13 %des financements intdrieurs en 1979 et 25 % en
 

1980. En 1980, le FNI a consacrd 2,1 milliards A l'investissement
 

dans le secteur rural soit 9 % des investissements qu'il a rda­

lisds.
 



En 1979, pour rdaliser les prdvisions du Plan, le Gouverne­

ment a du faire appel & des concours extdrieurs renforcds qui
 

ont reprdsentd 53 % des investissements, part montde 6 55 %
 

en 1980.
 

242. Le concours croissant des financements extdrieurs
 

De 1975 & 1979, l'aide ext6rieure au Niger s'est 6levde & 143,2
 

milliards de FCFA (24 milliards en moyenne annuelle (1).
 

Cette aide a 6td constituee pour :
 

- 13 % par l'aide alimentaire et les secours,
 

- 43 % par l'assistance technique,
 

- 44 % par des investissements.
 

(36,8
L'ensemble du secteur rural a requ le quart de cette aide 


milliards).
 

En 1979 et 1980,1'aide extdrieure reque par le Niger a continud
 

& s'orienter pour 23 % vers le secteur rural, en particulier,
 

vers l'agriculture (19 et 18 %). L'agriculture est, en effet, le
 

premier des secteurs recevant l'aide extdrieure en 1979 et 1980,
 

juste avant l'Energie, suivie de l'Enseignement et du Commerce
 

et Tourisme (cf.Tableau n* 43).
 

A vrai dire, ce privilbge est accordd surtout par l'aide non
 

remboursable, l'Energie et le Commerce-Tourisme ayant les prdfd­

rences de l'aide remboursable.
 

Les Cifficultds budgdtaires du Niger transparaissent dans l'augmen­

tation de la part de l'aide remboursable (41 % en 1980) y compris
 

dans le secteur rural et le sous-secteur agricole. A terme, et
 

si elle se maintient, cette tendance peut Otre dangereuse. Dans
 

l'immdiat, elle permet de maintenir, sinon de d6velopper les
 

actions en cours.
 

243. Les actions en cours
 

Le ddveloppement des cultures pluviales au Niger est l'objet d'une
 

double approche
 

(1) Voir Annexe 6-7.
 



-------------- ------------ ------------ -----

-------------------------------------

TABLEAU no 42 - INVESTISSEMENTS PREVUS ET REALISES EN 1979 et ' .80 

Milliards FCFA 1 9 7 9 1 9 8 0 
courants 
 Prdvisions Rdalisations R/P 
 Prdvisions R4Mlisations R/P
 

1/ INVESTISSEMENTS TOTAUX 
 42,6 42,8 100 77,4 
 70,5 91
 

dont
 

Secteur rural productif 13,2 
 7,9 60 19,6 12,7 65
 
dont Agriculture 9,3 6,5 70 
 14 10,3 73,5
 

~----------
2/ FINANCEMENTS INTERIEURS 
 22 20,3 92 
 31,7
 

(%) (47) (45)
dont FNI 
 22 17,6 23,6(1) 23,9(2)
 

M ------------- - ­

3/ FINANCEMENTS EXTERIEURS 
 20,6 22,5 
 1(q 45,5(1) 38,8
 
(%) (53) 
 (55)


dont Aide non rembour- 11,8 16,1 
sable (%) 
 (27,6) 
 (22,8)
 

Aide remboursable 5,4 6,8
 
Autres 
 5,3 
 5,4
 

(1) Il s'agit des prdvisions pour l'annde budg6taire 1979/80 (Source Doc. no 1-6 et 1-8)
 
(2) dont 4,8 venant de reports 1977/79 et 19,1 de 1980 au lieu des 26 milliards prdvus.
 



(SOurce : Doc. n' 1-6)
TABLEAU n* 43 - AIDES RECUES EN 1979 et 1980 


1979 1980 

Milliards FCFA TOTAL % dont Assistance TOTAL dont Assistance 

Technique Technique 

1/ AIDE TOTALE (1) 37,6(2) 100 51,5(2) 100 

dont Secteur Rural 8,6 (23) 11,8 (23) 

dont Agriculture 7,2 (19) 9,4 (18) 

-----------------------------------------------------------------------------------------­

2/ AIDENON REMBOURSABLE 24,9 66 13,2 30,5 59 14,3 

dont Secteur Rural 6,3 (17) 7,6 15 2,5 

dont Agriculture 5,2 (14) 2,2 6,1 12 2,1 

----------------------------------------------------------------

3/ AIDE REMBOURSABLE 12,7 34 21 4,1 

dont Secteur Rural 2,3 ( 6) 4,7 9 

dont Agriculture 2 ( 5) 3,3 6 

° 
42 qui sont limitds aux seuls investissements;
N.B. : (1) Montants supdrieurs A ceux du Tableau n
 

il s'agit ici de la totalitd de l'aide.
 

(2) Non compris 6 milliards en 1979 et 9 milliards en 1980 d'6lments de gratuitd des emprunts
 

portant l'aide totale b 43,6 et 60,5 milliards.
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- l'approche r~gionale des "projets productivitd",
 

- et l'approche nationale des projets " couverture nationale".
 

Le tableau ci-aprbs fait le point sur l'dtat d'avancement de
 

ces projets (dont les pr6visions par le Plan Quinquennal sont
 

enAnnexe 7-1).
 

Parmi les prmJ)'4ts A couverture nationale, les quatre plus impor­

tants sont :
 

- le projet CEREALIER NATIONAL qui a pour objectif central la
 

production des semences certifidesi il vient d'entrer dans
 

sa deuxibme phase sur financement US.AID (cf.paragraphe 3111),
 

- le programme PROTECTION DES VEGETAUA, qui comporte plusieurs
 

volets et est dtudi6 au point 3112,
 

- le programme FOURNITURE DINTRANTS AGRICOLES, exdcut6 par la 

Centrale d'Approvisionnement de l'UNCC sur financement FNI-


CSPPN, auquel s'ajoute des exondrations douanibres et d'dven­

tuels dons comme le don Canadien de 2000 t. d'urde en 1982
 

(cf. Paragraphe 223),
 

- le projet de RELANCE DE LA CULTURE ARACHIDIERE qui prolongeait 

le plan semencier arachidier, financd par le FAC depuis 

1972; en fait, le projet "Relance de la Culture Arachidibre" 

n'a jamais dtd financd en tant que tel, le FAC ddcidaht de 

ses crddits d'ann6e en annde A partir de 1979 pour l'assis­

tance technique (2ATE) et le volet Recherche; le projet peut 

&tre consid~rd come termin6 fin 1981 avec la cessation de 

l'assistance technique et des crddits FAC. Le Niger a 

prdpard un projet ambitieux (1,2 milliards CFA) soumis A 

financement. 

Les grands projets de productivit6, ou projets de ddveloppement
 

rural d~partementaux sont au nombre de huit, le ddpartement de
 

Tahoua en comportant deux (Tahoua et Baddguichiri). Cinq d'entre
 

eux sont 6tudid au point 312 (Dosso, Tahoua, Bad~guichiri,
 

Maradi, Zinder)­
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Les projets intdgrds de Tara et fruitier de Gaya sont de moindre
 

dimension et rel~vent plus de la culture irrigu~e; quant au
 

"projet Say" de mise en valeur de terres nouvelles, il n'a pas
 

ddbutd mgme dans sa forme expdrimentale.
 

Le programme CILSS de premiere gdndration concernait une vingtaine
 

de projets de production et d'appui
 

- sur les 8 projets de productivitd, 7 ont dt6 entrepris 

* 3 ont achev6 leur premibre phase et sont entrds dans leur
 

deuxi~me phase aprbs de plus (Dosso) ou mons longues
 

(Niamey-Maradi) phases de transition,
 

2 ont achevd leur phase 1re gdndration et sont en pdriode
 

de transition en attendant leur financement n~gocib pour
 

le 5me FED (Zinder,Bad~guichiri),
 

S2 viennent de ddbuter et seront en fait des programmes de
 

deuxi~me gdndration : Tahoua et Diffa,
 

* le huitibme, Say, n'a pas dtd exdcutd.
 

- pour la dczaine de projets A couverture nationale ou d'appui 

* 2 des plus importants sont achevds dans leur premibre phase
 

et entrds dans une seconde phase financi6re : le projet
 

Cdrdalier National et celui de rdforme et d'exdcution de
 

I'I.P.D.R. de Kolo,
 

* 3, concernant la protection des vdgdtaux sont achev~s et une suite
 

voie de l'tre et assurds de renouvellement (projets 2-5, 9
 

et 16),
 

* 2, pour les stocks et le stockage sont achetds et une suite
 

possible est en discussion (2-17 et 2-18),
 

* 2 sont en cours et prolongds pour cause de retard au ddmar­

rage et dans l'exdcution (cf.2-21 et 2-24, exdcutds par
 

la FAO),
 

I a 4td exdcut6 dans des conditions particulibres et n'est
 

pas renouveld (la relance arachidibre),
 

1 n'a requ aucun ddbut d'exdcution 


Coopdrative, 2-12).
 

I (Centre de Formation
 



TABLEAU n' 44 - ETAT D'AVANCEMZ-T DES PROJETS (1981) 

(Source :Doc. no 1-6) 

CILSS DEBUT PHASE COUT SOURCES 
T I T R E l&reG ACTUELLE TOTAL MONTANT OBSERVATIONS 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) 

1 - PROJETS PRODUCTIVITE 

1.1 Niamey Oui 1977 21 ph.1982/85 4.256 USAID 
FNI = 

2.716 
1.540 

Coat lbre phase = 7.483.000 $ 
lbre phase achevde 1980/81 :Transiticn 
2 me phase :2 volets; PAPA-PARA 
Co~t = 21.282.000 $ 

1.2 Diffa Oui 1982 1 ph.1982/85 1.172 ACDI = 952 Signd Oct.1981- Ddmarrage initial prdvu:1979 
FNI = 221 

1.3 Tahoua Oui 1980 Pilote: 1981/83 500 RFA = 500 Initi4 en 1974 a rdellement ddmarrd en 1981 
pour phase pilote 

1.4 Dusso (P.D.R.) Oui 1974 26me ph.1981/85 8 642 IDA = 4.331 lbre phase achev~e 1978 
CcCE= 997 1979-1980 : anndes intermddiaires 
FAC = 499 19W : d~marrage lent 
TNI = 2.815 

1.5 Maradi (P.D.R.) Oui 1/1977 2&me ph.7/1980 9.958 IDA = 3.504 lbre phace : 1977/79 achevde 
6/1985 FIDA = 2.520 6 moi3 intdrim 

CCCE = 1.470 2me phase : Juin 1980 
NIGER= 2.543 

1.6 Baddguichiri (P.D.R) Oui 1972 Transition 1 012 FED = 1 012 ? Fin 26me phase 1980 - Transition 1981/82 
3me phase NIGER = ? 3Wme phase en n~gociation pour V FED 

1.7 Zinder (3M)(P.D.R.) Oui 1973 Transition 2 500 FED = 2 500 ? -id- en n~gociation V FED 
31me phase NIGER ? 

1.8 Intdgrd de Tara (Gaya) - 1977 en cours ? AFRICARE- 1977/81: 655 - Surtout irrigation 

FNI/CNCA 
1.9 Mise en valeur SAY Oui - - ?- Non financ6 - Projet pilote = 20 

1.10 Fruitier Gaya - 1977 1978/81 350 CCCE 350 Rddvalud A 385 - Ddpensd 1978/81 = 277 
Continue en 1982 

1.11 Air - 1977 Transition 500 FED 500 lre phase 1977/80 = FED + FNI 
2 me ph.1983/86 NIGER ? Transition 1981/82 = FNI 

36me phase : n~gociation V FED. 



TABLEAU n* 44 ( suite 1)
 

(1) 	 (2) 


2 - PROJETS DE COUVERTURE
 
NATIONALE
 

2.1 	 Projet c~rdalier Oui 

national 


2.2 	 Financement d'intrants ­
agricoles 


2.3 	 Relance n culture Oui 

arachidi!re 


2.4 	 Magasins rdfrig4r4s ­

pour les semences 
d'arachides 

2.5 	 Protection des vdgd- Oui 

taux(Voir 2-16) 


2.6 	 Lutte anti-acridienne 


2.7 	 Cellules mobiles de 


fumigation 


2.8 	 Renforcement lutte. 


contre d4pr4dateurs 


2.9 	 Lutte anti-aviaire Oui 


2.10 	 Recherche et Ddvelop- CILSS 

pement de la lutte 

int4grde contre les 

ennemis des princi­
pales cultures
 

(3) 


1976 


1978 


1976/77 


-


1977 


1979 


-


-

1980 


(1980) 


(4) 


11.1982/86 


En cours 


Arrdt4 fin 1981 


Prdvu 1982/83 


I. 1977/82 


1979 


-


-

1980- 6/1982 


Ddmarrage 


(5) 


5.240 


387 


227 


1.800 


111 


30 


342 


185 


490 


(6) 


USAID = 4 174 


NIGER = FNI/CSPPN 

Divers donateurs 


FAC 

NIGER 


? 


ACDI 1 400 
NIGER 400 

NIGER 111 

? 

? 


RFA 185 


CILSS/USAID 405 

NIGER 84,2 


(7)
 

16re phase achevde (1 milliard)
 
26me phase : 2 projets PAPA (Production)
 
et PARA (Recherche)
 

Exdcut4 par C.A.(UNCC) 600 en 1980/81
 
600 en 1981/82
 

Financement annuel - Arrdt par FAC fin 1981
 
Nouveau projet soumis A financement(1245)
 

Soumis A FAC, USAID,..construire magasins
 
pour 150 t. de semences
 

En cours - Financement Niger : 653 (1982)
 
ACDI = 1981 = 764 - Voir 2-16)
 

Pr~t BAD pr4vu 1980, rdalisd 1979
 

Prdvu initialement 2 119
 

FENU sollicitd - Nonfinancd
 

Prdvu pour 1981/83
 

Japon sol]icit4 - Non financd
 

Achetd. Suite par projet Nig~ro-allemand
 
pour le d4veloppement de la protection
 
des vdg~taux.
 

Pr~vu en 1977 -

Ddmarrage non opdrationnel en 1980
 
avec 15/
 



TABLEAU nC 44 - (Suite 2)
 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) 

2.1.1 Formation coopdrative 
UNCC(2 et 3b phases) 

- 1977 3&me phase 
10/81 -10/83 

183 BIT/DANIDA lbre et 26me phases (225,2) achevdes 
Ouverture de Centre d'Education 

Permanente 

2.12 Crdation Centre 
National formation 
coopdrative 

Oui - - 472 (3.700.000 $ = 
USAID 

C 949.000 $ = 
NIGER 

Non financ6 jusqu'en 1981 
Financement pr4vu dans PAPA (2-1) 
USAID 1982/86 

par 

2.13 Appui aux structures 
coop.et GMV de 
Tillabery 

? 270 ? Ddmarr4 en 1981 

2.14 Infrastructures de 
stockage des 
coopdratives et de 

la C.A. 

2.000 
(Plan) 

Stockagepour intrants - Requites FIDA, 
Arabie, Grande-Bretagne - Participation 
projet cfrfalier/USAID - Non financ& 

2.15 Besoins infrastruc-
tures -

Service Agriculture 

700 
(Plan) 

Prdvu 1981/83 non financd 

DIVERS 

2.16 Assistance A la 
protection vdgdtaux 

(Oui) 1979 En cours 381 RFA Assistance experts - Construction 
Laboratoire - Bureau 

2.17 Construction hangar 
pour stocks edserve 
cdrdales 

Oui 1979 468,51 RFA 

2.18 Construction stocks 

de rdserve 

Oui 1975 3.229 RFA Stocks de 40.000 t pour O.P.V.N. 

2.19 Participation 
constitution moyens 
de stockage 

1978 01.3.1978 
1.5.1980 

185 GCP/FAO Achevd. Construction 13 magasihs de 
500 t. et laboratoire de contr6le. 

2.20 Prdvention des pertes 
alimentaires 

1979 1979/82 71 GCP/FAO Prolong6 pour cause de retard -
Etude de perte aprbs r~colte. 



TABLEAU no 44 - (Suite 3) 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) 

2.21 Appui aux Statistiques 
agricoles 

Oui 1974 II - 1979/82 
prolongd 

167,7 FAO = 167,7 

2.22 

2.23 

2.24 

Programme engrais 

Rdforme et extension 
IPDR - Kolo 

Cartographie des 
sols 

-

Oui 

(Oui) 

5/1980 

1977 

1975 

1980/1984 

1977/81 
1982/85 

1978/81 
prolongd 

313 

7.500 

443,3 

FA6DANIDA 276 
FNI 

BIRD = 2.000 
PNUD = 1.500 
US = 1.300 
FAC = 700 

FED = 200 
BELGIQUE 110 
HOLLANDE 35 

NIGER = 1.500 

PNUD/FAO 

2.25 ACREMA-Tahoua 
UNSO/CILSS/NER 802 

CILSS 1977 Phase II ? 439 UNSO/ILO = 439 

2.26 CDARMA Dosso - 1976 Phase II E.A.A. 
FENU 

(7)
 

Crdation Service Statistiques Agricoles
 
Formation des Cadres - prolong6 jusqu'en
 
1983. Contribution PNUD portde A
 
environ 450
 

En cours - CoOt a r4viser sinon
 
rdduction durde
 

Projet initial (3.500) dlargi et
 
prolong6 jusqu'en 1985.
 
La participation PNUD est sur fonds
 
suisses.
 

Devait ddbuter 1975 - D~but reel 1978
 
prolong6. Retards importants
 
Nouveau projet NER/81/0 18­

1Rre phase 1978/81 =(439) : terminde
 
26me phase : projet discutd - Mme
 
financement
 

1re phase achev~e (E.A.A.)
 
Dossier 26me phase en cours de
 
signature
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Au plan de l'ex~cution formelle, le bilan du programme est donc
 
plut6t positif. II faut signaler dgalewent que le projet CILSS/UNSO
 
d'atelier de machinisme agricole A Tahoua a 4t6 exdcut6 avec
 

un certain succ~s (cf. Paragraphe 312) et, qu'inversement, le
 
projet regional CILSS de lutte int~grde contre les enneais
 

des principales cultures continue A pi'tiner Sdns 8tre opdra­

tionnel.
 

Par rapport aux previsions du Plan Quinquennal, le bilan d'exdcu­

tions financi~re est moins satisfaisant malgrd le redressement
 
lent en 1980, poursuivi peut-dtre en 1981.
 

Le Tableau ci-dessous montre que les prdvisions financi6res
 

du Plan n'ont 4t4 r4alisdes qu'A 52 % en 1979 et 59 % en 1980
 
pour la production v4g~tale; les difficult4s sont d'origine finan­

cire intdrieure et extdrieure; elles s'expliquent 6galement
 
par d'autres contraintes qui limitent la rdalisation et l'effica­

cit4 des projets.
 

TABLEAU n0 45 - EXECUTION FINANCIERE 1979 et 1980 DU PLAN QUtINQUENNAL
 

POUR LA PRODUCTION VEGETALE
 

(Source:Doc : 1-6)
 
19791980 

En millions Coot 
 % des 
 Retard
 
FCFA actualis6 R~glements %des R~glements prvisions accumul
 

1980 prdvisions
 

- Projets 
 19 421 2 541,5 60
Productivit6 1 362,3 46 
 3 724
 

- Projets
 
Couverture 16 877 1 516,5 54 2 324 124 

Nationale 
 (1)
 

- Cultures 28 092 2 751 73 942 24 3 993
 
irrigu4es
 

- Recherche 4 428 389,4 29 192,6 32 1 364
 
Agronomique 4 4
 

TOTAL 68 817 7 198 
 59 4 821 52 9 951
 

(1)Deux projets rdalisds en avance sur le Plan
 

870 
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CHAPITRE 3 - ANALYSE DE QUELQUES ACTIONS ET DES CONTRAINTES
 

PRINCIPALES DE D VELOPPEMENT DES CULTURES
 

PLUVIALES
 

3.1. 	 LES PROGRAMMES ETUDIES
 

311. 	 Prohtsd__oductivit_ (Dosso,_Badquichiri, Tahoua, Maradi
 

et Zinder).
 

3111 	Lerojet de dve1oppement rural du dpartement de Dosso
 

Le d~partement de Dosso est situ4 au Centre-Ouest du Niger
 

il fait frontibre avec le Bdnin au Sud (pont de Gaya-Malanville
 

sur le fleuve Niger) et avec le Nigdria A 1'Est. Ii s'dtend sur
 

31.000 km' de la zone sah4lo-saharienne au Nord (nord Doutchi)
 

A la zone soudano-guin~enne A 'extr6me Sud-Est (Gaya); la plus
 

grande partie est donc soudano-sah4lienne et soudanienne (de 350
 

a 800 inA. C'est un immense et bas plateau limitd au sud par la 

Vallde du Niger (W) et au Nord par l'Azawak; il est travers6 par 

deux grands dallols Nord-Sud : le dallol Bosso A l'Ouest, le 

dallol Mauri A l'Est. C'est dans ces valles, fossiles et s~ches 

mais riches en eaux souterraines que se concentrent surtout les 

populations :Djerma a l'Ouest et au centre, HaOussa A l'Est; de
 

nombreux dieveurs transhument de la zone de 1'Azawak aux dal]ols
 

et au fleuve. Enfin, Doss , chef-lieu de d6partement, est au
 

carrefour routier majeur (Jonction entre la longitudinale Niamey­

N'Guigmi et la transversale Nord-Sud Dosso - Gaya - Parakou -

Cotonou). 

Le d~partement a connu trois grands projets de d~veloppement
 

- de 	1967 A 1974, le projet Dallol Maouri exdcutd par la FAO 

aprbs la phase d'dtudes de 1967 & 1969, le projet n'a connu
 

que des dchecs et le Niger a mis un terme A son existence en
 

1974,
 

- le projet Productivit6 Dosso (PPD) financd par la FAC et le 

Niger de 1974 & 1979, 

Previous P
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- le projet de Ddveloppement Rural du ddpartement de Dosso
 

(PDRD) financd conjointement par le Niger, la Banque Mondiale,
 

la CCCE et le FAC h partir de 1981.
 

A. LE PROJET PRODUCTIVITE DOSSO 1974-1979
 

Le projet initial subventionnd par le FAC (convention n'58/C/74/H)
 

pour trois ans, de 1974 A 1976, a dtd prolongd de deux ans (1977
 

1978) puis d'une troisi~me annde 1979; le financement FAC s'est
 

dlevd A 789,75 millions de FCFA pour la pdriode (dont 659,75
 

de 1974 A 1978 et de 130 millions en 1979).
 

A-1. Objectifs
 

Initialement, le 	PPD est un projet de ddveloppement rural intdgrd
 

comportant trois 	volets :
 

- Agriculture 	 intensifier les cultures de ni~be, du coton, de
 

l'arachide et du mil,
 

- Elevage 	 ddveloppement de l'embouche bovine, de l'dlevage 

des ch~vres rousses, des coqs Rhode Islands et 

crdation d'un centre de multiplication de la 

Goudali ( t Falwel), 

- For~ts 	 reconstitution de la r6neraie de Bana.
 

D'autres projets se sont ddveloppds parallblement dans le ddparte­

ment, en particulier : les projets embouche bovine FED et FEN ; le
 

projet fruitier de Gaya (FAC); le projet cdrdalier national (USAID
 

ouverture du C.M.S. de Gudchdmd (cf. Paragraphe 321); le projet
 

Tara (Africare); le programme CDARMA de Dosso (atelier de produc­

tion de matdriel agricole; Euro-action Accord).
 

Dans les faits, le PPD s'est rapidement conduit comme un projet
 

productivitd, d'abord axd sur l'intensification du nidbd de 1974
 

a 1976, puis sur celle du mil A partir ue 1975/76; l'action en
 

faveur du coton dans la zone de Gaya a 6td continue (appui CGDT)
 

et celle pour l'arachide plus ldgbre.
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A-2. Les rdsultats (Voir Annexe 8-1)
 

-aLa.Lon "embouche bovine" est une r~ussite; elle se poursuit 

aujourd'hui avec des aldas et malgr6 un net ralentissement des 

progr~s; cependant, on ne peut pas dire qu'elle se traduit par 

une v4ritable integration Elevage-Agriculture tant sur le plan de 

l'assolement que sur celui de l'emploi du fumier. Les operations 

"Ch~vres rousses et Rhode Islands" ont dchoud.
 

Concernant les cultures s~ches, les tableaux n* 9 A II 

conduisent A des conclusions nettes :
 

- de 1975/77 6 1979.81, il y a eu une augmentation de 40 % des
 

surfaces cultivdes (y compris c&rdali~res), mais de 30 %
 

seulement de la production cdr~ali~re, les rendements ayant
 

baiss6 de 8 % (1). Autrement dit, il y a eu extensification
 

et non intensification,
 

- l'dvolution du placement des intrants de 1975 - 1979 et 1980 

confirme cette conclusion; le rythme de placement des facteurs 

et moyens de production pidtine; il y a mdme recul en ce qui 

concerne les semences certifides, 

- la relance cotonnibre a dchou6 (225 ha en 1975, 50 en 1978,
 

150 en 1979) et celle de l'arachide n'a permis qu'une reprise
 

lente (15.610 ha en 1975, 16.700 en 1979).
 

- l'effondrement aprbs 1976-1977 de la commercialisation du nidb6
 

a entraind celle de sa culture pure qui avait fait le grand
 
° 
succ~s du PPD de 1974 A 1976 (cf. Tableau n 12),
 

- finalement, dans le cours de la pdriode, le rdsultat le plus
 

positif est sans doute l'amdlioration de l'organisation du
 

monde paysan par le d~veloppement des G.M.V. et des coopdra­

tives bien que ces organismes aient dtd cr6ds surtout pour
 

avoir acc~s au crddit et aux intrants (cf.Annexe 8-1.d)
 

A-3. Les princ i2aux -rob l1mes
 

Le projet n'intervient que dans des zones limitdes, n~gligeant
 

celles A faible pluviom~trie ou A forte densitd.
 

(1)Bien entendu, le manque de fiabilitd des donndes statistiques font que ces
 
pourcentage sont seulement indicatifs de tendances.
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Les moyens et circuits d'approvisionnement et de distribution
 

des intrants sont insuffisants (stockage, transport) et mal
 

organis~s; pendant toute la pdriode, les livraisons ont dt6
 

al~atoires (en 1979 encore, I'UNCC a du rembourser les apports
 

personnels 1978 des paysans, faute de pouvoir leur livrer le
 

matdriel agricole command6 A temps).
 

L'effondrement de l'op~ration nidbd dclaire les difficult6s ren­

contrdes par la relance cotonni~re et arachidi~re; on peut y voir
 

trois sdries de causes :
 

- les causes classiques relatives A la pluviomdtrie, aux intrants, 

etc, ... Sil'opdration ni~b6 a familiarisd les paysans avec
 

l'emploi des engrais, il reste qu'on ne sait pas exactement
 

l'effet de cet engrais, le projet n'ayant procdd & aucune
 

mesure (Annexe 8-ic),
 

- le P.P. Dosso a rejetd la pratique de la culture associde 

mil-nidb6, au profit de la culture pure en blocs de parcelles
 

dont les exploitants n'dtaient pas tous les ayant-droits
 

et qui n'ont pas pu profiter de l'arribre-effet de l'engrais
 

sur le mil aprbs le nidbd (car les ayant-droits reprenaient
 

leurs parcelles apr~s la rdcolte du nidb6); cette erreur
 

avait ddjA dtd ddnoncde Z propos des blocs de culture du
 

coton dans la zone de Gaya en 1965/68 et on comprend mal que
 

le P.P.D. l'ait rdpdt~e sans correctirn,
 

- enfin, d.s 1975 et surtout en 1976, les rapports annuels du 

P.P.D. et de l'UNCC ddnonc t les maladresses comme-ciales
 

de l'O.P.V.N. puis de la SONARA; fin 1975, le prix producteur
 

du nidb6 est abaiss6 de 40 6 30 F. le kg. ddcourageant le
 

producteur.
 

B. LE PROJET DE DEVELOPPEMENT RURAL DU DEPARTEMENT DE DOSSO
 

-His~iu
 

D~s 1975, le M.D.R. prdsente un projet pour une seconde phase
 

du P.P.D. qui doit s'achever en 1976; son coOt s'616ve A 860
 

millions de FCFA pour une durde de 4 ans.
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En 1977, & la demande du Niger et de la Banque Mondiale, le FAC
 

finance une 6tude de factibilit6 pour la seconde phase : elle
 

propose un projet de 11 milliards de FCFA pour une durde de 5 ans.
 

Une nouvelle dvaluation de la phase II est faite conjointement
 

par la Banque Mondiale, la CCCE et le FAC. Le nouveau projet est
 

acceptd par le Niger et des discussions s'engagent avec la
 

Banque en septembre 1979 ("l'appraisal" est dat6 du 21/11/79);
 

la mgme annde, le FAC subventionne pour un an la prolongation
 

du P.P.D.
 

L'accord sur le PDRD est sign6 par la Banque le 13/6/1980
 

(967 NIR), mais les crddits ne pouvant intervenir A temps, le
 

FAC subventionne une seconde annde de ddmarrage du projet(1980)
 

Les objectifs du PDRD sont rdajustds encore en mai 1980 et
 

fdvrier 1981.
 

Le PDRD ddbute rdellement pour la campagne 1981 et durera 5 ans
 

jusqu'en ddcembre 1985. Le coOt du projet s'616ve A 8.638,8
 

millions de FCFA 
(environ 39,2 millions de dollars en 1979); il
 

est assurd pour 51 % par la Banque, pour 31 % par le Niger, pour
 

12 % par la CCCE et 6 1 par le FAC (cf.Tableau n' 4 6). 

Ce tableau montre que prds de la moiti6 du coOt du
 

projet est consacrde aux subventions aux intrants (assurdes &
 

83 % par la Banque) et que les activitds de vulgarisation et de
 

formation mobilisent 9 et 6 % des crddits avant provision pour
 

hausses et ddpassements.
 

B-2..jt
 

Le P.D.R.Dosso comporte les volets et objectifs suivants (tels
 

qu'arr~tds au 15/2/1981)
 

I/ Formation :
 

- des ruraux dans 24 CPR de district rdalisds au rythme de 6
 
par an,
 

- des agents de district, d'arrondissement et de ddpartement
 
(recyclages annuels),
 

- des agents et responsables' paysans A la promotion cooperative. 
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TABLEAU no 46 - ASPECTS FINANCIERS DU P.D.R. DOSSO (1981/85)
 

A - COUTS TOTAUX 

IDA CCCE FAC NIGER
 

12 6 31
TOTAL : 100 % 51 


Dollars : 39,2 millions 20 M 4,7 M 2,3 M 12,3 M
 

CFA : 8.639 millions 4 406 M 1 037 M 518 M 2 678 M
 

(les coOts CFA sont calculds sur la valeur 79 du dollar).
 

B - REPARTITION PAR FINANCIER ET TYPE DE DEPENSE EN % DU COUT TOTAL 

Millions CFA IDA CCCE FAC NIGER
 
% % % I% % 

1. Constructions 1.472,3 (16) 60 26 3 21 100
 

2. Equipements/vdhicules 605,3 ( 7) - 50 25 25 100 

- - 100 100
3. Personnel local 765,4 ( 9) ­

17 - 100
4. A.T.E. 665,3 ( 8) 50 33 


5. Fonctionnement 635,7 ( 7) - 20 10 70 100 

6. Facteurs de productions 4.545,2 (53) 83 - - 17 100 

7. Etudes 6,6 ( -) 100 - - 100 

-----------~-------------------- ~ 
TOTAL 8.638,8 (100) 51 12 6 31 100 

C - REPARTITION PAR SECTEURS 

Millions FCFA %
 

- Formation 556 6
 

- Vulgarisation 789 9
 

- Facteurs de production 4.247 49
 

- Elevage 464 5
 

- Gdnie rural 263 3
 

- Recherche appliqude 160 2
 

- Gestion 429 5
 

- Remboursements 
 7 ­

Sous-total 6.915 80
 

- Ddpassements 169 2
 

- Hausses 1.555 18
 

TOTAL 8.639 
 100
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2/ Vulgarisation
 

- la vulgarisation s'61argira au rythme de 6 districts par an
 

selon le systame "training and visit" et des paysans demons­

trateurs,
 

- chaque aide encadreur suivra trois paysans d~monstrateurs
 

dans huit villages par district; soit en fin de projet 576
 

paysans d4monstrateurs; le projet compte toucher ainsi 83.000
 

paysans dont 8200 en culture attelde.
 

- en fin de projet, les surfaces amdliordes seraient de 88.000
 

ha de c~rdales, 34.700 ha de niAbd, 23.700 ha d'arachides ;
 

sur ce total,76.000 ha seraient en culture manuelle et 70.000
 

ha en culture attelde (A noter qu'en 1980, on comptait
 

environ 10.500 ha de culture amdliorde).
 

3/ Approvisionnement
 

L'am4lioration des moyens er du circuit d'approvisionnement en
 

intrants, l'dquipement des coopdratives pour le stockage et la
 

g4n4ralisuLion des ventes au comptant et A credit (CNCA)
 

devraient permettre la distribution de 4631 t. de semences,
 

29917 t. d'engrais, 80000 litres de pesticides et 205000 sachets
 

de fongicides, 6387 UCA asines, 1824 UCA bocines et 7296 appa­

reils ULV.
 

Ii est attendu de ces progr~s un surplus de production de
 

35.000 t. de cdrdales, 21.000 t. de nidbd, 8.000 t.d'arachide.
 

4/ Elevage
 

Amelioration del'action sanitaire et d4veloppement de l'embouche
 

bovine.
 

5/ Gdnie rural
 

Service ddpartemental chargd de rdaliser et d'approvisionner les
 

infrastructures et d'am4nager environ 200 ha de bas fonds (18
 

sites dont Koutoumbou et Yelou) 200 ha de vergers et 25 ha de
 

bambous.
 

6/ Multiplication des semences dans et autour des C.P.R. (objectifs
 

A pr4ciser.
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7/ 	Actio. cotonnibre dans la zone de Gaya (objectifs non
 

prdcisds).
 

8/Recherche appliqu~e : Etude des systdmes d'exploitation, de
 

1'emploi des fertilisants et de la C.E.S.; les C.P.R. seront
 

les bases locales de la recherche.
 

9/ Suivi et dvaluation par une cellule spdcialisds.
 

B-3. Rdalisations et roblmes2


Le P.D.R. Dosso n'ayant connu qu'une canipagne, il est trop t6t
 

pour conclure sur ses activit6s.
 

Un 	gros effort d'amdlioration de la distribution des intrants
 

a dt4 fait en 1981 et poursuivi en 1982, des faiblesses
 

demeurent (retards de livraison) et surtout le programme d'dqui­

pement en moyens de stockage des intrants riuniveau des coopd­

ratives devrait 8tre accd1drd.
 

Les 6 C.P.R. ouverts en 1981 et les 6 ouverts en 1982 fonction­

nent dans des conditions mat~rielles parfois difficiles du fait
 

des retards dans les constructions et finition; le systbme C.P.R.
 

paysans-ddmontrateurs-'raining and visi'soul~ve des rdserves
 

analysdes au point 32.
 

Les difficultds surgissent dans le fonctionnement du projet
 

dans sa fonction d'appui et de coordination :
 

-	 le manque d'encadreurs de base dans les six premiers
 

districts a obligd A ddgarnir d'autres districts,
 

- le P.D.R. Dosso ne peut exercer qu'un pouvoir de contr6le
 

financier sur l'exdcution du programme; des probl6mes de
 

competence et de collaboration apparaissent avec le COTEDEP
 

(pouvoir de ddcision) et les services d~partementaux (mattrise
 

de 	l'exdcution),
 

-	 les A.T.E. ressentent un certain sous-emploi 

La 	crdation d'une cellule de suivi-6valuation active est trbs
 

positive; il reste A savoir de quel effet seront suivies 
ses
 

analyses et propositions.
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Le P.D.R. Dosso a corrigd une erreur passde en intervenant
 

prioritairement dans les zones A forte identit6; pr~vue
 

sur tout le d~partement, son action directe est pour l'ins­

tant limitde & certaines zones. Si on a essay6 de corriger
 

les erreurs prdcddentes A propos des blocs de culture (en
 

passant des "contrats" d'exploitation pour un cycle de
 

culture avec les exploitants directs des parcelles), il reste
 

qu'il n'y a pas d'essai d'intdgrer la pratique de la culture
 

associde au processus de d~veloppement.
 

.Le projet GAO(regdndration naturelle de la for~t-parc d'accacia
 

Albida dans les dallols) exdcut6 par le Service des Eaux et
 

For~ts a bien d~marr6 et ses efforts m~ritent un soutien
 

prolong6.
 

3112. LeProjet de D6vel2ppeznent Rural de BADEGUICHIRI
 

Commencd en 1972 et bien connu pour ses actions de CES/DRS, le
 

Projet Baddguichiri a 6td plusieurs fois 4valud (cf. Doc. n* 1-27,
 

7-1, 2, 3, 5...)II West fait ici qu'une presentation sommaire
 

et une mise au point sur l'tat actuel du programme.
 

A - HISTORIQUE 

- 19'2/76 16re phase financement FED/NIGER 

- 1977/80 :26me phase financement FED/NIGER 

- 1981 Annde de transition avec fonctionnement rdduit 
sur reliquats FED et fonds nationaux. 

- 1982 Annde tampon : Mgmes conditions de fonctionne­
ment. 

- 1983/86 36me phase en cours de n~gociation avec le FED 
(cf. ci-aprbs C.) 

B - LES OBJECTIFS tels qu'ils sont d4finis A partir de 1979.80 peuvent 

Otre rsums comme suit 

- amdliorer la production des cultures vivribres, de vente 

(coton) et maralchLres, 

- accrottre les possibilitds offertes par l'Vdlevage, le petit 

dlevage domestique en particulier, 

- maintenir et, si possible, amdliorer le capital foncier par 

ses actions de CES/DRS et de reboisement, 
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- ddsenclaver la zone par des pistss rurales,
 

- obtenir la participation des paysans pour parvenir A l'auto­

gestion.
 

C - RESULTATS ACQUIS ET PROBLEMES (cf.Annexe 8-2) 

En termes quantitatifs, les rdsultats acquis sont souvent remar­

quables; mais la durabilit6 des progrbs et la prise en main par
 

les paysans des techniques proposdes sont mises en doute.
 

- La participation des populations & l'extension et A l'entretien 

rdgulier des banquettes, reste une question fondamentale non 

rdsolue en fait. En outre, si le traitement du haut des bassins 

des Koris est bien abord6, la lutte anti-drosive sur les pla­

teaux, n'est pas engagde alors qu'elle s'avbre immddiatement 

urgente,
 

- Les plantations et pdpini~res villageoises se sont bien ddvelop­

pdes mais leur exploitation rationnelle, soumise A l'autoritd 

des Eaux et For~ts est discutable; il en est de mime pour les 

plantations trbs indgalement faites d'arbres sur les diguettes­

ados : bien des prosopis s'dcroulent sous leur propre poids
 

faute de taille appropride et autorisde; les questions sur la
 

rdalitd de lauto-encadrement et de l'auto-gestion sont ici
 

nettement posdes par la relation existante entre services et villa­

geois. Pourtant, le ddveloppement des pdpinibres et des plantations
 

individuelles fructueusement exploitdes, montrent les possibilitds
 

existantes dans ce domaine.
 

- Les rendements obtenus sont bons mais ils ne montrent pas de 

progr~s rdels de 1977 A 1981; ils sont m~me ddcroissants pour 

le nidbd en culture pure (cf. Annexe 8-2), 

- Les surfaces mises en culture sont en sensible diminution (-17%) 

en particulier pour le sorgho (cf.Annexe 8-2). Si la statis­

tique est exacte, ce recul des surfaces cultivdos est-il da A
 

une rdduction des surfaces cultivables ? ou a une accblbra­

tion de l'dmigration definitive, signalde par de r6cents rapports ?
 



- 139 -

D - LA DEFINITION ET LA MISE EN OEUVRE DE LA TROISIEME PHASE 

- A l'annde intdrimaire (1981) suzcdant une annde-tampon(1982) 

avec des moyens financiers de plus en plus rdduits, la survie 

du projet est devenue de plus en plus difficile (licenciement 

d'une partie du personnel de terrain) et les probl~mes de 

fonctionnement prennent le pas sur les probU.mes de d6veloppe­

ment.
 

- Ceci d'autant plus que la gestion financi6re du prcjet n'est pas 

apurde par suite de divergences entre le Niger, la source de 

financement et le projet. En AoOt 1981, la gestion financibre a 

6td confide au D61dgud Ddpartemental de l'U.N.C.C. 

- I1 est entendu que la zone du projet en 36me phase sera dtendue 

aux deux arrondissements de ILLELA et de BIRNI N'KONNI (sauf
 

l'amnagement de GUIDAN EDER) pour que le partage du d6partement
 

soit clair avec le Projet Productivit6 Tahoua (qui prend en
 

entier les arrondissements de Kelta et BOuza). Par contre, le
 

contenu exact du projet futur nest pas clairement arr~td.
 

L'enveloppe financire d'abord pr~vue de 3,5 milliards FCFA
 

(document initial prdsentd par le Niger) a 6td limite A 1,5
 

milliard en d~cembre 1981 par le FED, puis b I milliard au
 

printemps 1982, non compris la contrepartie nigdrienne dont le
 

volume sera fonction du montant final du projet. Dans ce contexte,
 

l'laboration du projet est devenue d'abord une construction
 

financibre dans laquelle on essaie ensuite de faire entrer une
 

stratdgie et des objectifs de ddveloppement.
 

- En consdquence, et indvitablement, l'objectif central de lauto­

determination des populations et l'auto-gestion de leur ddvelop­

pement est perdu de vue par les partenaires qui finalisent le 

projet. 

3113. Le Proiet Productivitd TAHOUA et 1'ACREMA de Tahoua
 

A - HISTORIQUE
 

Du fait de ses caractbres gdographiques, de ses conditions agro­

climatiques et des fortes densitds ddmographiquec que supportent ses
 

vaildes, le d~partement de Tahoua fut l'un des plus sdv~rement
 

touches par la s~cheresse, particulibrement en 1973/75;
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on a vu, par ailleurs, qu'il est en situation de ddficit alimen­

taire chronique.
 

C'est uans ce contexte qu'un "avant-projet-productivit4 Tahoua"
 

est 61abor6 par les services d~partementaux et le COTEDEP en
 

1974. Primitivement int~ressde, la BAD lui oppose une fin de
 

non recevoir en 1976.
 

Fin 1976, le projet est soumis A la RFA qui intervient ddjA dans
 

le d~partement (financement du Centre Hospitalier Ddpartemental).
 

En Novembre 1977, G.T.Z. charge le bureau d'6tudes INSTRUPPA de
 

proc~der A une dtude de factibilitd. Terminde en 1978, celle-ci
 

est jugde insuffisante par tous les partenaires qui conviennent
 

d'un arrangement: le projet ddmarrera par une phase-pilote dedaux
 

ans qui reprendra l'4tude de factibilitd et ddfinira un programme
 

opdrationnel tout en engageant quelques actions prioritaires.
 

Cet arrangement est sign6 en D~cembre 1979 par la R.F.A. et en
 

F~vrier 1980 par le Niger. L'dquipe du projet s'installe entre
 

Avril et Juin 1980, trop tard pour intervenir rdellement dans la
 

campagne agricole 1980 ; le plan opdrationnel de la phase pilote
 

nest d'ailleurs adoptd qu'en janvier 1981.
 

Le projet Productivitd Tahoua ddmarre donc r~ellement en 1981, soit
 

prbs de 7 ans apr~s sa conception initiale.
 

Pour la pdriode 1/4/80 - 30/9/84, son coat total est dvalud A
 

1.158 millions FCFA dont 1.014 A la charge de la R.F.A.
 

B - OBJECTIFS 

amdliorer la productivitd agricole traditionnelle pour
 

atteindre A l'autosuffisance alimentaire (introduction de
 

vari~tds adaptdes A chaque sous-zone et rdsistantes A la
 

sdcheresse; vulgarisation de nouvelles techniques d'intensi­

fication adaptdes au milieu),
 

. augmenter le revenu des producteurs,
 

- mettre en place une structure participative (sensibilisation 

formation et organisation des producteurs); encadrement plus 

dense, 

- r4dquilibrer le systbme dconomique (CES/DRS). 



- 141 -

C - REALISATION 

- Pour sa premiere annde, le projet a d~fini d'abord des zones 

d'intervention, 4 cantons rdpartis dans les 4 arrondissements 

soit 8 % du territoire et 13 % de la population de l'ensemble 

de la zone du projet,
 

- 10 encadreurs et 25 aides-encadreurs ont dtd formds et mis 

en place, 

- 402 paysans ont dt6 formds aux th~mes techniques proposds et 

suivis. La m~thode de vulgarisation pratique est originale 

elle est basde sur des groupements volontaires de paysans A 

qui il est demandd d'appliquer, chacun sur ses champs, les 

thbmes proposds sur 0,3 ha pour chaque culture principale 

(mil, sorgho, nidbd),
 

- Deux C.P.T. ont dt6 ouverts en 1981 mais leur construction ne 

s'achbve qu'en 1982. 

D - PROBLEMES 

Le d~marrage du projet en phase pilote a permis de saisir mieux
 

quelques difficultds que le projet proprement dit devra s'attacher
 

A rdsoudre (& partir de 1983) :
 

- Le relief de l'Ader Doutchi fait que bien des villages sont
 

d'accbs difficile et que l'insuffisance des pistes rurales est
 

un handicap important,
 

- Lorganisation mise en place ne donne pas entirement satisfac­

tion : 

* structure horizontale d'appui aux services, la direction du
 

projet a peu d'autorit6 sur l'exdcution du programme,
 

* la rigiditd du syst~me de gestion financire trbs contr6lde
 

par le bailleur de fonds laisse peu de libertd d'acction au
 

Directeur de Projet et sous-tend le d6sint6ressement des
 

services (de l'UNCC en particulier qui est par ailleurs
 

gestionnaire du projet Baddguichiri auquel elle reproche sa
 

volont6 d'isolement).
 

- Enfin, les difficultds du FNI pour faire face aux engagements 

pris pendant cette phase pilote, pourrait amener la R.F.A. 
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a rdduire la participation ultdrieure au prorata de la
 

contrepartie nigdrienne.
 

E - L'ACREMA de Tahoua
 

Projet CILSS/NER/801-802, 1'ate]ier de machinisme agricole de
 

Tahoua a dtd mis en route en juillet 1982, sur financement UNSO/
 

Hollande et avec l'assistance du B.I.T.
 

Les investissements ont dtd rdalisds par le projet sauf pour la
 

fourniture d'dnergie 6iectrique, du matdriel et du mobilier des
 

logements financ4s par le FNI. L'dquipement actuel de l'atelier
 

est bon pour une capacitd de production de 'ordre de 3.000 UCA/an.
 

L'ACREMA a rdpondu aux comnmandes passdes par la Centrale d'Appro­

visionnement; il fabrique dgalement du mobilier et de la menuiserie
 

m~tallique ) la demande des services et du grillage mitallique
 

vendu au comptant. La production de l'atelier s'est r~gulibrement
 

accrue sans que la capacit de 'atelier soit saturde, d'autant plus
 

que trois Ateliers de Promotion Rurale (APR) ont 6td ouverts A
 

TOUNFAFI(Buza), SABON GUIDA (Madaoua) et TSERASA (Konni).
 

Lourdement dquipds (environ 11 millions FCFA par A.P.R.) ces ate­

liers de Coopdratives sous-traitent la fabrication de 500 charrettes 

chacun (5.000 F. par charrett' montde avec les pieces fournies par 

ACREMA). Ils fabriquent des pibces de rechange , riparent les
 

matdriels existants et peuvent produire du mobilier pour les
 

services locaux (tables et bancs d'dcole, etc..). Malgrd cela, leur
 

rentabilit6 A terme n'est pas dvidente et la libert6 d'entreprise
 

de ces A.P.R. est limitde : les artisans sont, en fait, des
 

employds de la Coopdrative Agricole qui a cr46 un Comit6 de
 

Gestion de 3 membres pour diriger l'A.P.R.
 

Initialement trbs confuse, la gestion financibre a 4td amd1iorde
 

le chiffre d'affaires 1981/82 s'est 61ev6 A 247,1 millions et a
 

permis de ddgager un bdndfice net d'exploitation de 33,9 millions
 

(tous salaires et amortissements inclus, sauf salaire de l'assis­

tant B.I.T.). La productivitd de latelier s'est en effet amdliorde
 

et ses prix de revient, rdduits par rapport A ceux de 1980,
 

laissent une marge b~ndficiaire apprdciable.
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L'ACREMA n'est cependant pas exempt de problbmes
 

- le fonds de roulement est insuffisant; il devrait 6tre de 

lordre de 400 millions mais n'atteint que 210 millions 

(50 millions, dotation du projet, et 160 millions par une 

ligne de crddit ouverte par la C.N.C.A), 

- la recherche et la mise au point de mat6riels nouveaux dans 

tous les domaines artisanaux manquent encore de moyens (un 

seul jeune chercheur qui travaille sur une batteuse & mil et 

sorgho). De m~me, ACREMA manque de cadres nationaux profes­

sionnels. 

- la cellule de suivi a limitd son action au suivi de 1'ACREMA 

et des A.P.R; elle doit l'6tendre aux artisans individuels, 

- la planification des besoins en pibces de rechange laisse A 

ddsirer; elle devrait 6tre dtablie par nollaboration avec 

l'U.N.C.C. et le Service Agricole Ddpartemental, 

enfin, et bien que ne relevant pas de 1'ACREMA mais de CDARMA
 

la formation des artisans individuels est handicapde par le
 

problbme de leurs d~bouchds et celui de leur 6quipement; celui­

ci comprend un groupe dlectrog~ne et coQte 1,4 million (subven­

tionnd & 80 % par FED, 20 % d'apport personnel); c'est beaucoup
 

pour un petit artisan rural et difficile A rentabiliser. En
 

1981/82, il n'y a pas eu de formation d'artisans individuels
 

sur les 19 formds en 1979 et 1980/81, 14 sont employ~s par
 

I'ACREMA et les A.P.R. mais 5 individuels restent A dquiper...
 

3114. LeProjet de Dvel2pkement Rural de MARADI
 

A - HISTORIQUE
 

- Un premier projet ur financement Banque Mondiale avait ddmarrd
 

en 1970 mais a dtd arrdtd en 1973 avant m8me d'avoir utilisd tous
 

ses crddits ; cet echec est expliqud, d'une part, par la
 

s4cheresse et par l'incapacitd des services de vulgarisation A
 

fournir les intrants et le crddits, d'autre part.
 

- Le P.D.R. de Maradi lre Phase, 1977-79, a cherchd A remddier
 

b cette faiblesue en cr4ant en particulier une structure de
 

projet autonrme,
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- 1980, ann~es relais, a regu un financement FED,
 

- Le P.D.R. de Maradi 26me Phase, Juin 1980-Juin 1985, a un coOt
 

total de 47,5 millions de dollars, soit prbs de 10 milliards
 

de FCFA (au taux 1979 de 210 FCFA le dollar....).
 

La rdpartition est la suivante
 

US CFA %
 
Millions Millions
 

- Banque Mondiale 16,7 3.504 35
 

- FIDA 12 2.520 25
 

- CCCE 7 1.470 15
 

35,7 7.494 75
 

- Etat 10,3 2.154 22
 

- Paysans 1,5 310 3
 

11,8 2.464 25
 

TOTAL GENERAL 47,5 9.958 100
 

Les financements extdrieurs sont des pr~ts A conditions douces
 

(Banque = 50 ans, 0,75 %; FIDA 50 ans diff4rd 10 ans, 1%
 

CCCE : 30 ans, diffdrd 10 ans, taux 2 %).
 

B - OBJECTIFS 

P.D.R. Maradi 1 et Maradi 2 ont les m~mes objectifs qualitatifs;
 

La seule diffdrence notable est l'extension du projet a un
 

quatri~me arrondissement ; celui de GUIDAN ROUMJI lajoutant A ceux
 

deAGUIE, MADAROUNFA et TESCAOUA.
 

La seconde phase prdvoit de :
 

accroitre la production agricole de la zone de 30 % par augmen­

tation des surfaces et des rendements,
 

amdnager 1000 ha de p~rimbtres irrigu~s dans le Goulbi de Maradi,
 

renforcer le mouvement coope.atif, la formation de ses respon­

sables at des paysans (CPR, CFJA,...),
 

mettre en place un rdseau de puits et de pistes de desserte
 

rurale,
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d~velopper les soins de santd primaire (500 secouristes
 

former),
 

des actions diverses de plantations d'arbres, de soutien
 

l'1levage,etc, ...
 

C - RESULTATS (1977/1981) 

- Les actions de vulgarisation ont touchd plus d'exploitations 

que prdvu en 1981 : 17.000 appliquent tous les th~mes proposds
 

et 47.600 les appliquent partiellement ; dans le premier cas,
 

les surfaces cultivdes sont de 30.100 ha et dans le second, de
 

49.700 ha. Les surfaces amdliordes totales (80.000 ha) ne reprd­

sentent que 5 % de la superficie cultiv6e ddveloppe.
 

- On a vu les progrbs spectaculaires rdalisds par le d~partement 

de Maradi pour l'accroissement des surfaces et des productions
 

de mil-sorgho et nidbd de 1976 A 1981 mais on a vu aussi que
 

c'est le d~partement dont les rendements moyens en mil et
 

sorgho ont le plus baissd (cf. Tableau n' 11, paragraphe 121,
 

voir Annexe 6). A l'intdrieur mdme du ddpartement, les r6sultats
 

en mati~re de rendements ne sont pas meilleurs dans la zone
 

du projet que hors zone (celle-ci dtant pas ailleurs en zone
 

agro-climatique moins favorable).
 

Rendament MIL SORGHO NIEBE ARACHIDE
 

en kg/ha 79 80 79 80 79 80 79 80
 

- Zone Projet 

Madarounfa 530 453 380 263 220 264 600 726 

Aguid 340 560 400 300 250 300 650 700 

Tessaoua 427 505 165 305 300 315 510 785 

Guidan Roumji (1) 587 589 397 326 300 682 500 1212 

- Hors projet 

Dakoro 343 430 380 420 418 402 513 445 

Mayahi 586 506 316 107 314 130 500 742 

(1)A noter que GUIDAN ROUMJI qui a les meilleurs rendements a dtd
 
intdgrd au projet au cours de la campagne 1980 seulement.
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- La multiplication des semences a ddpassd les prdvisions et
 

les besoins d6partementaux mais l'achat des semences certifides
 

auprbs des paysans multiplicateurs pose les m8mes problbmes
 

qu'ailleurs.
 

- La tourniture d'intrants a fait de remarquables progrbs et on
 

a vu la premibre place occupde par Maradi devant les autres
 

ddpartements : la consommation d'engrais par exemple, est passde
 

de 157 tonnes en 1977 A 2.900 t. en 1981. Mais rapportdes &
 

Vensemble des exploitations et des surfaces cultivdes, ces
 

progrbs restent encore modestes, sauf pour le matdriel agricole.
 

- Maintenu pendant toute la premiere phase et consenti directement
 

par le Projet, le Crddit Agricole de campagne a dt6 supprim6 en
 

1980 et le credit moyen terme a dtd pris en charge par la C.N.C.A
 

comme partout ailleurs au Niger (et avec les m~mes conditions).
 

- L'activitd de formation des paysans et des vulgarisateurs et
 

laction en faveur des coopdratives ont dtd tr6s positives (20
 

C.P.R. ouverts, 396 couples formds en 1981; les CFJA ont formd
 

47 paysans vulgarisateurs en 1981 ; formation ou recyclage de
 

20 A 25 forgerons par an, etc,...). Le rdseau des coopdratives
 

a 6td gdndralis6 A toutes la zone du Projet.
 

-	 Dans.la zone du projet, la commercialisation des produits agri­

coles connalt les mnmes probl~mes qu'ailleurs au Niger; ils sont 

peut-dtre m~me amplifids par la prdsence voisine du Nigdria 

Tonnes achetdes 1979/80 1980/81 1981/82
 

Mil 4908 605 77
 

Sorgho blanc 1865 138 8
 

Sorgho rouge 208 45 1
 

Niebd 11328 5341 60
 

- Enfin, les volets Irrigation et Reboisement n'ont pas donnd tous
 

les rdsultats attendus; par contre, le volet Pistes de desserte
 

rurale s'est rdv l positif.
 

D - PROBLEMES 

Ii ne s'agit, ici, que des problbmes principaux, significatifs
 

pour l'ensemble du Niger et qui se rapporte au constat essentiel
 

suivant : aprbs 5 ans de projet (77/81), l'intensification n'a pas
 

ou 	n'a gubre progressd .
 



- 147 ­

- Le thbme de la culture pure qui caract5rise toute la vulga­

risation n'est pas passd et la recherche appliqu4e n'a pos 

cherchd suffisanmment Zimoderniser la culture associ~e tradi­

tionnelle; une excellente prdsentation de cc problbme est 

cit~e en Annexe 8-4, extraite de Doc. 8-5). 

- La vulgarisation des thbmes, urde, supertriple et semences 

certifides, reste handicapde par des probl~mes de prix, de 

credit et de commercialisation (des semences). 

- La siLuation dconomique des coopdratives n'est pas brillante; 

d'une part, elles sont fortement endettdes parce qu'elles ont 

la responsabilitd solidaire des emprunts contract~s par leurs 

membres; d'autre part, elles participent peu A la commerciali­

sation et n'ont pas de revenu pouvant rdsulter de la fourniture 

des intrants. 

- Structure autonome, le projet a plus "phagocyt'" les services 

ddpartementaux qui ddtachent leurs agents aupr~s de lui que 

collabor6 avec eux. En outre, ici comme ailleurs, la mobilitd 

excessive des cadres nuit au suivi du projet et A sa bonne 

exdcution. 

- L'absence d'un rdel suivi pendant toute la premiere phase a 

emp~chd une dvaluation prdcise de 1'action du projet; cc d6faut 

est corrigd pour la seconde phase par la mise en place d'une 

cellule et d'un systbme de suivi dont on attend beaucoup. 

Rappelons enfin que, dtendu A 4 arrondissements en :980, le
 

projet laisse de c6td les deux arrondissements les plus sahlliens.
 

3115. LeProjetde D veloppement Rural de ZINDER (ou 3 M) (1)
 

A - HISTORIQUE
 

Ce projet, financ6 par le FED tout au long de son exdcution, est
 

connu aussi sous le nom de"Projet 3 M" parce qu'il concerne les
 

trois arrondissements de Magaria, Matameye et Mirriah sur les
 

cinq que comte le ddpartement (les deux autres, Tanout et Gourd
 

dtant les plus saheliens) (2)
 

(1)Voir en particulier Doc n0 1-27 et 9-1, 3 et 4
 

(2)Prdcisons que les 3 M accueillent 68 % de la population departementale
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Ire phase 1973/76 (26me FED) = 521 millions FCFA
 

- 26me phase 1977/80 (46me FED) = 1.824,4 millions FCFA
 

- 36me phase 1981/85 (56me FED) : En fait, la 36me pha-e n'a
 

pas rdellement d~marrd, 1981/e2 dtant encore des anndes de
 

transition ; les n4gociations s'achbvent entre le Niger et
 

le FED dont la contribution serait de l'ordre de 2,5 milliards.
 

Cependant le projet 3 M a continud A fonctionner en 1981 et
 

1982 avec des moyens rdduits et sur la base des orientations
 

d~finies pour la deuxi~me phase .
 

-

B - OBJECTIFS (de la deuxibme phase 1977/80) 

Le projet initial esquissait une stratdgie & long terme
 

augmenter les ressources agricoles premibre dtape,
 

augmenter les ressources animales deuxi me dtape,
 

augmenter les ressources foresti~res : troisihme 6tape.
 

La 	premiere dtape est celle du projet de 1973 A 1985 au cours de
 

laquelle les objectifs des dtapes 2 et 3 ont fait l'objet d'expdri­

mentation.
 

La 	seconde phase du projet "3 M" avait les objectifs suivants
 

intensifier les cultures vivrires et augmenter la production
 

arachidi~re,
 

rdgdndrer une partie des sols et maintenir leur fertilit6
 

(fumure de redressement),
 

maintenir et ddvelopper l'association agriculture--dlevage
 

(la troisi~me phase : ajouter : "et ddvelopper les ressources
 

animales"),
 

amdlioration des revenus des paysan, et auto-encadrement de
 

leurs activitds.
 

C - REALISATIONS (de la 26me phase) 

L'intensification n'a pas donnd les rdsultats attendus; la
 

production s'est ddveloppde par extension des cultures mais les
 

rendements moyens ne sont pas plus amdliords dans les "3M" que
 

dans les deux arrondissements plus ddfavorisds de Tanout et de
 

Gourd.
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Rendement kg/ha MAGARIA MATAMEY MYRRIAM TANOUT GOURE 

Mil 1979 500 600 525 500 450 
1980 550 658 525 470 420 
1981 500 570 480 400 420 

Nidb6 1979 430 565 471 350 412 
1980 500 400 470 400 350 
1981 197 244 220 246 274 

Sorgbs 1979 559 663 514 430 545 
J)80 550 460 460 450 400 
1981 250 200 280 250 270 

Arachide 1979 877 570 631 600 400 
1980 550 600 600 500 400 
1981 428 538 525 400 423 

En 1981/82, seul l'arrondissement de GOURE a dtd statistique­

ment dficitaire ( de noins de 1000 t.)mais Tanout est arrivd
 

au Second rang pour les excddents cdrdaliers qui caractdrisent
 

le d~partement (besoins de Zinder compris) au cours de cette
 

annde mddiocre.
 

Les importants progrbs r4alisds pour la multiplication des
 

semences M 2 et M 3 d'arachides, ont cependant dt4 infdrieurs
 

de plus de 30 % aux prdvisions.
 

Si le d~partement de Zinder a dtd le seul avec le projet 3 M
 

A faire une utilisation rdguliRre des phosphates naturels de
 

Tahoua, les fumures de redressement n'ont concernd que 17.000 ha
 

(soit 2,5 % de la superficie physique cultiv4e). Lexpirience
 

a dtd plus riche en legons techniques qu'en conclusions agrono­

miques, la pluviomdtrie et les attaques parasitaires ayant
 

empchd une comparaison rationnelle des effets des diffdrentes
 

formules de fumure.
 

La fourniture de matdriel agricole s'est d4veloppde grAce en
 

particulier A la crdation de l'atelier de machinisme agricole
 

de Zinder (UCOMA)qui connalt des difficult4s d'approvisionne­

ment et de gestion.
 

Les rdalisations d'infrastructures ont dtd supdrieures aux pr~vi­

sions pour les constructions (17 magasins-bureaux et 9 C.P.T.)
 

mais tr~s infdrieure pour les pistes rurales (25 km amdnagds
 

seulement de 1977 A 1980 par suite des cots trbs dlevds).
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Les volets reboisement, petit dlevage et amdnagements,
 

n'ont dtd que partiellement exdcutds.
 

D - PROBLEMES 

Ce projet, comme celui de Baddquichiri, a fait l'objet 
d'dvalua­

tions rdcentes qui ne sont pas unanimes; il a cependant 
paru 

utile de prdsenter en annexe les recommandations 
du Doc. n' 9-1
 

(cf. Annexe 8-5).
 

Parmi les problbmes rencontrds, on retiendra
 

ceux concernant l'encadrement: d'une part, le manque d'agents
 

d'encadrement de base e&t tel que les postes de 70 
% des
 

districts agricoles sont vacants; d'autre part, la 
mobilit6
 

des cadres est excessive et ces cadres sont d'abord prdoccupds
 

par leurs problbmes de fonctionnement,
 

ceux concernant les coopdratives, leur auto-encadrement, 
leur
 

-

-


endettement, leur participation A la commercialisation 
des
 

produits,
 

en particulier dans les
 - ceux concernant la fonction dispensde 


C.P.T.,
 

ceux concernant les disponibilit6s financi~res nationales 
et
 

extdrieures,
 

-


ceux, enfi,. de l'extension du projet A l'ensemble du ddparte­

ment.
 

Les ndgociations en cours d'achbvement pour la tkoisibme 
phase
 

semblent devoir apporter des solutions aux probl~mes soulevds
 

ci-dessus (cf. Doc. n* 9-6). En particulier, on s'oriente 
vers un
 

unique couvrant tout le ddpartement et associant
 

-


P.D.R. de Zinder 


au Niger, le FED pour les 3 M et la CCCE pour les arrondissements
 

de Tanout et de Gourd.
 

312. 	 Lea couverture nationale
 

3121 	 Le_ Projet Cdrdalier National (P.C.N.)
 

C'est en avril 1974 dutint la dure pdriode de soudure suivant 
la
 

catastrophique annde 1973, que le Gouvernement du Niger a soumis
 

(P.C.N.)
aux aides internationales son Projet Cdrdalier National 


que, par accord du 17 septembre 1975, l'USAID s'engageait A sub­

ventionner enti~rement.
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Le projet a ddmarr6 en 
1976 pour une durde initiale de 3 ans:
 
1976/1978 mais une s~rie de six amendements l'ont prolongd
 

d'abord jusqu'en 1980, puis en 1981 et jusqu'en juin 1982.
 

Le 	financement 1976-1980 s'est dlev4 A 3.692.520.300 FCFA dont
 
2.941.995.399 FCFA assurds par l'USAID (80 %) et 750.525.000 FCFA
 
par le Niger (20 %). Le budget 1981 s'est 6levd A 500.053.315 FCFA
 
dont 470.053.415 pour l'USAID (94 %) et 30.000.000 FCFA pour le
 
Niger.Le coOt total du projet s' lbve A environ 4,2 milliards
 
FCFA dont 81 
9 A charge de 'USAID (3,4 milliards) et 19 % A
 
charge du Niyer (780 millions) (cf.Doc n* 4-5 et 6).
 

A - OBJECTIFS
 

Le P.C.N. avait pour but de contribuer A la politique nationale
 
d'autosuffisance alimentaire
 

par un appui A la recherche agronomique pour mettre au point des
 
vari~t~s nouvelles et des techniques culturales amdliordes,
 

par la creation d'un appareil national de production semenci~re,
 

par des contributions au ddveloppement de la structure coopdra­
tive pour faciliter l'approvisionnement, le stockage et la
 
distribution des facteurs et moyens de production nodernes,
 

enfin, par des appuis au systbme de vulgarisation et b la
 
formation des agents de d~veloppement rural de tous niveaux.
 

B - LES REALISATIONS 

a/ 	L'appui & la recherche agronomique s'est exerc6 par des dotations
 
annuelles b I'INRAN : renforcement du C.N.R.A. de TARNA, ouver­
ture de la sous-station de OUALLAM (d4partement de Niamey),
 

cr4dits d'dquipement et de fonctionnement.
 

b/ 	la mise en place de l'appareil de production semencibre a 4td
 
ex4cut4e par la Direction de l'Agriculture :
 

- Une ferme semenci~re a 4t6 crdde en 1977/78 & Lossa, sur les
 
terrasses du Niger A l'aval de Tillabdry; elle dispose de 45 ha
 
irrigables par pompage pour une irrigation d'appoint (25 ha
 
sont en fait irrigables),
 

http:Niger.Le
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-CinqCentres deMultiplication des semences (C.M.S.) ont dtd
 

DOUKOU-DOUKPI
cr4ds N HAMDALLAYE (Niamey), GUECHEME (Dosso), 


(Zinder) ; exploit6s
(Tahoua), KOUROUNGASSAO (Maradi) et MAGARIA 


en rdgie, chacun dispose d'environ 60 ha cultivables et
 

d'installations et dquipewents pour le conditionnement, le
 

stockage et l'analyse des semences, des batiments d'exploita­

tion agricole et logements n~cessaires,
 

- Autour des centres de multiplication, dans les C.P.R. et
 

C.P.T. et dans certains cas avec le concour3 des projets produc­

tivit4, des paysans semenciers ont dtd organisds pour multiplier
 

les semences sur des blocs semenciers.
 

La fili~re de production mise au point est donc la suivante
 

- M 0 = souches m~res fournies par les stations de I'INRAN
 

(TARNA)
 

(et
- M I = semences de base fournies par la ferme de LOSSA 


la sous-station do OUALLAM),
 

- M 2 = semences enregistrdes fournies par les 5 C.M.S.(et
 

par OUALLAM),
 

M 3 = semences certifides fournies par les paysans semenciers;
 

ce sont les semences M 3 qui sont distribudes aux
 

cultivateurs apr~s traitement et conditionnement dans
 

les C.M.S.
 

-


Les tableaux de l'Annexe 8-6 donnent les tonnages annuels pro­

duits de M 1, M 2 et M 3.
 

C - L'APPUI AU DEVELOPPEMENT DE LA STRUCTURE AGRICOLE COOPERATIVE s'est 

concrdtis6 par des concours A I'U.N.C.C. pour : 

compl~ter son infrastructure administrative (aux dchelons
 

arrondissement, ddpartement, national) :
 

- 10 logements rdalisds sur 24 pr6vus,
 

- 8 magasins-Bureaux rdalisds sur 24 prdvus,
 

- 14 vdhicules livrds sur 52 pr',tus.
 

dtendre et renforcer los coopdratives par des actions do forma­

tion
 

- de cadres : recyclage, bourses (45)
 

- d'encadreurs : coopdratifs (5 promotions de 40)
 

- de paysans : cadres coop~ratifs (1505), cadres de GMV
 

(3028), responsables (2054).
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En 	1980, 24 centres de formation coopratives ont fonctionn6
 

dans les d~partements de Dosso (20) et Diffa (4).
 

amdliorer la capacitd de l'UNCC pour l'approvisionnement en
 

intrants et la commercialisation des produits ; la Centrale
 

d'achat a dt6 dotde de matdriels de pes~e, de manutention
 

et de stockage.
 

D - PRINCIPAUX PROBLEMES RENCONTRES 

Les problbmes rencontrds dans l'exdcution du P.C.N. seront
 

souvent repris et discutds dans l'analyse des contraintes (para­

graphe 3-2) et ne sont ici qu'inventorids.
 

a/ 	Le P.C.N. est un projet d'appui aux services tels que l'Agri­

culture, l'UNCC, l'INRAN, etc, ...et non pas un projet d'exd­

cution d'un programme autonome. La fonction du projet est
 

d'abord une fonction de coordination pour assurer la cohdrence
 

des actions. La coordination dtait d'autant plus difficile &
 

rdussir que la cellule de crdation comportait une petite dquipe
 

nationale et une forte dquipe amdricaine de permanents et de
 

consultants. Aux difficultds de comprdhension et de collabo­

ration entre Assistants Techniques et Services Nationaux, se
 

sont ajout4s des diff4rends quant aux compdtences en mati~re de
 

gestion et d'orientations. L'inadaptation aux conditions locales
 

de certains matdriels fournis par le P.C.N. est l'un des effets
 

les plus apparents de cette situation A laquelle il vient d'8tre
 

portd remade.
 

b/ Les retards ont dtd nombreux et persistants dans l'ex~cution
 

du projet; ils s'expliquent par les problLmes financiers
 

habituels (lenteur des procdures de d~blocage, variation des
 

changes, inflation, difficultds budgdtaires nationales) mais
 

aussi et peut ftre surtout par d'importants retards dans l'exd­

cution des travaux de constrution (Lossa, C.M.S., etc,...);
 

il semble que la capacitd des entrepreneurs engagds ait t6t
 

souvent surestimde.
 

c/ 	Ces retards ne suffisent pas A expliquer les faibles r4sultats
 

obtenus par la ferme semencibre de Lossa, la sous-station de
 

Ouallam et les C.M.S. Les tableaux en Annexe 8-6 montrent :
 



-	 154 ­

- que les rendements A 1'hectare sont trbs bas pour cc
 

type d'exploitation modernisdes et en rdgie.Ils fluctuent
 

d'une annde A l'autre on fonction de la pluviomtrie, des
 

attaques parasitaires et de la disponibilit6 de la main
 

d'oeuvre salarie,
 

- et que les productions ne progressent pas aussi vite
 

qu'attendues: aussi pour M 3, les prdvisions 6taient de
 

10000 tonnes de mil produites en 1980 pour ensemencer un
 

million d'hectares.
 

Les difficultds rencontrds sont celles de la non-maftrise de
 

l'eau A Lossa, de la mauvaise qualitd de sols, des pdrimttres
 

semenciers A Lossa, & Ouallam et dans certains C.M.S., et,
 

enfin, celle de la faible efficacitd des th6mes techniques
 

appliquds (en particulier, l'insuffisance d'apport organique).
 

La gestion de Lossa et des C/M/S/ en rdgie ne paralt pas totale­

ment maltrisde et la rentabilitd de ces installations n'est pas
 

assurde en fin de projet :A Lossa, le prix de revient (1981)
 

du Mil M I est de 383 F. le kg avant conditionnement et 483 F.
 

aprbs; au C.M.S. de Magaria, la semence M 2 revient h 281 F.
 

avant conditionnement ; rappelons que la semence certifide ou
 

enregistrde est cddde au paysan Four une contre-valour en mil de
 

105 F.
 

d/ 	Pendant la durde du projet, la recherche a fourni peu d'dldments
 

nouveaux A la vulgarisation mdme en admettant que la mise au
 

point d'une varidtd demande 7 A 9 ans . Les progr~s essentiels
 

tiennent A la vulgarisation de la C.I.V.T. (mil) A partir de
 

1978 et A l'Vdpuration du mil P 3 Kolo; la vulgarisation de HKP
 

est encore tr~s limitde et celle de l'ankpitbs est quasi nulle
 

(plante de multiplication).
 

e/ Le projet a certainement contribu6 A la mis on place d'un
 

Comitd National des Cdrdales et d'un Comitd National Semencier
 

(plus technique). Cependant, la commercialisation (rachat) des
 

semences multiplides reste toujours insuffisante (cf.Tableau
 

en Annexe 8-6); les prix offerts pour les ccr6ales de consomma­

tionsur le marchd traditionnel restent tr~s sup6rieurs A ceux
 

officiels (en argent ou en nature) offerts aux producteurs de
 

semences certifides.
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En conclusion, il semble que les efforts du P.C.N. ont dtd trop
 

multiples et dispers4s pour que son objectif central, la produc­

tion de semences certifides, ait pu Otre atteint de fagon trbs
 

satisfaisante. Ii n'est pas dvident que la seconde phase
 

actuellement ddfinie apporte des solutions sOres aux problbmes
 

soulevds; il est certes prdvu deux projets distincts : le projet
 

d'Appui A la Production Agricole (PAPA) et le projet d'Appui A
 

la Recherche Agronomique (PARA)Iids par une cellule de Coordina­

tion et de Gestioii; par contre, ces deux projets semblent
 

abandonner toute action directe pour la production semencibre
 

proprement dite.
 

3122. LeService de la Protection des Vdtaux_
 

La protection des vdgdtaux (P.V.) relLve d'un service national
 

ddpendant directement de la Direction des Services Agricoles.
 

Par contre, elle a fait l'objet de sept projets rdpertorids dans
 

le tableau n* 44
 

1/ Protection des vdgdtaux 1977/82 = 1,8 milliard; ACDI-Niger
 

2/ Assistance A la P.V. 1979 = 0,381 milliard RFA,en cours
 

3/ Lutte anti-aviaire 1980/82 = 0,185 milliard RFA,achevd
 

4/ Lutte anti-acridienne 1979 = 0,111 milliard NIGER(BAD)
 

1,471 milliard
 

5/ Le projet CILSS de lutte intdgrde a regu un ddbut de finance­

ment (15 millions) en 1980 mais n'est toujours pas opdrationnel.
 

6 & 7/ Les projets de crdation de cellules mobiles de fumigation
 

(30 millions FCFA) et de renforcement de la lutte contre les
 

ddprddateurs (342 millions) n'ont pas dt6 financds.
 

Embryonnaire jusqu'en 1969, le service de la P.V. s'est srieusement
 

4toffd
 

. Le service central, basd A Niamey, avec des bureaux, un labo­

ratoire et un garage, vient d'Atre renforcd par la creation
 

d'antennes ddpartementales (un agent P.V. par ddpartement)
 

chargdes de collecter les informations, de contr6ler la validitd
 

des demandes d'intervention, d'animer et de coordonner l'action
 

des services pour amdliorer la P.V. sur le terrain, etc, ...
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Actuellement, deux antennes seulement sont en place A Tilla­

bdry et Zinder (volontaires attendus).
 

. Le service dispose de trois avioni CESSNA (un b Niamey,
 

un a Tahoua Maradi, un A Zinder et pour Diffa) ou se trouve
 

aussi le groupement OCLALAV), de sept vamions Unimog dquipds
 

(un par d~partement - auxquels il faut ajouter les deux Unimog
 

avec canons atomiseurs de la section de lutte anti-aviaire),
 

de 1050 appareils FONTAN et 170 appareils ULV pour les traite­

ments manuels placds sur le terrain aupr6s des CPR, CFJA,
 

Cooperatives, Services et projets Productivitd.
 

.ur l'entretien de ce parc mat~riel, le service de la P.V.
 

dispose de son garage central. Lentretien et la r~paration
 

des appareils FONTAN (et ULV) par le niveau central dtaient
 

lourds et co~teux; aussi, un projet pilote (ACDI) vient d'6tre
 

lancd d'une mise en place d'une dquipe de rdparation des
 

appareils FONTAN au niveau de chaque arrondissement (un agent
 

form6 et un Groupe de ddpannage par arrondissement). Ces
 

dquipes seront aiddes par l'quipe nationale mobile et un lot
 

de pibces ddtachdes a dtd placd au niveau de chaque ddpartement.
 

La stratdgie d'intervention de la P.V. a 6td prdcisde :
 

- un nouveau systbme de signalisation permet d'identifier
 

rapidement les zones dont le traitement est demand6 (systbme
 

cartographie des "coordonn~es chasse"),
 

- outre les 3 avions et la radio OCLALAV, deux vdhicules de
 

ddtection ont dt6 gquipds de radio; le systbme radio reste
 

insuffisant et doit s'appuyer sur le rdseau t~ldphonique et
 

tdlgraphique (et sur le r~seau RAC dventuellement),
 

- localement, seul le Service Agricole Ddpartemental (et les
 

Agents d6partementaux de la P.V. quand ils existent) peut
 

faire appel A la P.V. (pour dviter les appels incontr6lds et
 

les interventions non justifides),
 

- la radio rurale, les radios club participent b la sensibi­

lisation et aux campagnes d'explication pour la P.V.,
 

- la recherche appliqude est ddveloppde pour mesurer les
 

effets des traitements sur les rendements et leurs effets
 

dventuels sur la santd humaine.
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Ces moyens et cette stratdgie permettent au service de la P.V. do
 

traiter annuellement entre 3 et 400.000 ha par voie adrienne,
 

auxquels s'ajoutent pros d, 100.000 ha traitss par voie terrestre
 

(cf.Tableau no 47). Dans la vallde du Niger ot les attaques sont
 

frdquentes contre les rizibres, le service intervient par avion,
 

et, A partir de 1982, par pirogues & moteur sur lesquelles seront
 

montds des atomiseurs t~lescopiques (section lutte anti-aviaire).
 

Pour importants qu'ils soient, ces rdsultats ne sont pas encore
 

A la mesure des anbitions de la P.V. qul vise une cajacit6 de
 

traitement annuel de un million d'ha (environ le quart de la
 

surface physique cultivde).
 

Les prlicipales difficultds rencontrdes sont les suivantes
 

- Agents de terrain et paysans sont peu formds A l'utilisation
 

des appareils (FONTAN-ULV) et aux dispositions A prendre lots des
 

traitements adriens; le recyclage des agents est prograin6 et la
 

formation A la P.V. sera ddvelopp6 dans les CPT/CPR. Mais il
 

s'avbre que les agents de terrain pent peu motivds par cette
 

formation et le sdminaire sur la Protection des Vdg~taux souhaite
 

pour eux des "primes d'encouragement" (cf. Doc no 4-12).
 

- La participation des paysans A la P.V. est tr~s limitde. Ils sont,
 

au mieux, associds aux interventions terrestres, mais les produits
 

sont gratuits et ses services de la P.V. ne sont pas r6mundrds.
 

La prise en charge du coOt des produits et l'organisation de brigades
 

villageoises de P.V. sont recommanddes par le sdminaire.
 

- L'approvisionnement du service en produits de traitement (HCH en 

particulier) est do plus en plus difficile, les bailleurs de fonds 

refusant aujourd'hui de fournir des produits dont l'usage ost 

interdit chez eux . Cette question est d'autant plus aigue que les 

crddits nationaux sont insuffisants pour palier ces refus. 

- Les problUmes de financement deviennent en effet majeurs. Ii
 

semble que l'aide allemande doive s'intensifier dans le cadre du
 

nouveau projet Nig~ro-Allemand de coopdration pour le ddveloppe­

ment de la protection des vdgdtaux;par contre, il y a plus d'incer­

titude quant A l'aide canadienne jusqu'ici ddcisive (764 millions
 

en 1981) et le pidtinement du projet de lutte intdgrde handicape
 

l'action du service de la P.V. (on particulier par absence d'un
 

systbme de surveillance).
 



TABLEAU no 47 - TRAITEMENTS ANTI-ACRIDIENS - 1978-1981
 

AVION = Surfaces traitdes/ha Traitements terrestres/ha 

1978 1979 1980 1981 1981
 

NIAMEY 55.200 18.800 55.000 75.200 17.885
 
+ antiaviaire 35
 

DOSSO 102.000 5.600 36.640 - 11.815
 

TAHOUA 44.400 27.200 4.000 38.000 2.500
 

MARADI 36.400 5.000 - 40.000 45.300
 

ZINDER 102.000 - 44.000 105.000 11.000
 

DIFFA 75.600 10.000 88.680 - 0
 
antiaviaire 75
 

Total Surfaces 88.500tateSuae 323.800 66.000 228.720 258.915 

traitements adriens
 

Fenitrothion -litres 80.950 16.650 57.180 55.100
 

(Sources :Doc. n' 4-13)
 

NB : Emploi des avions en 1981 534 h. 30' dont 41 h. 45 pour OCLALAV et 36 h 15 pour antiaviaire P.V.
 

soit 178 heures par avion pour deux A quatre mois de campagne.
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3.2. 	 LES PRINCIPAUX FREINS AU DEVELOPPEMENT DES CULTURES PLUVIALES
 

La mission a proc~dd d'abord A un essai d'analyse sectorielle
 

des contraintes sans ndcessairement les relier entre elles. La
 

hi4rarchisation des contraintes et leur regroupcment en ensem­

bles sera faite ensuite pour en d4duire des priorit4s et des
 

recommandations (cf.Paragraphe 3.3.).
 

321. 	 Les contraintes naturelles
 
- ------- . . . . . . . . .
 . 

La mission en retient trois
 

- l'enclavement,
 

- la contrainte climatique,
 

- les contraintes dco-pddologiques.
 

3211. 	Lenclavement
 

Le Niger a fait un remarquable effort de d~veloppement de son
 

r~seau routier pour surmonter le handicap de son enclavcment
 

continental international. Cependant :
 

- la liaison avec Cotonou reste coateuse sinon difficile; d'une 

part, A cause des lenteurs et problbmes propres au port de 

Cotonou (en cours de modernisation); d'autre part, A cause 

du non-bitumage du trongon routier en mauvais dtat de 

Parakou & Save; enfin, parce que la prolongation du rdseau 

ferrd de I'O.C.B.N. vers Malauville, Gaya et Niamey n'est encore 

qu'un projet trLs avancd mais dont la rdalisation n'est pas 

garantie. 

- la liaison sur Lomd n'est encore qu'en voie dlachbvement
 

(bitumage en cours de Niamey, Kantchari et de Fada N'Gourma-Koupla
 

Cette situation alourdit les charges financibres et de temps qui
 

pbsent sur les approvisionnement et stir les exportations du Niger:
 

dans une situation oa la subvention des intrants est gdndralis4e
 

r~duire ces charges est un imp4ratif national.
 

L'enclavement a aussi des aspects int4rieurs : l'hivernage avec ses
 

inondations et coupures de routes en terre et pistes rurales, le
 

relief de certaines zones (Ader Doutchi) et l'immensitd du pays
 

sont autant de facteurs d'isolement.
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La rdalisation d'un ambitieux mais n~cessaire programme de
 

routes nationales en terre et de pistes rurales est handicapde
 

par des coats d'autant plus 6leves que les lieux concerns
 

sont plus difficiles d'accbs ou dloign~s (cf. les rdalisations
 

trbs infdrieures aux objectifs des projets Baddguichiri, Zinder
 

etc, ...). Ii en r6sulte un alourdissement des coOts et des
 

temps de transport, des retards et des ruptures d'approvisionne­

ment, des difficultds pour la commercialisation primaire. Dbs
 

lors, les probl~mes de moyens de transport et de stockage, d'orga­

nisation rationnelle de l'utilisation de ces moyens et des circuits
 

de distribution et de commercialisation prennent une importance
 

majeure. Ii y a 1A une dimension qui coixence seulement A dtre
 

saisie; l'utilisation massive d'intrants et la commercialisation
 

6galement massive des produits agricoles ne peuvent exister
 

qu'avec un parc de matdriel de transport et de stockage dont la
 

gestion et l'entretien no peuvent plus 8tre ceux d'une dpoque bientt
 

r~volue oti ces moyens dtaient ,des facilitds plus ou moins ostenta­

toires pour transporter quelques sacs d'engrais ou quelques charrues
 

(il convient de rappeler que c'est par une "operation Hirondelle"
 

que le Niger dvacuait ses arachides...).
 

La contrepartie n~cessai-e de cet effort d'dquipement et d'organi­

sation est que la distribution diffusde aux paysans et la commer­

cialisation pr.dire soient organisdes par les structures paysannes
 

les cooperatives ; c'est encoze loin d'6tre le cas gdr6ral et bien
 

des progrbs )nt possibles en ce domaine.
 

Enfin, la notion d'enclavement du Niger serait incomplbtement
 

exposde s'il n'dtait pas fait mention du rcisinage du Nig4ria
 

dont le marchd exerce une influence considdrable sur l'dconomie
 

du centre et centre-est du pays et sur l'ensemble de son marchd
 

intdrieur (cf.Paragraphe 325).
 

3212. La-contrainte climatique_
 

L'avantage climatique essentiel de la conjonction eau plus chaleur
 

est dpisodiquement contredit par une pluviomdtrie insuffisante
 

ou de rdparLition d~sastreuse : 1981 vient malheureusement de
 

rappeler cette donnde trop connue pour Otre encore explicite.
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En termes de d~veloppement rural, la notion essentielle est
 

celle du risque encouru par le paysan. On a vu que la rdponse
 

immddiate et adaptde du paysan A ce risque est d'dtendre ses
 

cultures, de semer au plus t6t et le plus possible pour r~partir
 

le risque de non r4colte et s'assurer une r~colte minimum; on a
 

vu que cette pratique rdpond au fait aujourd'hui mieux connu
 

d'une pluviomdtrie A caractre trbs localisd (cf.Paragraphe 111).
 

Le paysan a, du risque qu'il encourt, une connaissance ancestrale
 

et pragmatique. Elle le conduit A considdrer et finalement, A
 

adopter seulement ou d'abord les thbmes techniques q-ui rdduisent
 

ce risque en toute hypoth~se climatique, c'est A dire, m~me en
 

mauvaise annde (et pas seulement en bonne ann6e ou suite de
 

binnes ann4es). Par le risque qu'il connalt et qu'il encourt,
 

le producteur a une attitude s6lective vis--.-vis des themes
 

techniques; naturellement, il a tendance A adoptez plus facilement
 

les thbmes idgers, ceux qui s'inspirent de ses outils et de ses
 

pratiques; il est plus reticent et parfois hostile aux thmes
 

lourds A obligations multiples entrainant un alourdissement des
 

temps de travail et de l'endettement sous peine d'indfficacit5.
 

La recherche agronomique et la vulgarisation ne peuvent dviter
 

de prendre en compte le risque encouru par le producteur et
 

d'y r~pondre.
 

Au plan national, le risque encouru par le producteur a un effet
 

multiplicateur : c'est le risque de disette et, mgme en annde
 

normale, le risque d'un sous- approvisionnement des villes car
 

le producteur remplit d'abord ses greniers pour se prdmunir
 

contre le risque pour l'annde suivante. La rdponse A ce risque
 

national est, A terme la politique de ddveloppeaent et, dans
 

l'immddiat et pour le court teruie, une politique de stockage 

annuel et pluri-annuel, r6gional et national; cette politique
 

ne peut 8tre efficace que si. elle est support(e par une politique 

cohdrente des prix et de )a commercialisation (cf.Paragraphe 325). 

3213. Les contraintes agro:pdologiques revtent deux formes princi­

- Le maintien de la fertilitd des sols est rendu de plus en plus
 

difficile par la rdduction de la jachbre(en temps et en surface),
 

par le fait qu'on utilise des sols de plus en plus fragiles et,
 

peut-ftre aussi par la rdpdtition mil sur mil....
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L'4levage paysan et sddentaire s'est ddvelopp6 mais l'emploi.
 

de la fumure organique reste limit6 des surfaces privil~gi~es.
 

Or, il faut rappeler que si la fumture organique ne suffit
 

pas seule A restaurer et amdliorer continuement le sol, la
 

fumure mindrale devient elle-mme pratiquement inopdrante
 

au bout de quelques anndes sur un sol non enrichi organique­

ment. La relation dlevage-agriculture n'a pas seulement des
 

fondements humains (dlevaurs-agriculteurs) 6conomiques et de
 

travail (la traction attei1e); elle a aussi un fondement
 

agronomique trop 1g~rement considdrd dans les programmes de
 

d~veloppement ot les th~mes de vulgarisation.
 

L'emploi des engrais min6raux est encore pou ou pas accessible
 

& une grande majorit6 do producteurs et subit l'effet limitant
 

du risque encouru par le producteur. La fumure de redressement
 

par les phosphates de Tahoua reste une opdration sans envergure
 

(cf.Paragraphe 32.3 et 32.5).
 

En fait, dans la pratique du ddveloppement rural telle qu'elle
 

est, la fertilitd des sols n'est pas abordde comme un problrme
 

sp~cifique, traitd en tant que tel (c'est pourtant cc quo fait
 

le paysan en pratiquant la jach~re ou en engraissant les
 

champs dont il attend le plus ...); la fertilitd des sols
 

n'est traitde par les projets Productivitd que comme un
 

probl~me parmi d'autres que doit rdsoudre le "paquet techno­

logique"(cf.323).
 

Les actions pour la conservation des eaux dans le sol (CES)
 

et la ddfense et restauration des sols (DRS) ont dtd vigoureu­

sement entreprises dans l'Ader Doutchi-Maggia mais ne se sont
 

pas gdn~ralisdes. Pourtant, l'6rosion gagne mime les terres A
 

faible pente mais aujourd'hui d~boisdes et cultivdes. L'expd­

rience acquise & Baddguichiri permet de souligner trois
 

contraintes :
 

le cost dlevd des banquettes anti-drosives rdsultant de lour 

mdthode de rdalisation, interdit d'imaginer la gdndralisation 

de cette action 6 tout l'Ader Doutchi et A toutes les zones 

seiisibles du Niger, 
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le ddfaut total ou partiel d'entretien des banquettes
 

s'accompagne de l'insuffisance des plantations d'arbres dont
 

l'entretien et l'exploitation sont soumis 4 i'autoritd des
 

Eaux et For~ts et non & celle des exploitants et des villa­

geois,
 

les parties amont des koris et les parties hautes des plateaux
 

inclines ne sont pas ou peu trait4es en CES/DRS.
 

Le constat-cld est la non participation des exploitants et de
 

leurs collectivitds A ces travaux et A leur entretien. Ce
 

constat conduit A poser la question d'un changement radical
 

de l'approche des travaux CES/DRS :ne peut-on tenter de placer
 

la participation et !a responsabilitd des villageois et de leurs
 

organisations au premier plan, en pr6alable,m8me si dans une
 

premibre phase, les travaux r~alis~s doivent Atre discontinus
 

et de faible extension ?
 

322. Les contraintes fonci~res
 

Un dventuil manque de terres peut rdsulter d'une pression ddmogra­

phique devenue excessive ou d'une mutation sociale caractdrisde par
 

une appropriation indgale des terres.
 

Le problbme des disponibilit4s en terre a d#jh W abord4 au point
 

141. Il se pose localement mais, A l'dchelle du pays, il a des
 

solutions en terme d'amdnagement de l'espace, d'affectation des
 

terres (A l'agriculture, A l'dlevage,... )et de mise en valeur de
 

terres nouvelles. Le seul projet du Niger en la matibre, le Projet
 

SAY, inclus dans le programme CILSS de premiere g~ndration, n'a pas
 

reCu le moindre financement (au-delb de sa phase d'6tudes prdli­

minai.res)mnme sous sa forme actuelle de petit projet-pilote. La
 

colonisation "spontande "progresse, visible par la multiplicitd
 

des nouveaux hameaux et villages installds parfois sur des terres
 

fragiles parce que de faible dpaisseur sur la cuirasse ( par
 

exemple, A VEst de Dosso). Pour que chaque nig~rien cultive son
 

champ de mil, il arrive mIme que la mise en valeur d'une fordt
 

d~clais~e soit organisde.Question sensible pour l'aide interna­

tionale au lendemain de la sdcheresse, la mise en valeur de terres
 

nouvelles devrait retenir b nouveau son attention au Niger.
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Des dtudes et documents de recherche (dans la zone arachidibre
 

en particulier) et de nombreux rapports et entretiens rdvblent
 

des mutations dans la tenure des terres et le d6veloppement d'une
 

appropriation privde indgale des terres. L'approche sociologique
 

dtant contestdo, on peut s'en tenir A une approche technique. Les
 

:
projets Productivitd annoncent des progrbs non contestds 


quelques milliers d'exploitation se sont modernisdes et m~me,
 

dans certaines rdgions, les progr6s individrels s'affirment comme
 

une tendance g~ndrale (cf. A Maradi). Pourtant, les rendements
 

moyens sont ddsespdrdment stagnants et, plus grave encore, les
 

statistiques disponibles, N ddfaut d'autres, semblent montrer que
 

les regions les plus en progrbs sont celles oL) les rendements
 

moyens r~gionaux ont tendance A baisser (cf. chapitre 1-2, Para­

graphe 3114 et 3115). N'est-ce pas la d~monstration que les progrbs
 

diffusds profitent c quelques-uns seulement et pas au plus grand
 

nombre, parce que la socidt6 rurale n'est pas homogbne et se
 

diffdrencie ?
 

Face A ces mutations, la mission constate l'immobilisme des lois
 

fonci~res alors m~me que le Niger vise A instaurer une socidt6 d6
 

ddveloppement diffdrente de la socidtd passde et actuelle. La
 

rdforme foncibre, plusieurs fois A lordre du jour, n'est peut rtre
 

pas d'une urgence prioritaire; elle est au moins une mlesure
 

d'accompagnement du d~veloppement rural recherch6.
 

323. 	 Les contraintes technigues
 

Comme 	soulign4 ci-dessus, les progrbs techniques r4alisds dans un
 

certain nombre d'exploitations et deas certaines zones d'interven­

tion sont rdels mais no se sont p-As gdndralis~s au plus grand
 

nombre et A l'4chelle mrimc Q i'ensemble des zones d'action des 

projets. La question sL posedonc d'apprdcier I'efficacitd de la
 

m~thode de ddveloppement mise en oeuvre, l'intrrdt et l'adapta­

tion au milieu des thbmes t-echniques et des matdriels agricoles
 

proposds aux producteurs.
 

3231. 	La mdthodologie du Pquet technoloqique" est utilisde depuis un
 

certain nombre d'anndes et par tous les projets pr~iuctivitd;
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elle n'a pas prouvd son efficacit6 par une gdndralisation des
 

progrbs qu'elle prdtend engendrer, mdme dans les zones les plus
 

avancdes (Sud Maradi, 3 M, Gaya, etc...); pourtant, ce n'est pas 

faute d'avoir essayd plusieurs mithodes de vulgarisation pour
 

lui donner de Vefficacitd (paysans pilotes, de contact, d6mons­

trateurs ou vulgarisateurs, etc,...).
 

Le "paquet technologique" est propos6 au paysan comma un tout
 

intervenant A tous les stades de la production : semences, fongi­

cides traction attel~e, semis en ligne, densitd, engrais, d~mariage
 

etc ..... L'exp~rience aidant, on arrive a r~duire le "paquet" A
 

quatre thbmes et A distinguer les exploitations qui les appliquent
 

totalement de celles qui ne le font que partiellement .....
 

Pourquoi ne pas tirer la conclusion d'offrir la panoplie des
 

thbmes et de laisser le paysan faire ses choix en le conseillant
 

plut6t qu'en "l'encadrant" ?
 

Le paquet technologique est identique ou quasiment identique quels
 
quo soient les dcosystemes multiples A l'intdrieur de chaque zone
 

de chaque district agricole et mime de chaque terroir villageois.
 

Ce paquet est ddfini hors du monde paysan, de ses champs, de ses
 

outils et de ses pratiques; il obdit 6 une conception dont la
 

rationalitd technique n'est pas mise en doute mais qui n'est pas
 

identifide aux multiples facettes du milieu qu'elle veut modifier.
 

En outre, elle ne tient aucun compte de l'obligation pour le
 

paysan de rdduire et de partager les risques qu'il encourt.
 

Cette mdthodologie est par ailleurs coOteuse en moyens matdriels
 

et financiers et en moyens d'encadrement. Satisfaisant par sa
 

rationalit6 technique, ce "paquet technologique" peut stre retenu
 

comme le stade A atteindre pour quo le point de non retour A la
 

situation technologique antdrieure soit ddpass6. L'approche
 

"paquet technologique" peut, par contre, 6tre abandonnde au pro­

fit d'une autre privildgiant des actions autonomes les unes des
 

autres, plus ponctuelles (c'est-&-dire variables selon les lieux)
 

et plus sectorielles (c'est-&-dire portant sur des thbmes ou
 

petits groupes de thbmes sdpardment). La hi~rarchie de ces actions
 

et leur diffusion spatiale pourraient Otre d~termin~es en fonc­

tion de l'intdrgt manifestd par les producteurs concern4s et avec
 

leur accord.
 



- 166 	-

Au lieu de chercher A apporter tout, partout et dans la m~me
 

pdriode, ce qui ne se fait pas, il serait peut 6tre plus efficace
 

et plus facile d'apporter en masse ce gue le paysan veut et
 

utilise.
 

3232. 	Le niveau de rdussite ou d'6chec de chaquethime technique
 

£r2pas4 dans 1 L'paauet technolojiu" illustre ce qui prdcbde.
 

Sans prdtendie faire une analyse exhaustive, la mission peut
 

avancer quelques indications :
 

Le thbme "Semences certifides" connatt d'importants progrbs
 

rdsultant A la fois du besoin pressant de semences (surtout aprbs
 

une mauvaise rdcolte ou des semis et re-semis infructueux) et de
 

l'attrait des varidtds sdlectionndes de mil et de nidbd A partir
 

des varidtds locales (adaptdes le plus souvent au goQt en mnme
 

temps qu'& l'environnement). La qgndralisation de ce thdme se
 

heurte cependant A des difficultds importantes d'approvisionnement
 

(en quantitd, en qualitd et A temps) et de commercialisation
 

(cf. Paragraphe 325). Le matdriel vdgdtal existe au moins en partie
 

et le paysan est pr~t A le recevoir : il faut le produire ot le
 

mettre A disposition des utilisateurs.
 

. Le th~me "fongicides" est vdritablement passd.Des ddtaillants
 

vendent des fongicides (en provenance du Nig6ria ?) sur les marchds
 

traditionnels. La seule contrainte A la gdndralisation de ce th~me
 

ldger et efficace est l'approvisionnement en quantitds suffisantes;
 

la subvention de 17 % en 1982 (de 10 F. par sachet) agit en fait
 

comme 	un facteur limitant.
 

. Le 	thbme "Protection des vdgdtaux" c'est-b-dire traitement des
 

cultures, est trbs bien acceptd mais on ne peut pas dire qu'il est
 

passd 	puisqu'aucun effort ou presque n'est demandd au paysan : les
 

produits sont gratuits dans ld plupart des cas et les traitements
 

sont faits avec une trZs faible participation paysanne. Sur ce
 

point, les recommandations du sdminaire national sur la protection
 

des vdgdtaux sont pertinentes, sous rdserve cependant de ne pas
 

oublier que les grandes invasions acridiennes et aviaires ne peu­

vent 	&tre combattues que pas des moyens nationaux relevant de
 

l'Etat et c sa charge .
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(il n'en va pas de mdme pour les"petites invasions" et pour les
 

attaques de pucerons et autres qui demandent des traitements
 

localisds et approprids qui ne sont gu re faits que pour le coton).
 

Le th~me "Culture pure" dont les avantages agronomiques
 

sont rdgulirement prouvds par la recherche appliqu6e, n'est pas
 

passd; il est rejetd au profit de la pratique traditionnelle des
 

cultures associds qui offre, en tout dtat do cause, une meilleure
 

couverture contre le risque encouru p,'r les producteurs. La
 

culture associde traditionnelle peut 8tre amdliorde et modernisde
 

(cf. en particulier, Annexe 8-4) ; voir dgalement le theme "Bloc
 

de culture pure", Paragraphe 3111).
 

Le theme "Densit6 de semis" est in6galement revu et il n'est
 

pas convaincant dans tous les cas; dans certains villages et selon
 

les types do complexes eau-sol, la densitd des semis traditionnels
 

est voisine de cello proposde (cf. rapport annuel du P.P. de Tahoua);
 

en outre, ce th? me n'est conqu et appliqu6 quo pour la culture
 

pure (cf.ci-uessus). Dans la m6thodoloqie du"paquet technologiquc" 

le theme de la densit6 est lid A ceux des "semis en ligne" et do
 

l'emploi du semoir ou du rayonneur . Le semoir est coOteux et
 

encore rare (cf. Paragraphe 223-224). Le rayonneur est beaucoup
 

trop exigeant en temps et en force do travail pour qu'on puisse
 

sarieusement onvisager de le gdndraliser hors des lieux o6 son
 

emploi est "obligatoire", c'ost A dire les stations, les Centres
 

de multiplication, les C.P.T./C.P.R. et C.F.J.A .....
 

Les th~mes "Semis prdcoces" (dans certains casl "ddmariage"
 

et "sarclage A temps" sont d'autant mieux accept6s qu'ils sont
 

appliqu6s traditionnellement. Ii est bon de les rdp6ter mais les
 

sarclages tardifs rdsultent fdndralement de contraintes parti­

culi~res pesant sur le producteur et qu'il serait bon de connaltre
 

pour aider A les lever (avec le concours du G.M.V. ? de la
 

Samarya ? ... ).
 

Le theme "Engrais" n'est largement passd que dans les amdnage­

ments hydro-agricoles et pour les cultures maralchres. La recher­

che appliqude n'a pas prouv6 encore que l'emploi des engrais est
 

profitable en tout lieu et en toute condition climatique;
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l'expdrience paysanne tendrait A prouver le contraire mais I&
 

encore on ne peut conclure sans le concours de la recherche
 

car l'expdrience paysanne peut seulement 6tre faussde par le
 

fait qu'elle n'a disposd que d'une vari4td d'engrais et d'une
 

mdthode d'application.
 

Dans la mdthodologie du "paquet technologique", l'omploi de
 

l'engrais est conseill avec celui de la culture attelde. En
 

fait, d'une part, on peut l'utiliser avec la culture manuelle
 

h la houe et, d'autre part, bien des paysans, d~pourvue do mat6­

riel de culture attelde, font labourer leurs champs 6 fagon. Or,
 

la prdvision des besoins d'engrais (et dcnc l'approvisionncment
 

en engrais) est encore largement conditionnde par les seuls
 

besoins de ceux qui ont la traction attelde.
 

Enfin, et peut 6tre surtout, l'emploi des engrais sur les cultures
 

pluviales (cdrdales et ldgumineuses) subit de fortes contraintes
 

de coOts, d'approvisionnement et de distribution (cf.paragraphe
 

325).
 

Le thbme "Culture attelde" est 6galement en cours de gdndrali­

sation dans les p6rim6tres hydro-agricoles et pout 6tre dans
 

quelques zones de Maradi ou de Gaya. Ii est peu et surtout trbs
 

indgalement pass6 dans lagriculture pluviale. Une contrainte
 

vient heureusement d'dtre levde : celle de l'obligation d'acheter
 

une U.C.A. complte pour b~ndficier du crddit : c'dtait l une
 

parfaite illustration du ddfaut du tout ou rien de la mdthodologie
 

du "paquet technologique" (car la C.N.C.A., organisme de crddit,
 

n'avait pris cette ddcision que sur le conseil des services de
 

vulgarisation).
 

La constatation a dtd faite et reconnue depuis longtemps que la
 

diffusion de certains matdriels est plus "facile" que celle des
 

autres : ainsi, pour le b~ti de base et certains de ses ldments
 

comme les lames sarcleuses-souleveuses ou le canadien 3 dents ,
 

aussi surtout pour la charrette bovine ou asine. Certains trouvent
 

irrationnel do permettre au paysan l'achet d'une charrette sub­

ventionnde et b credit qu'il utilisera pour faire des transports
 

profitables et non pas pour la culture attelde et le progrts
 

agricole;
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la seule logigue consiste, ici, A supprimer la subvention (qui 

est encore de 17 %) et A encourager le paysan & rdaliser des 

profits avec sa charrette pour investir, peut 6tre, dans une 

charrue .... 

Ceci montre que l'exploitant entend choisir lui-mdme les types
 

de materiel qu'il veut acheter et composer lui-mdme son parc
 

de matdriel, mime si ces types et ce parc ne correspondent pas
 

au modble ddfini pour lul par les techniciens; s'il est vrai
 

que le Crddit Agricole et la subvention sont des services
 

rendus aux agriculteurs, il doit rester dgalement vrai, dans
 

toute la mesure du possible, qu'il appartient aux agriculteurs
 

de ddterminer le niveau de leur propre endettement.
 

3233. Les pratiques culturales et lesmat~riels agricoles s68ro2os 

aux producteurs appellent encore deux remarques
 

- 1'innovation technologique adaptde au milieu est encore trbs 

insuffisante et, lorsqu'elle existe, elle est peu prise en 

compte par les services centraux (cf.cas d'amdlioration des 

matdriels par ACREMA de Tahoua ou CDARMA de Dosso). Les matdriels 

produits sont des reproductions de matdriels existants importds 

(SISCOMA, Houe Manga, etc,...) avec seulement une recherche
 

d'adaptation locale aux contraintes de cofts, d'approvisionnement
 

et de techniques de fabrication. C'est ddjA bien mais encore peu
 

initialement prdvue lors de la crdation des ateliers de machinisme
 

agricole, la recherche technologigue in situ a dtd ndgligde ou
 

limit4e a des tests d'adaptation de matdriels import6s. Il convient
 

de rappeler ici 1' insuffisant d~veloppement de l'appareil national
 

de production de machines agricoles. (cf.Paragraphe 223-224).
 

- les thames techniques et les matdriels proposds visent A amdlio­

rer la productivitd du sol. Peu d'effort ont dt consacrds A
 

amdliorer la productivitd du travail ; au contraire, quasi toutes
 

les propositions techniques ont pour consdquence de rallonger la
 

durde du travail. Or, d'une part, les rapports soulignent que la
 

journde de manoeuvre agricole se paie entre 1000 et 1500 FCFA et
 

d'autre part, l'tmigration saisonnibre, rurale ou urbaine, a
 

donn6 A la plupart des travailleurs une conscience nette de ce
 

qfestun revenu horaire ou journalior du travail.
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Le cas du rayonneur est un exemple type de l'inconsdquence qu'il 

y a aujourd'hui, dans l'agriculture nigdrienne, A ne pas consi­

ddrer la valeur du travail en termes mondtaires.L'agriculture 

nigdrienne n'est pas autosubsistante ou mondtaire (cultures 

vivri~res ou cultures de rente); elle est autosubsistante et 

commerciale et mondtaire ; du mil et du nidbd cosmne de l'arachide 

le paysan nigdrien attend aujourd'hui des greniers remplis et 

une escarcelle pleine. 

324. 	 Les contraintes de. 2estion et de formation
 

La formation au ddveloppement et la gestion du d~veloppement
 

posent des probl~mes 6troitement li6s que la mission isole un
 

peu arbitrairement pour la clartd de son analyse.
 

3241. 	L'aEproche "Projet de Productivitd"
 

L'approche "Projet de Productivitd" est gdndrale au Niger ot)
 

elle a remplacd celle, classique, du projet tout puissant, plus
 

ou moins autonome et ignorant des structures de ddveloppement
 

existantes (bien que des critiques soient adressdes en ce sens
 

A certains projets - cf. le P.R.D. de Maradi).
 

Le projet Productivitd est gdndralement conqu coine un projet
 

d'appui et de coordination aux structures existantes nationales
 

(cas du P.C.N.) ou ddpartementales. Conduit par une cellule de
 

direction en principe rdduite, le projet vise son intdgration
 

et 	celle des services dans la conduite commune du d6veloppement;
 

il apporte des moyens financiers et matdriels et une assistance
 

technique aux services chargds de l'exdcution du programme.
 

L'expdrience est loin d'dtre concluante.
 

a) 	La conception mme des projets dits do productivitd n'est pas
 

claire et avarid pour se rapprocher de celle des projets de
 

ddveloppement rural plus ou moins intdgrd.
 

- Ii est peu dvitable que les limites gdographiques d'inter­

vention d'un projet soient les limites admini§tratives,
 

- Mais il est regrettable que n'aient pas dtd pris en compte
 

les efforts des Services Ddpartementaux (S.D.P., autrefois dd­

nommds S.D.R.A.T.,. Services Ddpartementaux de Rdgionalisation
 

et 	Amdnagement du Territoire);
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ceux-ci, dans l'dtablissement des "bilans d~partementaux",
 

avalent procddd A une ddlimitation souvent cartographide
 

des dcosystbmes locaux, sous-rdgionaux et rdgionaux; ils
 

avaient ddfini ainsi des unit4s de planification ou de program­

mation dont les projets auraient pu s'inspirer systdmatiquement
 

pour programmer et adapter leurs interventions aux conditions
 

changeantes du milieu. I1 y a d'ailleurs un d4calage persistant
 

jusque dans le PlanQuinquennal entre, d'une part, la r4gionalisa­

tion du pays en zones et sous-zones 6 vocations particulibres
 

et plus ou moins proches du seuil critique de l'4quilibre dco­

logique (cf.Doc 1-1 et paragraphe 111) et, d'autre part, la
 

division simplement ddpartementale en projets de prc'uction
 

(hormis le cas particulier du projet Baddguichiri ou de celui
 

de SAY rest6 lettre morte).
 

II est vrai que les projet Productivitd ont dans la plupart des 

cas tenu un certain compte de l'hdtdrogdnditd ddpa'tementale en 

particulier en limitant leurs intcrventions aux zones agro­

climatiques les plus favorables (cf. "3 M" et Maradi) et en lais­

sant pour compte les arrondissements les plus sahdliens, souvent 

parmi les plus cdrdaliers et quelquefois trbs peupl4s. Cette
 

tendance a dt4 corrigde (Dosso, Tahoua) ou est en passe de l'4tre
 

(cf.36me phase du projet Zinder). On remarquera que cette appro­

che gdographique dtait prdddterminde par la m6thodologie du
 
"paquet technologique".
 

- Les projets sont A la fois trop complexes et trop univoques 

* trop complexes parce qu'ils prdtendent tout embrasser et sont
 

constituds par un assemblage d'interventions sectorielles
 

dont la hidrarchisation n'est pas clairement rapportde au but
 

central, dont la combinaison est difficile dans l'exdcution
 

et dont la cohdrence sur le terrain n'est pas 6vidente et
 

n'est pas assurde. Quelle dvaluation de projet ne souligne
 

pas que tel et tel "volet" n'a pas dt6 rdalisd ou l'a dtd si
 

peu parce qu'il ne s'imposait pas, ou parce que mal 6valub
 

on n'avait pas les moyens rdellement ndcessaires (cas frdquent
 

pour les pistes rurales, les amdnagements de mare,etc...) ou
 

pour tout autre motif 6vident a posteriori ?
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trop univoques, dgalement dans la mesure oa le monde rural
 

est abord6 comme globalement homogbne, ot les groupes cibles
 

ne sont pas correctement identifids et ott les dcosyst~mes
 

locaux sont n~gligds. De ce point de vue, il est souhaitable
 

que les rdsuiltats du recensement agricole de 1980 soient
 

rapidement dioponibles et suscitent un affinement indispen­

sable de l'approche du milieu rural par les projets.
 

- Le mode d'dlaboration des projets fait que ceux-ci ne sont gubre 

conformes k l'intention toujours proclamde de partir du milieu, 

de ses besons et de ses aptitudes. Du COTEAR au CODETEP, 

l'dlaboration se poursuit a l'dchelon national et avec les 

sources de financement. Bien sur, il y a gdndralement un retour 

vers les COTEAR et le COTEDEP mais il apparalt que les cadres 

de terrain sont, & ce stade, plus prdoccupds par le volume et 

]'implantation gdographique des interventions et des moyens 

que par le redressement dventuel des d6formations subies par le 

projet dans son approche du milieu, dans sa stratdgie et dans 

ses propositions pratiques de ddveloppement (il est vrai aussi 

que la mobilit6 excessive des cadres de terrain limite leur 

connaissance rdelle du milieu et leur intdr~t concret pour son 

devenir). Finalement, et avec le concours des experts, le projet 

s'alodrdit dans le cours de son diaboration et obdit de plus en 

plus A des vues et b des contraintes extdrieures au milieu.
 

- Enfin et jusqu'A une p~riode r~cente, le suivi et l'&valuation 

des projets 6taient presqu'exclusivement techniques et financiers 

sans efficacitd en termes de ddveloppement car ne permettant pas 

de prendre en compte les changements intervenus dans le milieu
 

et de rdajuster, en consdquence, la stratdgie et la pratique du
 

projet.
 

b) 	L'exdcution des projets Productivitd n'a pas donnd les rdsultats
 

attendus et la gestion du d6veloppement rural se rdvble d~cevant
 

L'organigramme de l'intervention des projets est tr~s complexe
 

(cf.Annexe 8-3)
 

la cellule de direction du projet est une structure horizontale
 

d'appui et de coordination (c'est A dire diffdrent dans le'cas
 

du P.D.R. de Maradi),
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elle eat situde entre la structure 6galement horizontale
 

du COTEDEP (et des COTEAR) qul decide des programmes et lea
 

structures verticales constitudes pNr lea services ddpar­

tementaux qui exdcutent chacun leur part de programme
 

et qui participent aux d6cisions du COTEDEP (et des
 

COTFAR),
 

au bout de l'organigramme eat l'encadreur qu'un trait relie
 

" naturl1ement", aux coopdratives.
 

Les risques de confusions et de conflits de fonctionetde pou­

voir sont ainsi multiplids parce que gestion et promotion du
 

ddveloppement sont trop vite et abusivement amalgamdes au
 

profit final du seul aspect gestion (et fonctionnement). Pour
 

dviter ces risques, l'dquipe projet-services-COTEDEP devre't
 

6tre unanimement motivde et soudde, ce qui eat rare y compris,
 

A cause de la conception m~me du projet (somme o'actions
 

sectorielles).
 

D'une part, le r8le d'animation, de coordination et de redres­

sement dventuel des actions que doit avoir la cellule du projet
 

eat handicapde par la faiblesse de la participation aux
 

pouvoirs de ddcision et de contr8le d'exdcution (hormis le
 

contr~le financier; d'ailleurs, l'ambigultd frdquente du
 

partagedes responsabilitds financibres crde souvent des difffi­

cultds au slin mgme de la cellule de projet); il en rdsulte
 

pour la cellule du projet deux tendances: une certaine ddmission
 

de sa fonction promotion du ddveloppement ou bien un isole­

ment plus ou mons accusd qui nuit, finalement, A l'exercice
 

de cette fonction,
 

D'autre part, certains responsables ddpartementaux sont tentds
 

de ne voir dans le projet que le moyen d'assurer le fonctionne­

ment de leurs services et de s'appuyer sur la lettre du projet
 

plus que sur son esprit. Occasionnellement, on a tentd de
 

corriger cette ddviation par le ddtachement de l'agent de
 

terrain auprbs du projet, mais la double appartenance n'est
 

pas concluante : d'une part, il eat difficile pour le cadre
 

d'avoir deux pratiques slmultandes parfois contradictoires
 

l'une dans le projet et l'autre hors zone du projet
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d'autre part, la double appartenance ne supprIme pas le lieu
 

privildgi6 et la ddpendance vis A vis de la hidrarchie pyra­

midale du "corps".
 

Enfin, et ce n'est pas le moindre d~faut, ces deux structures
 

services dd artementaux et projets, ne sont li4es par aucune
 

relation de responisabilitd vis A vis des structures paysannes.
 

Il est possible que la mizc en place des structures de la
 

soci~t6 do ddveloppenent aide A corriger ce d~faut majeur (cf.
 

paragraphe 213).
 

Une consdquence coOteuse est que la structure globale do ddvelop­

ement (COTEDEP-Services D~partementaux-Projet), initialement
 

voulue ldgbre, est finalement lourde et surchargde d'obligations
 

bureaucratiques qui reflvent plus de l'administration que de la
 

gestion du ddveloppement.Le rdsultat est un certain gaspillage des
 

moyens et surtout des cadres intermddiaires (d'arrondissement et
 

d~partementaux); bien des fonctions se recoupent et des rapports
 

p~riodiques traitent do questions identiques ou trbs voisines
 

sans qu'une synthbse claire soit toujours possible et unanimement
 

admise.
 

Des progrbs importants ont dtd rdalisds r6cemment grAce A la mise
 

en place dan! haque projet d'une cellule de suivi-dvaluation en
 

relation avec la cellule centrale de suivi-dvaluation du M.D.R.
 

Ces progr~s doivent 9tre intensifids et sulvi d'effet, c'est A
 

dire que le travail de ces cellules soit plus qu'un bilan techni­

que et financier des actions entreprises et que leurs propositions
 

soient prises en compte.
 

3242. La formation des agents de ddveloppement rural
 

La contrainte immediate est le manque de cadres do conception (A)
 

et de cadres d'exdcut~in sur le terrain (C et D) (cf.paragraphe
 

211). La capacitd de formation interne est en voie d'accroisse­

ment avec l'I.P.D.R. de Kolo mais elle reste trbs insuffisante
 

au niveau de l'E.S.A.E. et trop de cadres supdrieurs ne peuvent
 

recevoir leur formation qu'hors et loin du monde rural nigdrien
 

et africain.
 

http:ddveloppement.Le
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L'orientation m~me et la pratique do la formation des agents de
 
ddveloppement rural conduisent ) une certaine indfficacitd. La
 
formation eat p)us jalousement sp~cialisde (par discipline) que
 
volontairement polyvalente et plus consacrde aux techniques et 
modbles modernes qu'ouverte sur le monde rural, sur des pratiques 
comme la culture associde et sur des contraintes comjne celles 
du risque encouru. Pour l'agent qui revoit cette-fcratation, elle 
le conduit plus h pouvoir rdpondre aux demandes de ses supdrieurs 

hidrarchiques qu'h savoir rdpondre aux sollicitatonz paysannes.
 

La 	formation continue, sous forme de stages do recyclage et de
 
s~minaires, s'est ddveloppde pour corriger ces d6fauts mais elle 

souffre elle-mdme d'insuffisances. Elle dispose de peu de moyens.
 
Elle eat limitde h de trop courtes pdriodes et elle eat trop peu
 
prdparde par et pour lea agents qul la regoivent pour que ceux-ci
 
puissent 6largir leur rdflexion bien au del& de leurs prdoccupa­

tions immeliates, techniques et administratives. Elle est rarement
 

intdgrde aumonde rural, cIest h dire qu'elle rdunit rarement
 
agents et producteurs dans des sdances communes d'6change et de
 
formation. Un exemple significatif de cette contrainte est celui
 
des stages de recyclage des agents de terrain pour la protection
 
des vdgdtaux; le premier sminaire national do la P.V. a stigmati­

s6 le manque d'assiduit6 et de sdrieux des agents co-,voqu~s
 
h ces recyclages et a propos, pour y remddier qu'±ls regoivent
 

une prime d'encourageaent (cf. paragraphe 3122); si la P.V.
 

associait pleinement les coopdrateurs h l'action P.V.,il serait
 

n~cessaire d'intdgrer des responrables de coopdratives et de
 
samarya dans ces stages de recyclage et lea agents de d~veloppe­
ment seraient contraints A plus de motivation et de responsabilitd
 

sans qu'une prime d'encouragement soit indispensable.
 

3243. La formation desyproducteurs
 

a/ 	La formation techniquo des paysans a pris un nouvel essor avec 
la crdation des CPT/CPR (ddjb dbauchds dons lea anndes 60 A 
Naradi) qui se multiplient dane tous lea ddpartements. Cot 
dlan trbs positif ne doit pas masquer les insuffisances et lea 

difficultds : 
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- les coOts deinstallation d'un CPR (15 A 18 millions de FCFA) 

ralentissent lour rdalisation, 

- la d~volution A chaque CPR d'un bloc de 40 hectares entraine
 

des problbmee fonciers avec les villageois, des probl~mes de
 

qualitd des sols et de reprdsencativit4 de ces sols et du bloc
 

par rapport aux terroirs villageois que le CPR dessert (le
 

bloc comporte-t'il des jardins, des fadama, des terres de
 

dallol ? ...),
 

- la formation ddlivrde est tr~s monoliyhique et axde sur le
 

seul "paquet technologique"; elle est la m6me pour tous, hommes
 

et femmes; elle ne cherche pas A reproduire des systbmes
 

d'exploitation existants pour apprendre b les amdliorer mais
 

se base sur un syst~me agraire et de culture qui est thdoriqu
 

par rapport au milieu. L'apprentissage des pratiques collectives
 

et coopdratives relbve plus d'une obligation do type scolaire
 

que de la mise en oeuvre d'une pratique collectivement dlaborde
 

et d4cid~e.
 

L'action des CPT reste limitde par la persistance de d~fauts
 

classiques en matibre de formation paysanne: on cherche h
 

adapter le paysan aux techniques nouvelles et non pas l'inverse;
 

le syst~me repose encore sur la thdorie du paysan pilote (ou de
 

contact, ou ddmonstrateur) et non pas sur une approche de masse
 

les pratiques internes restent trbs scolaires et ne sont basdes
 

qu'en apparence sur 1'autod~termination et sur la participation
 

des paysans A lour propre formation.
 

Pour la mission, le cadre des CPR est trLs positif et autorise
 

des progrbs possibles
 

- en densifiant le recrutement des couples et de leur impact 

post-CPR dans leurs villages (par exemple recruter dans 2 ou
 

3 villages par promotion de 20 au lieu de recruter dans 10
 

A 20 villages),
 

- en adaptant leur conception technique aux dcosystbmes locaux,
 

y compris, si ndcessaire, par une parcellisation de 40 ha
 

pour intdgrer dans le CPR tous les 4ldments constitutifs des
 

terroirs locaux,
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- en faisant des CPR des centres d'observation du milieu et 

de dialogue avec les couples en formation et ceux qui ont 

d4jb dtd form4s (amdlioration continue de la formation), 

en 	assurant mieux le suivi post-formation.
 

b/ 	 La formation cooprative des producteurs est l'oeuvre du service 

de formation de l'UNCC en collaboration, en particulier, avec 

les services de l'alphabdtisation fonctionnelle et de l'anima­

tion au ddveloppement. 

Cellules socio-6conomiques de bases de la future socidtd de 

ddveloppement, les G.M.V. ',t les coopdratives sont encore trbs 

encadrds et leur partici,,4cion ei:x ddcisions pour le ddveloppe­

ment reste trbs thdorique. La formation coopdrative subit cette 

situation et la perpdtue plus, peut-Otre, qu'elle ne contribue 

h la. redresser; ells n'a pas rdussi h faciliter le transfert 

des responsabilitds et des pouvoirs au monde paysan. 

Elle reste handicapde
 

* par la persistance du doute quant h la capacitd des produc­

teurs A prendre en charge leur ddveloppement, 

par des thdories et concepts de coopdration qui ne sont pas ou 

qui sont peu rdf~rds au milieu et sont donc peu utilisables 

immddiatement par les responsables coopdratifs formds et 

replacds dans leur environnement, 

par le fait que lalphabdtisation reste acaddmique; pour
 

6tre assur4e de son efficacitd et de sa fonctionnalitd,
 

l'alphabdtisation doit d6boucher sur des prises de responsa­

bilitds et de pouvoirs par ceux qui 'ont regue.
 

Au del& des affirmations de principes, les problbmes du trans­

fert du pouvoir et de 1'exercice des responsabilitds dans le 

ddveloppement ne sont pas encore rdsolus, y compris par la 

formation coopdrative. C'est pourquoi, le Centre National de 

formation coopdrative de 1'UNCC qui va voir enfin le jour avec 

la deuxibme phase du P.C.N. (' " t PAPA) sur financement USAID 

peut avoir un r6le ddcisif ddns les redressements A opdrer. 
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325. 	Les contraintes do_2oitiguearicole on matibre de recherche
 

et d'intrants
 

3251. 	La~yitiqce e recherche pour le dvelopement rural
 

Essentiellement conduite par l'INRAN en ce qui concerne les
 

cultures pluviales, la politique de recherche agronomique connalt
 

deux contraintes principales :
 

a) L'insuffisance des moyens financiers, matdriels et humains a
 

ddjb 4td dvoqude 'cf. paragraphe 222). Le manque de chercheurs est
 

important: des projets de recherche se developpent avec l'assis­

tance 	extdrieure et sans "homologues" et des actions de recherche
 

se mbnent en dehors de l'INRAN (par exemple sur le coton ou mdme
 

sur l'arachide). Le manque de personnel d'ex~cution est dgalement
 

nov ire.
 

Cette 	insuffisance de moyens est imputable y compris au budget
 

national dont les dotations pour la recherche agronomiqve sont
 

tres infdrieures aux prdvisions du Plan Quinquennal (cf.paragraphe
 

222 et Annexe 6-3). Le recours accru A l'aide extdrieure (cf. en
 

particulier le volet PARA de la douxibme phase du P.C.N.) ne
 

rdsoud pas tous les problbmes, en particulier ceux relatifs A !a
 

formation extdrieure des chercheurs et ceux relatifs A la maltrise
 

nationale des orientations et des rdsultats de la recherche.
 

b) Les orientations m~me de la recherche ne sent pleinement satis­

faisantes qu'en thdorie : l'organisation de l'INRAN en ddpartements
 

et les orientations gdndrales de ces ddpartements forment un tout
 

cohdrent er principe.
 

Dans 	la pratique, et y compris pour des raisons do financement, la
 

recherche agronomique eat restde trbs parcellisde (ou sectorialisdo
 

par plante, par thme,etc,...), trbs extdrieure encore au milieu
 

dans ses objectifs et ses mdthodes (recours des modbles, recher­

che en station et sous-station, etc, ...); jusqu'en 1980, peu de
 

travaux avaient dt6 entrepris in situ sur les systbmes agricoles
 

existants, sur des pratiques traditionnelles comme la culture
 

associde (1)et sur certaines cultures de base conmne le voandzoti,
 

le fonio, etc, ...
 

(1) sauf pour comparer ses rendements & la culture pure mais sans chercher 
a l'amdliorer. 
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Certains travaux de base, d'une utilitd urgente comme la carto­

graphie des sols, sont de rdalisation trbs lente par manque de
 

moyens certes, par suite de lenteurs parfois excessives dans la
 

mise en route de certains projets dgalement, mais aussi sans
 

doute par suite des exigences de perfection scientifique et de
 

prdsentation technique qui, dans l'immddiat, pourraient 6tre
 

moins dlevdes; c'est le cas, par exemple, de la cartographie de
 

1'occupation des sols & partir de 1'interprdtation des photogra­

phies a~riennes, cartographie qui a ddbut6 en principe en 1975:
 

les planches rdalisdes sont d'excellente qualit6 mais encore peu
 

nodbreuses; or, il s'agit 1A d'un outil indispensable pour
 

rdpondre aux questions controversdes sur le taux et la dynamique
 

d'occupation des terres et pour asseoir sdrieusement une politique
 

d'amdnagement du territoire.
 

A partir de 1980, l'INRAN a procddd A une adaptation trbs positive
 

en ce sens avec la crdation de son d6partement de recherche en
 

Economie Rurale et la mise en oeuvre du Programme "Unitds de
 

production agricole expdrimentales". Ces progrLs doivent 0tre
 

intensifids et les contraintes de moyens et d'orientation ne peu­

vent Otre surmontdes que simultandment.
 

3252. a.politi~qedes itrants : contraintes qdndrales
 

Les contraintes techniqves et de formation ayant dtd r~pertorides
 

ci-dessus, Vemploi des intrants est conditionnd encore par la
 

subvention, par le circuit d'approvisionnement et par le crddit
 

agricole.
 

a/ La subvention des intrants (cf. Paragraphe 2232).
 

A des degrds divers, tous les intrants sont subventionnds directe­

ment ou indirectement (par le FNI, par le budget g~n4ral, par la 

C.S.P.P.N., par les projets, par des subventions au fonctionnement 

de l'U.N.C.C., des services de la P.V. ,etc, ... ) 

Pour des raisons financibres et par suite de l'augmentation de la
 

consommation des intrants, la subvention tend & devenir globale­

ment insupportable.
 

II en rdsulte :
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- que le niveau de la subvention determine de plus on plus 
celui de la consommation, A un niveau de plus en plus infd­

rieur aux besoins rdels exprims, 

- que le taux de satisfaction des besoins de chaque intrant 

est d~termind par la part relative de subvention attribude A 

chacun (et non pas par le volume de la demande). La rdparti­

tion de la subvention se fait d'abotd pour le matdriel
 

agricole que les ateliers produisent et qui doit donc 6tre
 

dcoul6; viennent ensuite les autres intrants. Pour les engrais,
 
la C.A. procbde annuellement A une gymnastique active pour
 
d~passer les limitations de la subvention : en 1982, don
 

canadien do 2050 t. d'urde, achat direct par le P.D.R. do
 
Maradi de 5000 t. de phosphates et 100 t. d'urde, report au
 

compte du P.R.D. de Dosso de 3500 t. suppldmentaires qu'il d
 
commandoes au dessus du contingent que lui avait alloud la C.A.
 
Gymnastique louable mais risqude pour l'avenir de la politique
 
de ddveloppement, d'autant plus qu'elle s'accompagne d'achats
 

au Nigeria d'engrais subventionnds par ce pays,
 

- que les dates de ddcision du volume de la subvention et de
 
libdration rdelle des crddits qui lui sont affectds pbsent
 

lourdement sur le circuit d'approvsionnement du monde rural
 
en entralnant des retards et des distorsicns (cf. ci-aprbs
 

3252 b.)
 

Par principe, et compte non tenu des contraintes financitres
 

nationales, la subvention est justifide :
 

- par l'insuffisante capacitd des paysans A payer les intrants A
 

leur coOt rdel, cotte insuffisance dtant "mesurde" par les
 

services centraux;
 

- et par la volontd nationale do promouvoir l'emploi des intrants.
 

Par ses observations, la mission est conduite b se demander :
 

si la capacit4 de paiement des producteurs, uniformdment esti­

mde dans tout le pays, n'est pas sous-estimde dans certaines
 

regions et pour certains groupes sociaux,
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- si l'Vdgale prioritd accordde partout a tous les intrants 
n'est pas contredite par les choix diffdrencids que font les
 
paysans de tel ou tel intrant (cf. paragraphe 323),
 

si le rdtablissement du credit de campagne ne pourrait pas
 
contribuer A desserrer la contrainte "subvention" (cf.ci-aprbs 

3252 c). 

En 1982, des rdductions des taux de subvention ont dt6 opdrds en
 
fonction de la demande. L'adaptation est encore ldgbre et pourrait
 
se poursuivre en supprimant la subvention aux charrettes et 
aux
 

fongicides.
 

Le taux de subvention des engrais importds n'est pas sans effets
 
sur le d~veloppement de l'emploi des phosphates de Tahoua (en
 
supposant leurs problbmes techniques rdsolus : cf. paragraphe
 
3253). L'augmentation de 15 F. par kg. du prix de cession de
 
l'engrais importd correspond, pour une dose de 100 kg/ha et au
 
prix du marchd a la contre valeur d'une botte de mil 
au maximum
 
b l'hectare; c'est plus que supportable si l'engrais a un effet
 
rdel sur le rendement; le problbme est plutet celui de la capacitd
 
d'acheter cet engrais au dbut de la campagne agricole et le crddit
 
A court terme peut aider A fournir la rdponse.
 

La contraina subvention aux intrants est particuli6rement
 
lourde; son influence sur la consommation des intrants peut Otre
 
alldgde par une politique de taux modul4s A partir de la demande
 
paysahne et les appuis extdrieurs pourraient Otre mieux orient~s
 
vers les besoins rdels. Dans l'immddiat, il n'apparait gubre
 
possible de r6duire le volume de la subvention; il est souhaitable
 
de l'utiliser mieux pour dlargir la consommation des intrants.
 

b/ Le circuit d'apprvisionnement
 

I1 a ddj& dtd ddcrit et l'organigramme du circuit d'attribution
 
du crddit agricole le symbolise assez bien (cf. par3graphe 223-224
 
et Tableau n* 37).
 

La demande (circuit remontant) est uniquement indicative et fond4e
 
sur des besoins dvalwus "t non rdellement exprimds; c'est le cir­
cuit descendant qui est dcisif (puisque c'est la ddcision de
 

subvention qui est ddtermiiiante).
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Ii en rdsulte 

- une certaine lourdeur du circuit d'approvisionnement dont 

chaque rouage descendant est commandd par le mouvement du 

prdcddent : CA, fournisseurs (acheteurs et transporteurs), 

services ddparinementaux et projets etc, ... jusqu'aux 

cooperatives aux G.M.V. et aux paysans, 

- des lenteurs et retards de livraison difficiles A rdduire 

parce que tout retard d'un rouage retentit sur le suivant 

avec des risques d'allongement : il est trop frdquent que les 

intrants soient livrds avec des retards que leur emploi 

devient inutile pour la campagne en cours (une partie des 

engrais livrds en 1981 a ainsi, et fort heureusement, servie 

de stocks pour 1982), 

- des risques d'aggravation de l'inaddquation entre besoins et 

approvisionnements, 

- enfin, des surcharges de coOts et do temps dues au fait que
 

les ddchargements et rechargements A chaque niveau du circuit
 

sont trop nombreux.
 

En ddfinitive, l'approvisionnement en intrants est difficile A pla­

nifier, a gcrer et contrdler, et supporte des surcots dvitables
 

de transport de manutention et de stockage.
 

Des efforts ont dtd entrepris et des progrbs ont dtd obtenus par
 

la C.A. comme par les projets. II est encore souhaitable :
 

- de doter la C.A. en moyens propres, en particulier, d'un 

fends de roulement suffisant pour qu'elle puisse lancer les 

commandes minimales avant mdme la ddcision de subvention et 

pour qu'elle puisse rdduire ses frais financiers (qui ont
 

dtd dgaux A 27 % du montant de la subvention en 1980); une
 

requite a dt6 introduite A ce soljet auprbs des aides inter­

nationales,
 

- d'alldger le circuit d'approvisionnement en rdduisant le nombre 

OVintervenants (et dont celui des ruptures de charge) et le
 

circuit do transport (par des pIecements directs des four­

nisseurs au moins au niveau de l'arrondissement et mzme de
 

l'U.L.C.); l'amdlioration des dessertes rurales est un corro­

laire de cette proposition,
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- de d~velopper les infrastructures de stockage pour les
 

intrants au niveau des coopdratives, des U.L.C. et des
 

U.S.R.C. (arrondissement),
 

- de faciliter l'quipement des coopdratives et G.M.V. en
 

moyens collectifs de transports locaux (charrettes).
 

c/ Le cr4dit agricole
 

L'analyse de la C.N.C.A. et du circuit du crddit a fait ressortir
 
que la caisse n'a pas de difficultd majeure A trouver des finance­

ments pour ddvelopper le crddit agricole, A partir du moment oa
 

elle accepte de supporter de lourds frais financiers.
 

La difficultd apparente pour le d6veloppement du crddit, c'est
 

'importance des impayds et le laxisme devenu habituel vis A vis
 

des mauvais payeurs,; l'ensemble des coopdrateurs en supporte les
 

consdquences, sans pouvoir rdel d'y porter remade.
 

Pour la C.N.C.A., et pour la mission, cette difficultd n'est que
 

l'apparence d'une contrainte beaucoup plus fondamentale : il n'y
 

aura pas de crddit agricole au sens plein du terme tant gu'il n'y
 

aura pas de coopdratives rdellement autogdrdes. Autrement dit, la
 
C.N.C.A. doit pouvoir 6tablir des relations directes de crddit
 

avec des organismes responsables, les coopdratives. L'U.N.C.C.,
 

usde par une difficile fonction de gestion-rdcupdration de crddit
 

pour les coopdratives, doit pouvoir revenir ) son r6le premier 
:
 

aider les coopdratives b parvenir A l'autogestion et A l'inddpen­

dance dconomique.
 

Dans cette perspective, la rdcupdration des dchdances devient l'af­

faire de la coopdrative et de ses responsables; elle peut faire
 

porter la responsabilitd solidaire sur le G.M.V.et dviter ainsi
 

une pdnalisation excessive de l'ensemble des coopdratives par la
 
faute d'un ou deux gros emprunteurs et mauvais payeurs.
 

Dans cette perspective dgalement, le rdtablissement du crddit de
 

campagne pour les engrais,etc, ... est envisageable (et la C.N.C.A.
 

considbre que sa suppression 6tait une indvitable aberration
 

qu'il est souhaitable de corriger le plus t6t possible). Outre
 

qu'il faciliterait un allbgement des taux de la subvention (cf.
 

ci-dessus), le rdtablissement de crddit de campagne redonnerait A
 

http:G.M.V.et
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la cooperative, un moyen de pression sur ses adherents pour
 

qu'ils commercialisent une partie, au moins, de leur production
 

par son canal.
 

3253. Les contraintes spdcifiques par intrant
 

a - Les semences certifides 

Le projet Cdrdalier National a eu le grand m~rite de mettre en 

place un appareil semencier national mais il n'a pas atteint 

tous les buts visds : il n'y a pas assez de semences et pas de 

toutes les qualit~s ndcessaires en particulier pour les zones 

agroclimatiques les moins favorisdes (Mil Ankoutes et 3/4 HKP 

par exemple - cf. paragraphe 3121). La chalne de production M 0, 

M 1, M 2, M 3 est insuffisante, sauf peut-8tre au niveau M 2 

(les C.M.S.). 

Exploitds en rdgie, les Centres de Multiplication des Semences et,
 

surtout, la Ferme semencibre de Lossa ont une production et une
 

productivitd encore am1liorables.
 

La . ltiplication M 3 par les producteurs semenciers donne des
 

rdsultats trbs insuffisants, non pas au plan agronomique mais au
 

plan 4conomique: les producteurs ne livrent pas ou livrent peu leurs
 

productions de semences (ertifides au prix officiel; ils les
 

vendent h ineilleur prix aux paysans non semenciers et sur le marchd
 

parallble comme c4rdales de consommation.
 

Enfin, le coat rdel de la semence M 3 replac4 dans l'ensemble de
 

la filibre de production M 0 - M 3 est trbs supdrieur A son prix
 

de cession : il y a 1A une subvention indirecte apparemment faite
 

A un intrant que les paysans utilisent volontie
 

Concernant les semences et A l'exclusion des contraintes g~n4rales
 

pesant sur tous les intrants, la mission souligne :
 

- l'inaddquation nationale et r4gionale entre production et 

besoins tant en qualitd qu'en quantit4; elle peut Otre 

corrig~e par une moilleure connaissance des besoins et uno 

rationalisation de la filibre de production, 

- Ia difficultd principale due au fait que le prix de la semence 

certifide (de c4rdale et de nidbd) est infdrieur au prix des 

produits de consommation sur le march4 parall~le. 
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On peut surmonter cette difficultd par une augmentation
 

souhaitable du prix (au producteur et de cession) de la
 

smence certifi'z. On le peut aussi en procddant avec le
 

procucteur seriencier & un dchange en nature: une unit6
 

de M 3 pour une unitd et demie de tout venant : les deux
 

parties seraient bdndficiaiyes mais un tel systbme nest
 

envisageable qu'avec des coopdratives autogdrdes.
 

b - Fongicides et pesticides
 

Le recours de 1'importation est total pour ces produits; le 

niveau de consommation ne justifie-t'il pas d'envisager un 

appareil national minimum de conditionnement et prdparation 

si ce n'est de fabrication ? 

- Pour les fongicides, l'approvisionnement pourrait 6tre amd1iord
 

et gdndralis4 s'il n'dtait pas limitd par une subvention devenue
 

superflue, de l'avis de la mission,
 

- Le systbme d'emploi des pesticides fait que ces produits sont 

quasiment entibrement gratuits pour les producteurs aprs s'ibven­

tion par l'Etat et par les projets de P.V.. La contradiction 

devient majeure quand les financements extdrieurs rofusent d'a­

cheter ces produits considdrds comme nocifs alors m~me qu'ils 

ont contribud A mettre en place un appareil national de P.V. 

Seul un effort accru de l'Etat et ine c' tibution paysanne, 

peuvent permettre de surmonter un handicap qui met en cause
 

l'une des plus positives rdalisations du Niger en faveur des
 

cultures pluviales apr~s la sdcheresse. Bien entendu, los
 

mesures de contr6le et de sauvegarde dcologiques et de santa
 

humaine doivent 8tre prises - y compris avec le concours des
 

aides extdrieures.
 

c - Les engrais 

L'essentiel a d6JA dtd dit, mais un rappel s'impose.
 

La contrainte spdcifique majeure pour les engrais conceri - les 

phosphates de Tahoua dont un emploi dlargi ddpend, d'une part, de
 

l'amdlioration technique du produit (pr~sentation en granulds,
 

meilleure solubilitd) et, d'autre part, d'une moindre concurrence
 

des engrais importds.
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En clair, les phosphates de Tahoua dtant rendus utilisables
 

normalement et ayant une efficacit6 agronomique acceptable, ne
 

connaltront un niveau d'emploi suffisant pour maintenir leur
 

exploitation en activitd que si leur prix est attractif par
 

rapport A ceux du supersimple et du supertriple. Or, la sub­

vention de ces engrais est respectivement par kg. de :S F.
 

sont
(Tahoua), 25 F. (SS) et 45 F. (ST) et leurs prix de vente 

de 28 F., 35 F et 45 F. (cf. Tableau nO 32) ; l'tcart entre les 

P.N. Tahoua et les superp1gsphates nest pas suffisant, y
 

compris, en regard du travail suppldmentaire que le P.N. de
 

Tahoua demande pour 1'6pandage, mdme sous forme de granul6
 

(poids supdrieur).
 

L'effet d'une augmentation du prix du SS et du ST sur la produc­

tion c~rdalibre nationale n'est pas A surestimer: leur emploi est
 

quasi ndgligeable par rapport A la totalitd des surfaces emblavdes.
 

Quant au risque possible de blocage des progrbs de l'utilioation
 

des engrais phosphatds, il est bien infrieur A celui que fait
 

courir un possible rdalignement des prix nigdriens sur les cours
 

internationaux. D'ailleurs, le Gouvernement pourra apprdcier ce
 

risque en mesurant l'effet de l'augmentation de pros de 50 % appli­

qude en 1982 pour le SS et le ST (les projets Productivitd ont,
 

eux-mmes, demandd et obtenu la mise en place d'un tonnage d'engrais
 

plus dlevd en 1982 qu'en 1981).
 

d - Le matdriel agricole
 

L'insuffisance de la capacit6 nationale de production de matdriel
 

agricole a dtd soulignde. Le statut et le systes de gestion des
 

ateliers U.N.C.C. leur laissent peu de libertd d'entreprise et il
 

leur est difficile de ddgager des bdn4fices substantiels pour
 

autofinancer des investissements importants; d'ailleurs, leurs
 

fonds propres ne suffisent pas pour constituer un fond de roule­

ment conforme A leurs besoins.
 

Le ddveloppement de l'appareil national de production de matdriel
 

agricole implique donc le recours b des financements extdri'urs,
 

obtenus pour Dosso, en discussion pour Niamey. La divergence
 

porte en Particulier sur la crdation d'ateliers type entreprise
 

privde ou type atelier U.N.C.C.
 



Le compromis serait peut-6tre plus facile A trouver si les
 

ateliers U.N.C.C. tout en restant publics, avaient un statut
 

d'entreprise do-de d'une certaine autonomie.
 

ACREMA de Tahoua fait dgalement l'objet d'un projet qui est au­

tant et plus une assistance technique massive A la DARMA de
 

Niamey qu'une extension de l'atelier de Tahoua et de ses fonc­

tions auprbs des artisans ruraux. La recherche technologique
 

ndcessaire ne peut 8tre conduite efficacement qu'au niveau des
 

ateliers, en contact direct avec les artisans at avec le milieu.
 

La discussion se poursuit pour donner h ce projet une orientation
 

et une dimension conforme A son objectif initial.
 

Concernant les ateliers de promotion rurale, leur statut nest pas
 

clairement ddfini : atelier de la coopdrative agricole employant
 

des artisans comme salarids (situation actuelle) ou section coopd­

rative d'artisans A l'intdrieur de la coop6rative agricole comme
 

le propose le nouveau projet CDARMA de Dosso ? fonction restreinte
 

au seul matdriel agricole ou dlargie A toute la manuiserie m~tal­

lique , combien faut-il crder d'A.P.R. (rdseau) at quelle doit
 

6tre la taille de leur dquipement initial ?
 

Enfin, il y a des hdsitations A promouvoir ou non l'artisan rural
 

individuel an facilitant sa formation at son dquipement Idger pour
 

les uns (Dosso), lourd pour les autres (Zinder et Tahoua).
 

La politique de ddveloppement de la production nationale de
 

machines agricoles at celle, compldmentaire, de promotion do
 

l'artisanat rural, demandent donc des approfondissements at des
 

prdcisions.
 

326. Contraintes-d_-2 _lit 9 2_a9ric1e- lr-c-ommrcialisation at las
 

Au Niger, aux deux partenaires classiques du systbme des prix at
 

de la commercialisation des produits agricoles, le marchd official
 

at le march4 "traditionnel" ou "parallble", s'ajoute un inter­

venant majeur : le Nigdria, agissant par sa puissance d~mographique
 

at dconomique (relativement A celle du Niger), par la capacit6
 

professionnelle de ses commergants at par le Jeu d'un taux do change
 

variable at incontr616.
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3261. Les Eroblames commerciaux
 

a/ La commercialisation primairo des produits vivriers (c4rdales
 

et ldgumineuses ne remplit pas le r8le qui lul est ddvolu, c'est
 

A dire, fournir aux organismes publics (cf.O.P.V.N. ou para­

publics)(cf.SONARA), les quantitds vuulues.
 

La ddfaillance principale vient des coopdratives qui no sont pas
 

le fer de lance de la commercialisation primaire officielle des
 

produits vivriers comme elles le furent pour les produits Je
 

"vente", arachide et coton. Le recours aux ches traditionnels
 

n'a pas corrig6 cette d~faillance; il l'a plut6t accru et ce
 

n'est pas surprenant : pourquoi les chefs traditionnels, privds
 

de ressources financibres quo lour donnait la perception des
 

imp6ts de capitation, n'utiliseraient-ils pas la facillt! qui
 

lour est donnLe pour rdaliser des profits personnels ? 

Quols facteurs concourent h expliquer l'incapacit6 prdsento
 

des coopdratlves, A intervenir efficacement sur le marchd des
 

produits vivriers ?
 

- le d~savantage du prix officiel par rapport au prix du 

marchd (cf.ci-aprbs), 

- l'absence des moyens de pression des coopdratives sur leurs 

adherents : moyens "techniques" comme le crddit de campagne 

A rembourser (cf. ci-dessus paragraphe 3252 - c) ou le 

paiement des imp6ts, moyons soclaux dgalement et peut-Otre 

surtout : les responsables cooperatives n'ont pas de pouvoir 

r6el sur leurs membres et vis A vis des ;tructures de dive1op­

pement et de cozmnercialisation , 

- les coopdratives n'ont pas de fonds propres leur permettant 

une intervention A lour guise, elles n'ont pas, au contraire 

des commergants et des chefs traditionnels, les moyens 

d'aider leurs adhdrents au moment do la soudure et des 

investissements pour le lancement de la campagne agricole;
 

elles ne peuvent lier leurs adhdrents dans des relations
 

d'obligations pour services rendus.
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Pour intervenir dans la commercialisation primaire, il faut
 

pouvoir peser sur la d~cision de vente du producteur. Ii semble
 

que cette decision a, schdmatiquement, deux fornes b deux pdriodes
 

distinctes :
 

I/ A la r~colte, le producteur vend ce gu'il est obligd
 

de vendre ,
 

soit pour faire face A ses obligations vis 6 vis du commer­

gant ou des chefs qui lui ont consenti des avances alimentaires
 

ou financibres durant les mois prdcddents (une forme particu­

fibre "d'avance enchainante" est le pr8t de terre qui conduit
 

l'emprunteur A vendre "de pr~fdrence" A son preteur...) ; le
 

au producteur est dans ce cas, celui fix6 par le commergant
 

ou le chef, prix plus ou moins r6fdrd au prix officiel et au
 

prix du marchd,
 

soit pour faire face A des besoins immddiats de consommation 

(habillement, etc, ...)ou sociaux (crdmonies ou fates qui 

ont dtd reportdes A la pdriode de rdcolte); en principe, 

pour rdpondre A cette obligation, le producteur cherchera A 

vendre au meilleur prix possible; en fait, il ne peut gubre 

dchapper au comnergant ou au chef vis & vis duquel il avait 

les obligations de rembcursement rappeldes ci-dessus. Cette 

situation fait qu'il est difficile pour la coopdrative 

d'acheter au moment des r~coltes. 

2/ 	en ddbut de campagne agricole, lorsque celle-ci est engagde, le 

producteur peut estimer la qualitd de sa rdcolte future et 

decider en consdquence quelle quantitd,engrangde l'annde 

pr~c~dente, il peut mettre sur le march6 sans trop de danger 

pour son autosubsistancd pour les mois et pour l'annde a venir. 

C'est A ce moment 1A qu'il prend r~ellement la decision de 

vendre ses surplus (quand il peut appr~cier le volume de ces 

surplus). On remarquera qu'il s'agit aussi de la pdriode de 

soudure et de monroe saisonni~re du prix des produits vivriers; 

contrainte par les prix officiels au producteur, la coop~ra­

tive n'a alors gubre de possibilitd d'intervention sur le 

march4. 
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Un exemple typique de ces m~canismes est celui des zones de
 

Tessaoua et Mayahi en 1981/82 : en juin-juillet 1981, les
 

paysans ont ddcid6 de vendre leurs surplus disponibles et les
 

commergants, seuls prdsents sur le marchd, ont achetd le
 

mil et le sorgho A 50 F. le kg alors que le prix officiel
 

dtait de 70 F.; I"O.P.V.N. a alors injectd un milliard en
 

aoOt 1981 auprbs des cooperatives et de ses acheteurs autori­

s~s. 
En wars 1982, 300 millions seulenient avaient 6td utilis~s
 

et 700 millions ont t rdcupdr~s par l'O.P.V.N. sans avoir dtd
 

utilisds. Outre que le fait que l'intervention O.P.V.N. dtait
 

tardive (on a "suivi"J)e marchd au lieu de le prdcdder en met­

l'6chec de cette operation
tant les credits en place un Juin), 


s'explique d'abord par les relations rappeldes ci-dessus (et
 

par le fait qu'une part des credits rendus A l'.Etat avait
 

probablement t utilis~e comme fond de roulement pour le
 

commerce privd des chefs et de quelques commergants agrdds).
 

b/ L'O.P.V.N. est donc plac6 dans des conditions indgales vis b
 

vis des acheteurs privds (et des commergants agrd4s et chefs
 

traditionnels agissant comme eux)
 

- La fonction sociale et socio-dconomigue de l'O.P.V.N. prime
 

sur'la fonction ommerciale : l'Office doit acheter pour aider
 

A nourrir les villes et les fonctionnaires I un prix consom­

mateur non spdculatif;il doit, en outre, piotdger les produc­

teurs par un prix plancher.La fonction commerciale proprement
 

dite ne vient qu'apris : acheter et vendre le plus possible
 

avec le maximum de profit final. En particulier, les prix
 

officiels de vente au consommateur ne permettent pas toujours
 

A l'0.P.V.N. de couvrir les frais de commercialisation (en
 

particulier pour les cdr~ales importdes). L'Office doit dtre
 

subventionnd.
 

Ses obligations sociales font que l'O.P.V.N. doit avoir un
 

important appareil de stockage (de roulement et de s~curit4)
 

entrainant de lourdes charges. Bien que sa situation financibre
 

ait 6td assainie en octobre-novembre 1980, l'O.P.V.N. dispose
 

de fonds propres insuffisants, par ailleurs drod4s par l'infla­

tion et par une marge limitde entre ses prix d'achat et ses
 

prix de vente.
 

http:plancher.La
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I1 doit faire appel aux Banques et, en 1979/80, ses frais
 

financiers se sont Alev; A la somme colossale de 1,3 milliard
 

de FCFA.
 

L'O.P.V.N. a un rdseau de vente 6tendu A tout le territoire (au moins 

au niveau de l'arrondissement et du canton). Par ddfinition,
 

il doit subvenir aux besoins des zones ddficitaires au premier
 

rang desquelles sont les centres urbains et semi-urbains
 

avec leur population d'agents de l'Etat. Ces derniers sont
 

prioritairement servis par l'O.P.V.N. et les ruraux sont ddfa­

voris~s, ceux des zones ddficitaires et ceux qui, dans les
 

zones exc~dentaires, sont individuellement ddficitaires. Fin
 

Juin 1982, le rationnement & quelqucs kilos par famille non
 

fonctionnaire, a dtd supprimd et les points de vente O.P.V.N.
 

ont dtd informds d'avoir A vendre jusqu'A un sac de 100 kg.
 

par famille demanderesse; il est dvident que cette mesure
 

positive supprimera les longues heures d'attente devant le
 

magasin O.P.V.N. pour quelques kilogrammes de mil, SI , effec­

tivement, les magasins O.P.V.N. ont des stocks.
 

En ddfinitive, c'est la conjoncture qui a conduit le Gouverne­

ment A donner & l'O.P.V.N. des pouvoirs de monopole qui no
 

figurent pas dans ses actes constitutifs. Ceci, pour que l'O.PV.N.
 

remplisse son r6le du stabilisateur des prix c~rdaliers A la
 

production et & la consommation et son r6le d'organisme de garan­

tie al~nentaire pour ceux, groupes sociaux et individus qui
 

ne produisent pas ou qui ne produisent pas assez pour leur auto­

subsistance.
 

L'appel lanc6 aux fonctionnaires d'avoir chacun un champ (et
 

entendu par eux) est aussi le constat d'dchec partiel de
 

l'O.P.V.N. : m~me conjoncturellement, l'Office n'a pas la possi­

bilit6 rdelle d'dtre un monopole et cc nest pas dans sa fonction.
 

En fait, on retrouve ici une conclusion essentielle ddjA
 

avancde : le Niger n'est parvenu A l'autosuffisance alimentaire
 

que thdoriquement, en termes statistiques de production. La
 

structure de la consommation, qui fait une part croissante au
 

b14 et au riz et qui oppose villes et groupes d~ficitaires aux
 

zones rurales plus ou moins autosubsistantes et excddentaires,
 

et le syst~me de commercialisation et des prix font que, en
 

rdalitd, la production couvre A peine les besoins de consommation
 

et d'6changes (contr6ls ou non).
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c/ La SONARA a des activitds profitables initialement non prd­

vues (par exemple, elle est autorisde A vendre le service de ses
 

vdhicules lourds, ce qui a dtd refusd & la Centrale d'Approvi­

sionnement). Elle devralt 8tre b m~me d'avoir une politique
 

favorisant la rdmun~ration du producteur et contribuant A ddvelop­

per les exportations nationales.
 

En rdalitd, la SONARA semble motivde d'abord par le profit
 

commercial imm~diat et ne remplit plus gubre son r6le initial;
 

le fait que l'arachide devait aboutir au circuit industriel,
 

garantissait la prddminence commerciale de la SONARA; aujour,'hui,
 

le nidbd et l'arachide sont des produits vivriers et la SONARA
 

est en concurrence avec un secteur privd tr6s agressif: l'augmen­

tation du prix au producteur du ni~b6 par trois fois en 1981/82
 

montre bien que la SONARA a de la difficultd a adapter sa pratique
 

commerciale A la situation nouvelle du marchd.
 

3262. Les prix aricoles au roducteur
 

Leur dvolution a dtd ddcrite prdcddemment (paragraphe 231 et
 

Tableau n0 38) et les graphiques ci-apr~s l'illustrent.
 

Les produits vivriers ont, au Niger, les prix au producteur
 

les plus 6lev~s du Sahel (dgaux ou supdrieurs dgalement & ceux
 

du Nigeria ou du.B4nin). Tout rdcemment, leur dvolution indiciaire
 

a rattrapd ou ddpass6 celle du SMIG et des prix de ddtail & la
 

consommation. A priori, une nouvelle augmentation est difficile­

ment concevable d'autant que le GOuvernement (et l'O.P.V.N.)
 

veillent b limiter l'inflation des prix A la consonmiation et A
 

rendre les prix intdrieurs A la production compdtitifs avec ceux
 

du marchd international.
 

Pourtant, les prix officiels restent sensiblement infdrieurs A
 

ceux du marchd parallRle, en moyenne et pendant la saison des
 

hauts cours. C'est pour dviter la hausse spdculative des cours
 

parallbles que le Gouvernement fait connaltre les prix au
 

producteur au moment de la rdcolte seulement. On peut discuter
 

cette position qui fait gue le producteur ne fonde sa production
 

annuelle que sur les prix attendus du march4 parallble.
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Les prix officiel au producteur sont les mgmes partout, quelle
 

quesoit la situation gdographique (problbmes de transport) et
 

quelle que soit la vocation des regions et sous-rdgions : ce
 

rest pas le cas sur les marchds parallbles. En outre, les prix
 

r4els au producteur sont dtroitement conditionnds par la
 

prdsence des marchds et des marchands nigdrians (lesquels
 

sont mal connus : Comment se forment les prix des produits
 

vivriers au Nigeria ? Quelle marge spdculative laisse le mar­

ch6 nigerian ? A quel niveau du marchd parallble et sur lesquels
 

de ces cours peut-on intervenir pour limiter la distorsion
 

entre prix officiels et prix rdels ?).
 

- Les prix officiels A la consommation sont dgalement les mimes 

partout pour les produits de base, quels que soient les frais 

d'approche et les sources d'approvisionnement. Compte tenu 

d'une large autosubsistance rurale, cette dgalitd est en fait
 

une subvention directe A la consommation urbaine. Les zones
 

rurales, chroniquement et 6ventuellement dfinitaires, regoivent
 

quant A elles, des"secours " dmanant pour partie de l'aide
 

extdrieure et faisant d'elles des zones dites "assisties".
 

- Enfin, l'dvolution diffdrentielle des prix au producteur du 

coton et de l'arachide d'une part, et des produits cdrdaliers 

et vivriers d'autre part, a 4t4 conforme et justifie par 

l'objectif de l'autosuffisance alimentaire.Mais c'est aussi 

la cause premibre (parmi d'autres causes) de l'effondrement 

du coton et du non-redressement de l'arachide au point que les 

activitds industrielles aval qui en ddcoulent sont menacdes 

(huileries et usines textiles). 

Le systbme commercial et le syst~me de formation des prix des pro­

duits agricoles au NIger rendent la ddfinition d'une politique de
 

commercialisation et de prix difficile et son application plus
 

ddlicate encore.La mission est conduite & poser des questions
 

plut6t qu'A conclure.
 

http:encore.La
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1/ 	La seule conclusion nette est que le prix du coton et celui
 

de l'arachide doivent 6tre r~ajustds par rapport & ceux des
 

cdrdales, y compris sinon surtout parce que le travail qu'ils
 

exigent a pris une valeur mondtaire que leurs prix actuels ne
 

permettent plus au producteur d'obtenir
 

. Les conditions agro-climatiques au Niger font qu'il y a peu
 

de risques de voir A moyen terme le coton concurrencer s'rieu­

sement les c~rdales et mettre en difficultd l'objectif de
 

l'autosuffisance alimentaire; le rapport prix du coton-prix
 

des cdrdales peut donc 8tre calculd sans risque sur la base des
 

rapports de coOts de production et de quantit6s de travail
 

fournies : il doit probablement se situer entre 1,5 et 2.
 

. Le rapport prix-arachide-prix cdrdales est plus difficile A
 

dtablir car une relance arachidibre excessive peut concurrencer
 

l'objectif d'autosuffisance alimentaire ; en fait et si est
 

encouragde la consommation et la commercialisation des fanes
 

d'arachide comme fourrage (cf. au Sdndgal), un rapport de
 

prix entre I et 1,2 devrait Otre satisfaisant.
 

2/ 	Les prix officiels au producteur des grains (crdales, nidbd, 

voandzou) peuvent-ils encore 8tre augmentds pour se rapprocher 

plus encore de ceux du marchd parallble ? ou bien une hausse 

trbs possible encore de la production peut-elle faire baisser 

les prix du march6 parallble au niveau des prix officiels ? 

Si les prix officiels sont augmentds, quels sont les effets de 

ces augmentations sur les dchanges contr6ldes et non contr61s 

avec les pays voisins, le Nigdria en particulier, et quelles
 

sont leurs consequences sur les indices intdrieurs des prix
 

et des salaires ?
 

. Existe-t'il un rapport et si oui, lequel, entre le maintien
 

de prix officiels infdrieurs A ceux du marchd et l'1chec
 

relatif des efforts d'amdlioration de la productivitd ?Pour
 

traiter cette question, il faut se rappeler d'abord que les
 

systbmes de distribution et de prix de cession des intrants
 

sont traditionnellement lids A ceux de la commercialisation st
 

des prix agricoles mime depuis la suppression des crddits di
 

campagne;
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il faut se rappeler ensuite que les intrants sont subventionnds
 
parce qu'on estime, peut-8tre hAtivement, que les producteurs
 
ne peuvent pas les payer au prix coftant (et cette subvention
 
limite A son tour la consommation des intrants). II faudrait
 
arriver A une estimation correcte de ce rapport et s'il est
 
apprdci6 comme determinant, alors l'augmentation des prix des
 
grains deviendrait n~cessaire.
 

* Corrdlativement, quels r~ajustements des prix officiels
 
au producteur contribuerait A r4duire la charge de la subven­
tion aux intrants tout en favorisant leur consommation (et
 
en aidant au d~veloppement des productions nationales d'en­
grais, de machines agricoles,etc, ...) ?
 

* 
Enfin, compte tenu du poids des relations sociales dans le
 
systbme commercial actuel (cf.ci-dessus paragraphe 3261),est­
ce qu'une "bonne" politique des prix au producteur est
 
suffisante en elle-mme pour rdsoudre les 
problbmes de la
 
commLLcialisation officielle et de l'autosuffisance alimentaire
 
garantie ? Dans un syst~me oia la vente des produits est autant
 
subie (obligation de vendre) que voulue (vente de surplus) et
 
est limitde par l'autosubsistance familiale, les mesures libdrant
 
le producteur de ses d4pendances socio-dconomiques, 
ne sont­
elles pas l'accompagnement n~cessaire de la politique des prix ?
 
Autrement dit, l'efficacitd de la politique des prix ne
 
ddpendra-t'elle pas de la ralitd de l'organisation coopdrative.
 

327. Les contraintes de financement
 

En prdalable, la mission constate une dvolution des positions
 
respectives du Niger et des sources vis A vis de la dimension et
 
des coots des projets. D~ns les ddcennies 60 et 70, le Niger
 
pr~sentait des projets de dimension modeste que les aides ext6­
rieures transformaient et finangaient en grands projets (un
 
exemple type est fourni par le P.D.R. de Dosso 197
en 5,1'avant­
projet 4tabli par le M.D.R. s'4l1ve h 860 millions FCFA ; en 1977,
 
un bureau d'dtudes sur financement extdrieur avance un projet de
 
11 milliards; finalement, en 1980, l'accord se rdalise sur un
 
projet de 8,6 milliards, 10 fois plus que l'hypothbse initiale).
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Depuis quelques anndes, surtout depuis la crise de l'uranium,
 

on constate que le Niger prdsente de gros projets que les aides
 

financent aprbs de sdrieuses reductions (de 50 % parfois : cf.
 

P.D.R. de Baddguichiri et Zinder). Ce renversement des tendances,
 

explicable des deux c6t4s, pbse lourdement sur les relations
 

Niger-Aides exdtrieures.
 

3271. Les contraintes de financement intdrieur
 

Ces contraintes doivent 6tre apprdcides par r6fdrence & une
 

situation caract4ris4e :
 

- d'une part, par des difficultds budgdtaires actuelles
 

(blocage des recettes tirdes de l'uranium) succddant & une
 

pdriode de relative facilit4,
 

- et, d'autre part, par le mouvement contradictoire de l'infla­

tion et d'une hausse des revenus rdsultant de l'augmentation
 

sensible des prix au producteur et de la r4mundration du
 

travail.
 

La subvention aux intrants est la cld de voute de la politique
 

d'amdlioration de la productivitd mise au point entre 1974 et 1976.
 

Sa charge est estimae aujourd'hui excessive par suite de la stabi­

lisation des dotations du FNI et de l'amenuisement total des
 

ressources de la C.S.P.P.N.. Pourtant, la contribution du FNI
 

A la subvention aux intrants n'a jamais reprdsentd que I & 1,5 %
 

de ses recettes.
 

En rdalitd, le poids de la subvention apparalt comme excessif 

parce qu'elle n'a pas eu l'effet attendu d'am~lioration de la 

productivitd au plan national et parce qu'elle se rdvble un fac­

teur limitant de la consommation des intrants (limitation du 

volume des intrants A diffuser, retards dans la distribution, ... ) 

C'est pourquoi, le Gouvernement rdexamine sa position A son
 

sujet, tout comme les aides extdrieures qui ont contribud A la
 

ddfinition et A l'exdcution de la politique de ddveloppement
 

rural basde sur la subvention des intrants. La question posde est
 

de savoir comment moduler son amendement sinon sa disparition
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Le Niger a des difficultds croissantes A faire face A ses
 

engagements de contrepartie dans le financement des projets,
 

surtout lorsque ces engagements ont 4td pris dans la p6riode
 

d'aisance budgdtaire. Ii en rdsulte d'importantes difficultds
 

dans l'exdcution des projets, dans les rapports cadres nationaux­

aides extdrieures et pour le personnel nigdrien concernd
 

- problbmes d'emploi et de paiement rdgulier du personnel, 

en particulier, du personnel contractuel initialement 

recrut4 sur financement extdrieur mais devant tre pris 

progressivement en charge par le budget national, 

- probl~mes de fonctionnement dont le coOt dtait initialement
 

pr4vu A la charge totale ou progressive du NIger,
 

- appel A l'aide extdrieur pour financer tout ou partie de la
 

contrepartie prdvue.
 

Une telle situation handicape la rdalisation des programmes et
 

crde des tensions quotidiennes et humaines car les cadres des
 

services nationaux sont placds dans une position de demandeurs
 

exigeants.
 

Dans la priode d'aisance budgdtaire, le NIger n'a pas h~sitd
 

A financer certains projets et cofts. II a eu recours aux emprunts
 

ext4rieurs publics ou privds (circuit bancaire international).
 

Cette attitude positive, encouragde par les aides extdrieures, a
 

.alourdi l'endettement national et le Niger se trouve aujourd'hui
 

en difficult6 pour tenir en mme temps deux engagements : celui
 

de rembourser et celui de poursuivre des actions engag~es dans une
 

priode favorable. La marge de manoeuvre dont disposait le Niger
 

dans ses rapports avec les concours extdrieurs, se trouve donc
 

r~duite.
 

Par fonction et par nature (et sauf exception)les organismes
 

publics et parapublics d'approvisionnement en intrants et de
 

commercialisation des produits agricoles rdalisent peu de bdn6­

fices et n'ont gu~re la possibilitd d'accumuler des fonds propres.
 

Ce handicap a 6t6 compensd par le recours A l'emprunt bancaire,
 

national et extdrieur, et les d~ficites d'exploitation 6taient
 

couverts facilement par des subventions d'dquilibre.
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Cette pratique est devenue difficUle et le poids des charges
 

financibres est devenu insupportable pour le budget de ces
 

organismes. Pour ceux-ci, disposer d'un fonds de roulement et
 

obtenir une marge d'exploitation suffisante sont deux
 

conditions n~cessaires pour le maintien de leurs actions et
 

l'am4lioration de leur efficacit6.
 

En definitive, l'volution 6conomique internationale r6cente
 

se caract4rise, pour le Niger, par une limitation brutale de ses
 

capacitds d'autofinancement, surtout en regard des pr6visions
 

planifides. Cette limitation a des effets physiques dvidents mais
 

on peut se demander si elle n'a pas dans l'immddiat, des effets
 

humains subjectifs tout aussi contraignants.
 

.3272. L'aide extdrieure
 

a/ Volume et procedure de financement
 

Durant la p~riode ascendante de l'uranium, la part des subventions
 

extdrieures a 6td r~duite au profit de celle des pr~ts & conditions
 

plus ou moins douces; la situation financibre du Niger a changd
 

mais la tendance ne s'est pas encore invers6e (cf. paragraphe 242).
 

Arguant de la mddiocrit6 des rdsultats acquis par les grands pro­

jets et de la ndcess~ir impdrieuse aujourd'hui do r6duire les
 

charges rdcurrentes imm6diates et futures, les aides tendant A
 

rdduire le volume des projets qui leur sont soumis et & exiger
 

le d~blocage des fonds de contrepartie avant de d~bloquer les
 

leurs. Dans la situation actuelle, l'administration nig~rienne
 

est tr~s sensible A cette pression comme & la lenteur, a la
 

diversitd et A la complexitd volontiers t~tillonne des procedures
 

des sources de financement sur lesquelles elle s'appuie.
 

Le dialogue financier interfbre avec le dialogue pour le ddvelop­

pement, particulibrement dans l'4laboration des projets & la base.
 

D'un c6td, les aides extdrieures ont elles-m~mes des difficultds
 

financibres et utilisent celles du Niger comme moyen de pression
 

et, de l'autre, I'administration nigdrienne montre des lenteurs
 

dans le dialogue et dans la d~cision qui ne sont plus compens~es
 

pae ses capacit~s de prd-financement.
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Dans ce contexte, on constate
 

- des retards importants dans le d~marrage des projets
 

(cf. celui de Diffa), en un d~marrage limitd A un programme
 

pilote (cf. P.F. de Tahoua),
 

- un allongement excessif des ddlais entre deux phases; A
 

l'annde de transition, succbde l'annde intermddiaire,
 

l'annde tampon, etc,... au cours desquelles le projet est
 

rdduit un fonctionnement de survie (cf.P.D.R. de Dosso
 

et de Baddguichiri),
 

- des difficultds, voire des ruptures dans le fonctionnement
 

d'un projet et dans la rdalisation de son programme lorsque
 

la source extdrieure ralentit le ddblocage de ses fonds
 

dans l'attente de l'arrivde devenue aldatoire des fonds de
 

contrepartie (cette situation est tr~s peu apprdcide par
 

1'administration nigdrienne lorsque le financement extdrieur
 

est un prat),
 

- une definition de projet parfois hative et limitde A ses
 

aspects financiers lorsque le volume du projet est rdduit en
 

cascade A la moiti6 ou au tiers de son coat initialemert
 

4valud (cf. P.D.R. de Baddguichiri).
 

b/ Aide li~e et Assistance technique
 

La pratique de l'aide lide peut conduire Z des choix surprenants
 

de matdriels presque totalement inadaptds aux besoins et au milieu
 

rural du Niger (cf. cas du P.C.N. - paragraphe 3121). Elle peut
 

conduire aussi au blocage d'une action que l'aide ext~rieure a
 

puissamment contribu6 & mettre en place mais A laquelle elle
 

decide, pour des motifs qui lui sont propres, de ne plus fournir
 

tel ou tel produit (cf.cas des pesticides pour le service de la
 

Protection des Vdgdtaux : paragraphe 3122).
 

Dans certains cas dgalement, il y a tentative de remise en cause
 

des choix politiques de ddveloppement : il en est ainsi A propos
 

de l'extension d'ateliers de machinisme agricoles ou de la crda­

tion de nouveaux ateliers (cf.paragraphe 224 et 325). Appui
 

voulu comme d4cisif, lassistance technique n'est pas toujours
 

conforme en volume et en qualification aux espoirs du Niger.
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Des tensions naissent entre cadres nationaux et cadres expatrids
 

lorsque l'assistance technique est plus nombreuse que le person­

nel national (cf. cas du P.C.N. et du P.P. de Niamey) ou bien
 

lorsque le Gouvernement n'a pas ddsignd les homologues prdvus
 

(cf. pour les projets d'assistance A l'INRAN).
 

Enfin, un facteur de tensions est dgalement introduit par les
 

missions de supervision et d'dvaluation (parfois trop frdquentes
 

trop lourdes, n'associant pas les structures nationales et
 

gardant leurs conclusions confidentielles) et par la composition
 

des structures de gestion des projets (gestion par un A.T.E. seul
 

ou gestion double avec un responsable national mais dans laquelle
 

les pouvoirs et les responsabilitds ne sont pas toujours claire­

ment ddfinis et partagds).
 

3.3. 	 CONCLUSIONS DU BILAN
 

Les analyses prdcddentes de la production, de la politique agri­

cole et des contraintes ont dtd essentiellement sectorielles et
 

volontairement critiques. Les conclusions visent 6 d6terminer les
 

points fondamentaux du bilan du ddveloppement des cultures plu­

viales et leslignes de force des contraintes identidides.
 

331. 	 Les_ 2 gr srE2r£earuabes de la roduction cdrdalibre ne sont
 

pas garantis
 

Immense pays saharo-sahdlien, longuement 6tird d'Ouest en Est,
 

le Niger vit essentiellement sur sa "frange utile", domaine
 

quasi 	exclusif de sa production agricole mais aussi ddterminant
 

pour 	sa production d'dlevage. L'agriculture pluviale occupe
 

99 % des terres cultiv4es et fournit 98 % de la production
 

cdrdali~re. C'est une agriculture presqu'exclusivement cdrdali~re
 

et vivrire, 6 base de mil-sorgho-nidbd-arachide-voandzou ; elle
 

est caractdrisde par la pratique de la culture associde, adapta­

tion traditionnelle et pragmatique aux conditions agro-climatiques.
 

Celles-ci font qu'il s'agit d'une agriculture hauts risques pour
 

le producteur et A risque de deficit pour l'dconomie et l'alimenta­

tion nationales (l'anntie 1981/82 vient de le rappeler).
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Depuis la mise en oeuvre du Programme Triennal (1976/78) et du
 

Plan Quinquennal (1979/83),les productions c6rdali~res et celle
 

du nidbO ont fait de remarquables progr~s quantitatifs grace A
 

un travail acharnd d'extension des surfaces cultivdes, grace &
 

une pluviomdtrie acceptable et grace & une politique agricole
 

favorable (celle des prix au producteur en particulier). Depuis
 

le debut de cette p~riode de redressement apr~s le traumatisme
 

de la s~cheresse, le Niger a eu chaque annde (sauf en 1981)une
 

production statistiquement et thdoriquement plus que suffisante
 

pour ses besoins alimentaires.Priorit6 des priorits, l'auto­

suffisance alimentaire a dt6 annuellement atteinte.Pourtant, et
 

1981 est venu pour le signifier, ces succ~s ne sont pas garantis
 

et le risque de deficit national persiste.
 

En contrepartie du d4veloppement des surfaces cdrdali6res et
 

vivri~res et de la politique des prix le favorisant, le coton
 

s'est effondrd et l'arachide se maintient A un niveau de surface
 

et de production dgal au tiers de celui qui 6tait le sien avant
 

et au ddbut de la s~cherefse. Les exportations agricoles sont
 

devenues minimes; le Niger a une balance agro-alimentaire en
 

deficit croissant et ses activitds industrielle, arachidi~res et
 

cotonni~res sont en veilleuse ou menacdes.
 

Le ddveloppement de la production cdr~alibre rdsulte uniquement de
 

l'extension des surfaces. Certes, le Niger a encore des terres
 

disponibles mais cette extension, moyen relativement efficace au
 

plan individuel du producteur qui veut se protdger -ontre les
 

risques qu'il encourt, n'est pas suffisante A l'"chelle nationale.
 

Le risque de ddficit accus6 demeure car les besoins des villes
 

Pt des zones rurales chroniquement d~ficitaires augmentent et ne
 

peuvent Otre satisfaits que pas des exc3dents croissants des
 

grandes zones de production.
 

Seuls, les progr~s de l'intensification peuvent garantir une produc­

tion minimale suffisante, sous rdserve
 

- que ces progr~s visent A combattre les effets d'une mauvaise
 

pluviumitrie et de l'dpuisement ou de l'drosion des sols
 

(diminuer le risque encouru),
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et qu'ils soient soutenus par une politique des prix et de
 -


commercialisation qui permette de contr6ler sinon mattriser
 

les 6changes de produits cdrdaliers et vivriers pour satis­

faire en premier lieu les besoins intdrieurs sans r~duire
 

A l'excbs les dchanges ext~rieurs, incontr61ds mais
 

profitables.
 

Or, malgrd l'amdlioration de la rdmundration de travail et des
 

conditions de vie, malgrd d'importants efforts de formation des
 

producteurs et de subvention des intrants, et malgrd une aide
 

extdrieure croissante par le canal des grands projets de produc­

tivitd et A couverture nationale comme le projet c~rdalier
 

national, l'intensification n'a pas fait de progr~s significatifs
 

sauf tr~s localement et pour quelques producteurs : les rende­

ments nationaux et ddpartementaux stagnent ou baissent.
 

332. Cinq contraintes-clds
 

3321. Des cooperatives plus formelles que rdelles
 

La base socio-professionnelle du ddveloppement rural est constitude
 

par les cooperatives formdes par les Groupements Mutuels Villageois
 

et elles-m~mes regroupdes en unions locales, sous-r~gionales
 

et rdgionales. L'organisation socio-politique du Niger vise elle­

mgme A conforter cette base dans le cadre de la Socidtd de D6vel­

loppement que le Gouvernement met en oeuvre.
 

Les maltres-mots sont auto-encadrement, auto-gestion, auto-d6velop­

penent.
 

En rfalitd et quels qu'aient pu 8tre les efforts r~cents, les coopd­

ratives sont encore des organismes encadrds par I'U.N.C.C. qui
 

exdcutent les directives revues et qui n'ontpas de maltrise
 

rdelle sur le milieu socio-professionnel qu'elles sont censdes
 

reprd.,enter. Plus formelles que rdelles, les coopdratives ne sont
 

pas encore A meme de jouer le r6le ddcisif qui leur est th~ori­

quement ddvolu dans le ddveloppement agricole et rural parce que
 

tous les services et les projets eux-m~mes les utilisent pour
 

faire exdcuter les programmes ddfinis par eux-m8mes jusque dans
 

le ddtail : objectifs mais aussi mnthodes et mime pratiques cultu­

rales.
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Organes d'exdcution plus que de ddcision et de participation,
 

les coopdratives regoivent des charges sans contrepartie de
 

responsabilit4 propre.
 

Parmi les consdquences majeures de cette distorsion entre
 

thdorie et rdalitd de la politique de d6veloppement rural,
 

la mission retient en particulier :
 

- la limitation du crddit agricole A moyen terme et la quasi­

suppression a court terme (crddit de campagne) justifides
 

par un taux excessif de non remboursement; ce taux est dQ
 

au fait essentiel que la coopdrative ne decide pas de
 

l'attribution et ne maltrise pas la gestion des credits
 

accordds en son nom et sous sa responsabilitd solidaire
 

la logique de la separation UNCC/C.N.C.A. n'est pas poussde
 

A son terme : la relation CNCA-Coopdratives doit 6tre
 

directe, sans intermddiaire, sous rdserve que les coop6ra­

tives aient un minimum de capacitd de gestion,
 

- la politique de vulgarisation et d'intensification est ddfinie 

et mise en oeuvre par les services; elle est caractdrisde par 

la m4thodologie du "paquet technologique" alors que les 

producteurs s4lectionnent les thmes techniques qui leur 

sont immddiatement profitables soit en termes de production 

(les semences s41ectionndes, les fongicides,etc, ...) soit en 

termes de revenus mondtaires (la charrette), 

le choix du syst~me de cultures rdpond & des critbres tech­

niques ou & des objectifs nationaux qui ne sont pas toujours
 

conformes aux choix que feraient les producteurs organiss
 

dans les coopdratives; un cas type de cette contrainte est
 

le rejet quasi systdmatique de la culture associde par les
 

programmes de d~veloppement,
 

- la commercialisation primaire n'est pas mattrisde par le 

syst~me officiel, en particulier A la base parce que les
 

cooperatives n'ont pas la possibilitd d'y participer effica­

cement,
 

- la prise en compte du milieu rural do ses contradictions 

iaternes et de son 6volution, est plus th~orique que concrbte 

et proc~de souvent d'erreurs dues A des gdndralisations 

abusives, 
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rdduites A des fonctions d'exdcution, les coopdratives
 

ne sont pas considdres par les services et par les projets
 

comne des partenaires A part entibre et comme des obser­

vatoires du changement social,
 

- enfin, lauto-encadrement, tant recherch6, n'est pas rdalisd 

et l'intensification de i'encadrement de base reste la 

panacde du ddveloppement rural pour la plupart des services 

et des projets. 

3322. Laypliti~qe_ag3icole suivie e-t soumise - des contraintes_
 

de financement
 

La politique de ddveloppement basde sur la vulgarisation du paquet
 

technologique par les projets de productivit6, a eu des rdsultats
 

lagers, sans rapport avec ses coOts dlevds. Privd des facilitds
 

financibres croissantes que lui donnait l'uranium, l'Etat a des
 

difficultds & faire face A ses engagements pour le ddveloppement
 

des cultures pluviales. Appeldes h un effort croissant, les aides
 

extdrieures deviennent rdticentes devant le coQt 6levd d'une
 

politique de ddveloppement qu'elles ont contribud & ddfinir et A
 

mettre en oeuvre.
 

La subvention aux irktrants, effort important, aboutit A des rdsul­

elle limite le ddveloppement
tats contraintes A ceux recherchds : 


de la capacitd nationale de production des intrants, celle des
 

machines agricoles en particulier; elle limite l'approvisionnement
 

extdrieur en intrants, malgrd l'avantage apprdciable des achats
 

d'engrais A bas prix au Nigdria; elle limite enfin, de fagon
 

draconienne l'emploi et les progr~s de l'emploi des intrants
 

dont l'offre est tr~s infdrieure A la demande.
 

Enfin, des organismes au r6le majeur comme la Centrale d'Approvi­

sionnement et les ateliers de machinisme agricole de l'U.N.C.C.
 

ou comme l'O.P.V.N. supportent des charges financibres excessives
 

faute de moyens propres et de fonds de roulement suffisants.
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3323. La politique des prix at de la commercialisation des produits
 

agricoles n'atteint pas tous ses-buts
 

Une premibre 4vidence est que les prix au producteur du coton et
 

de l'arachide n'ont pas connu les mgmes hausses que ceux des
 

cdr4ales et que la culture du coton, en particulier, n'est plus
 

rdmunratrice.
 

La hausse des prix au producteur des cdrdales a 6td conforme A
 

la prioritd accordde A l'autosuffisance alimentaire mais elle n'a
 

pas suffi A rattraper les prix du marchd parallble.
 

Cette distorsion entre prix officiel et prix du marchd parallble
 

soutenue par la demande nig~rienne (y compris pour le nib6).
 

est l'un des facteurs-cl4s de la faible part que l'O.P.V.N. a sur
 

le marchd cdrdalier int~rieur (et la SONARA pour le ni~b6).
 

Faute dgalement de pouvoir et de vouloir faire des coop6ratives
 

des partenaires' part entibre, la commercialisation primaire
 

officielle ne porte que sur 10 A 20 % du volume de la production
 

effectivement commercialisde.Les mesures prises pour relayer les
 

coopdratives par les chefs traditionnels (et par les commergants
 

agrdds) se sont rdvdldes inad4quates et inop~rantes.
 

Les capacitds de stockage au niveau des cooperatives comme au
 

niveau national sont encore insuffisantes malgrd le remarquable
 

effort rdalisd depuis 1976 (en particulier avec l'aide allemandc).
 

Ii convient de souligner la position difficile du Niger en matibre
 

de prix au producteur des cdrdales : ses prix sont les plus
 

6levds du Sahel et lus risques d'inflation ne sont pas ndgligea­

bles au plan interne.
 

3324. Recherche, promotion et qestion de ddveloppement
 

La recherche agronomique regoit des moyens financiers et humains
 

tr~s infdrieurs aux prdvisions du Plan et si les concours ext4­

rieurs ne lui ont pas td mdnagds, ils restent insuffisants pour
 

satisfaire les besoins d'une recherche ayant pour r6le fondamental
 

de proposer des solutions concretes et rdgionalisdes pour r4duire 

les risques encourus par les producteurs. Les orientations mznmes 

de la recherche ne sont pas toutes ddtermindes par ce r6le fonda­

mental.
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Les difficultds financibres du Niger et l'dchec relatif des.
 

projets Productivitd ont rendu plus sensible l'insuffisante
 

ddfinition ou sdparation des taches des structures de ddve­

loppement. Les intervenants sont nombreux, leurs tAches et
 

leurs comptes rendus d'activitd se recoupent, leurs coOts
 

prdsents et r4currents sont d1evds, les coopdratives et les
 

paysans sont encadrds mais non assist~s pour leur auto-ddvelop­

pement. La promotion du ddveloppement et sa gestion sont
 

confondues, ce qui se traduit par une multiplication des
 

obligations administratives et par des tensions entre struc­

tures dont la collaboration et la coordination sont toujours A
 

l'ordre du jour. Dans cette situation, chaque structure cherche
 

d abord A assurer son fonctionnement, A obtenir des moyens pour 

conserver son r6le et ses pouvoirs au d6triment de la promotion
 

des coopdratives.
 

3325. L'aide extdrieure n'a pas 1'efficacitd attendue
 

La faiblesse des r~sultats acquis par les projets Productivitd
 

et A couverture nationale est 6galement imputable aux aides
 

ext4rieures qui les ont financds, qui en ont assistd l'exdcution
 

et, souvent, et pour partie au moins, en ont ddfini les orien­

tations et les mdthodes.
 

Parmi les insuffisances de l'aide ext~rieure; on remarque : une
 

prise en compte tr s schdmatique du milieu, une r~fdrence trop
 

systdmatique A des modbles de d~veloppement et & des mdthodes de
 

vulgarisation congus et 4prouvds hors du Niger; une tendance
 

trop accusde, pour beaucoup d'entre elles sinon pour chacune,
 

A vouloir imposer sa solution, solution "technique" bien stir,
 

mais dont lexpdrience a montrd qu'elle a des implications socio­

dconomiques majeures; cette tendance conduit A des projets qui,
 

implicitement ou explicitement, ne sont pas conformes aux axes
 

fondamentaux de la politique de d~veloppement arrdtde par le
 

Gouvernement.
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En d~finitive, l'agriculture pluviale a fait de grand progrbs
 

depuis la dernire grande sdcheresse mais ces progrbs sont
 

plus quantitatifs (extension des cultures) que qualitatifs (pas
 

d'intensification des cultures).
 

II y a un d~calage important entre les objectifs et les rdalisa­

tions, entre les grandes orientations ddfinies, dans le Plan
 

Quinquennal et par le Gouvernement et les orientations et
 

pratiques des grands projets de ddveloppement rural.
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CHAPITRE 4 - PROPOSITIONS DE PROGRAMME
 

4.1. 	 LES GRANDES ORIENTATIONS PROPOSEES
 

Aprbs avoir fait le point sur le ddveloppement des cultures
 

pluviales, expos6 les politiques des structures de ddvelopperent
 

et leurs actions en cours, et tent6, enfin, dlidentifier les
 

•contraintes que rdv~le 1'dcart entre les objectifs et les rdsul­

tats, la mission est conduite A faire un certain nombre de
 

propositions qui se ddfinissent par rdfdrence a la politique
 

nationale.
 

411. 	 Ra eldessrandes orientations nationales
 

La politique de ddveloppement arrdtde par le Niger est synth~tisde
 

par trois orientations fondamentales et hidrarchisdes
 

- rechercher l'autosuffisance alimentaire tout en prdservant
 

et amdliorant le capital foncier national,
 

- instaurer une socidtd de ddveloppument,
 

- rechercher l'inddpendance dconomique.
 

Cette politique, ddfinie alors que les recettes tirles de l'ura­

nium paraissaient devoir croltre r4gulibrement, a donc placd au
 

premier plan le ddveloppement des cultures pluviales, des cultures
 

cdrdalibres en particulier, et associd ce ddveloppement A une
 

organisation nouvelle du monde rural et de lensemble de la popu­

lation du Niger.
 

Les propositions de la mission s'inscrivent dans le cadre de cette
 

politique.
 

412. 	D velopper l'autonomie de ddcision et de gestion des coopdratives
 

Les coopdratives sont la base du systbme socio-politique que met.
 

en place le Niger et du mode de ddveloppement rural qu'il pr6ne.
 

Or, les coopdratives, g4ndralisdes & tout le pays, nont qu'une
 

existence formelle ; tant qu'elles n'auront pas d'existence
 

rdelle,.toute la pratique du d4veloppement sera en porte A faux.
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La premiere priorit4 porte donc sur la formation des coopdra­

teurs et de leurs responsables A la gestion et A la conception
 

des actions cooperatives ; cette prioritd en implique uneautre
 

qui est le transfert des responsabi litds ; pour que la forma­

tion soit utile et que l'alphabdtisation soit fonctionnelle, 

toute la pratique de promotion coopdrative dolt avoir pour rbgle 

Une formation = une responsabilit6 nouvelle . 

La mise en oeuvre de cette premiere orientation appelle les actions
 

suivantes :
 

- ddvelopper le syst6me de formation CPR/CPT en crdant de nou­

veaux centres mais en rdorientant son contenu et ses mdthodes
 

de vulgarisation (cf.point 3243),
 

- crder l'Ecole Centrale de Coopdration de l'U.N.C.C., 
son
 

financement est enfin prdvu dans le cadre de la seconde
 

phase du projet c6rdalier national (PAPA ,cf.paragraphe
 

3121 et 243)et elle peut 8tre l'occasion d'un recentrage de
 

l'action U.N.C.C.,
 

- r4orienter I'U.N.C.C. pour en faire un organisme d'assistance
 

et de promotion coopdrative, ddchargd des tAches de production
 

et de crddit agricole ; les fonctions de 1'U.N.C.C. devraient
 

se limiter A la formation, au conseil de gestion, d'organisa­

tion et de conception, A la collecte des besoins par le canal
 

des Unions Coopdratives et b la fourniture aux coopdratives
 

des intratits demandds
 

- dtablir des relations directes C.N.C.A.-Coop4ratives et rdou­

vrir le crddit A court terme; la responsabilitd solidaire du 

crddit pourrait 8tre ddcentralisde au niveau du G.M.V. et des 

r~gles draconiennes de sanction des non-remboursements 

devraient @tre ddfinies et appliqudes par accord direct entre 

la C.N.C.A. et les reprdsentants des coopdratives (cf. para­

graphe 3252), 

- dquiper les coop~ratives en moyens de stockage des intrants et 

des productions commercialis4es et favoriser leur participation 

& la commercialisation primaire en augmentant la ristourne 

qui leur est attribude par tonne commercialisde (cf. para­

graphe 3261). 
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413. 	 DdveloE2erl'ayrovisionnement en intrants et l'adapter
 

aux besoins rdels
 

La premiere mesure qui s'impose est de faire sauter le carcan de
 

de la subvention aux intrants : de facteur limitant, la subvention
 

doit devenir un facteur de d~veloppement de l'emploi des intrants.
 

Le volume de la subvention doit Atre maintenu mais
 

- les taux de subvention doivent 8tre modulds par intrants, 

- le prix de cession au prix rdel doit progressivement Otre 

appliqu6 pour chaque intrant dont l'emploi est gdndralisd, 

- les taux de subvention des engrais doivent favoriser les 

phosphates de Tahoua par rapport aux phosphates import~s, 

- le rdtablissement du credit A court terme devrait favoriser 

l'allbgement progressif des taux de s;ubvention.
 

Le seconde sdrie de mesures devrait viser A dvilopper les appareils
 

nationaux de production des intrants et tout particuli6rement
 

(cf. paragraphe 3253) :
 

- l'appareil de production semenciare, 

- les ateliers de machinisme agricole, les A.P.R. et les 

artisans ruraux, 

- l'exploitation des phosphates de Tahoua(pr4sentation en 

granuls et amelioration de leur solubilit6). 

Enfin, une troisibme sdrie d'actions devrait permnettre d'alldger
 

et de rationaliser le circuit d'approvisionnement constitu6 par la'Centrale
 

d'approvisionnement UNCC et les cooperatives d'une part et la CNCA et
 

les coopbratives d'autre part (cf. para. 325.2 et 3). Pour la CA, en
 

particulier, il s'agit de la doter d'un fotids de roulement et de moyens de
 

stockage suffisants et de l'autoriser A rentabiliser son parc de
 

vdhicules pax es transports rdmun~rds en dehors de la pdriode
 

d'utilisation du parc pour l'approvisionnement en intrants(pour
 

les coopdratives et pour la C.N.C.A., voir ci-dessus).
 

414. 	 Adatere __systme des prix et le systbme commercial aux
 

orientations nationales et aux objectifs de production
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Relever les Prix auroducteur du coton et de l'arachide
 

sans mettre en cause la prioritd & l'autosuffisance alimentaire
 

mais pour relancer ces productions; il est clair que cette
 

rdorganisation du systbme des prix ne doit pas avoir pour 
objcz­

tif A court ou moyen terme de relancer les exportations de
 

coton et d'arachide; son objectif immddiat doit dtre la reprise
 

des activitds industrielles nationales bas4es sur l'arachide
 

et sur le coton.
 

Chercher & raprrocher les prix officiels au producteur 
des prix


-

rdels du marchd des produits cdrdaliers et vivriers. 
Les prix
 

officiels devraient pouvoir Otre utilisds comme prix plancher
 

garantis par les achats des cooperatives mais celles-ci, 
au
 

devraient
moins A titre experimental dans une premibre phase, 


pouvoir acheter au besoin au-dessus du cours officiel. De m6me
 

les prix au consommateur pratiquds par 1'O.P.V.N. devraient
 

pouvoir 8tre ldgbrement modai4s en fonction de ses prix 
d'achat
 

et de ses frais de commercialisation.
 

Le_rix des semences certifi~es, particulibrement celles de
 -

c~rdales, devrait 8tre aumentd et un systbme d'4change en 
nature
 

au niveau des cooperatives devrait contribuer A limiter l'coule­

ment des semences certifides produites sur le marchd de consomma­

tion (cf.paragraphe 3253).
 

Doter les coopdratives auto-g&4res de crddits commerciaux_ 
en
 

-

ddbut de campagne et les encourager & passer des contrats de
 

leurs membres dts le debut de la campagne
livraison avec 

.
agricole, contrats accompagnds si besoin d'une avance 


ses besoins
 
- Doter l'O.P.V.N. d'un fondsde roulement conforme A 

et am~liorer dventuellement sa capacitd de stockage (cf. para­

graphe 3252).
 

En fonction de l'volution des prix et de la commercialisation,
-

arrdtde de ne faire ccwnaftre
rdexaminer la position jusqu'ici 


les prix au producteur des produits cdrdaliers et vivriers
 

qu'en fin de campagne pour limiter la spdculation c la hausse
 

au moment de la soudure.
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415. 	Ddvelo~per la recherche agronomique et adapter les processus
 

du ddvelo2 jemntrura2l aux orientations nationales.
 

La recherche agronomique, adaptde aux besoins nationaux (cf. para­

graphe 3251) doit retrouver les moyens prdvus par le Plan; elle
 

doit retrouver la priorit6 que lui vaut sa fonction irremplagable:
 

il lui revient de proposer les techniques et les mdthodes d'inten­

sification des cultures pluviales. La ddfinition et la parution
 

d'un statut attractif des chercheurs devraient Otre accdlrdes
 

pour contribuer c faciliter le recrutement de chercheurs qualifids.
 

L'approche projet de productivitd n'est pas satisfaisante et un
 

effort devrait 8tre entrepris pour distinguer entre promotion et
 

gestion ou administration du d~veloppement
 

* La promotion au ddvelopement relbve
 

* des 	coopdratives et de leurs unions,
 

* de services spdcialisds, responsables devant les coopd­

ratives et devant ies autoritds qui ddcident des orientations
 

et ae la politique nationale; le ddveloppement des cellules
 

de suivi-6valuation doit 6tre poursuivi.
 

* La gestion et l'administration du ddveloppement rel~vent des
 

services en place qui doivent disposer des moyens ndcessaires
 

A l'accomplissement de leurs taches mais distincts des m~yens
 

affectds au ddveloppement des productions.
 

vne tAche particuli&rement importante de ces services est d'amdlio­

rer la collecte et la fiabilit6 des donndes statistiques.
 

416. 	Une aide extdrieure mieux adaptde aux orientations nationales
 

et aux rdalit6s du monde rural
 

Dans la conjoncture actuelle du Niger, les concours ext4rieurs
 

pour le d~veloppement des cultures pluviales doivent encore Otre
 

intensifids et leurs modalitds (subventionsprts A conditions
 

plus ou moins douces, procddures de financement) doivent tenir
 

compte de cette conjoncture.
 

L'effort de rdflexion engagd par le Gouvernement et par les aides 

ext4rieures doit s'dlargir dans un dialogue constructif et abou­

tir & des programmes dont les actions financdes.par les aides 

extdrieures sont conformes aux orientations nationales et dont 

les objectifs sont soutenus par les d4cisions de politique nationale
 

en mati~re de prix, de subvention, de commercialisation,de recherche,
 

etc...
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417. 	Tirer un Parti accru de toutes les 2otentialits
 

Les propositions pr~cddentes visent surtout a lever les contraintes 

s'opposant A l'intensification des cultures pluviales.
 

Ii convient que le processus de d~veloppement soit dgalement
 

d6termin6 par 1'orientation gdn~rale de preservation et d'amdlio­

ration du capital foncier : les actions de CES/DRS ne doivent
 

plus Otre limitdes A une rdgion ou zone expdrimentale inais engag~es
 

partout oi elles sont n~cessaires et avec le concours des exploi­

tants sous la responsabilitd de leurs cooperatives.
 

Les mises en culture nouvelles, entre les mailles plus ou moins
 

larges des terroirs existants et vers les zones pionni!res du Nord
 

et du Sud-Ouest (SAY), ont dt6 et seront encore un moyen d'augmen­

ter rapidement la production : pour 8tre conformes & la politique
 

de ddveloppement agricole proposde, elles devraient faire l'objet
 

d'actions d'appui : rdalisation d'infrastructures (ouverture
 

de pistes rurales, en particulier), choix concertds pour l'affecta­

tion des terres et mise en aeuvre de plan d'am~nagement rural.
 

Le caract~re n~cessairement encore expdrimental de ces actions,
 

en particulier leur d~finition et leur r~alisation avec et par
 

les cooperatives, ne doit pas 8tre compris comme une limitation
 

A une ou deux actions pilotes de plus ou moins grandes envergures;
 

il faut, au contraire, multiplier les petites actions de ce type.
 

pour accumuler l'exp4rience n~cessaire pour faire face A toutes
 

les situations particulires dans lensemble du pays.
 

4.2. 	 PROPOSITIONS POUR UN PROGRAMME FUTUR
 

La mission a proc~dd & l'analyse des projets en cours ou non encore
 

finances (cf.paragraphe 23 et Tableau n* 44). Mais, d'une part,
 

cette liste de projets est incomplbte et, d'autre part, des projets
 

futurs sont en cours d'dtude dans le cadre de la preparation du
 

nouveau Plan Quinquennal (1984-1988). Il est donc prdmatur6
 

d'arr~ter des maintenant un programme futur d'autant plus qu'il
 

importe quo le Gouvernement du Niger se prononce d'abord sur les
 

contraintes identifi~es et sur les propositions faites par le
 

prdsent bilan. C'est alors qu'un travail immdiatement positif
 

et concret pourra 8tre fait pour dlaborer le programme futur
 

NIGER/CILSS.
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A N N E X E I.-	 COMPOSITION DE LA MISSION
 
et LISTE DES PERSONNALITES RENCONTREES
 

I - COMPOSITION DE LA MISSION
 

lre phase : 29 Mars/3 Avril 1982
 

ALI AKILOU Chef Division Suivi-Evaluation
 
DSA/MDR Niamey
 

Max RAYMOND Expert CILSS
 

26me phase : 5 Juin/18 Juillet 1982
 

ALl AKILOU
 

Alassane MOROU Enseignant A 1'ESA - Niamey
 

Max RAYMOND (du 5 au 17/6)
 

R. ROCHETTE Consultant CILSS
 

36me phase : 19-31 Juillet 1982 :
 

R. ROCHETTE Rddaction du rapport ) Ouagadougou
 

2 - LISTE DES PERSONNALITES RENCONTREES
 

21. NIAMEY
 

MM. IBRAHIM OUMAROU Directeur des Services de l'Agriculture
 

N'DYAE AHMADOU Chef du Service Protection des Vdg~taux
 

BAWA ASSOUMANE Directeur de la DSEP/MDR
 

N'DIANG CHIMERE Service Suivi-Evaluation
 

ASSOUMANE SARKI DSEP et Correspondant National du CILSS
 

Lucien HUMBERT DSEP/MDR
 

M. CHARPIN DSEP/MDR
 

BAGNE MAMADOU Chef Service Opdrationnel/Animation
 

au Ddveloppement/M. Plan
 

IDE ISSAKA Directeur Service de la Comptabilitd
 
Nationale DSCN/MP
 

MAINA BOUBAKAR MOUSSA :Chef du Service de la Programmation
 
Rdgionale/M/P/
 

AMADOU MAIMADOU Service Suivi & Evaluation/MP
 

DAN TATA AMADOU Directeur pi. UNCC
 

BAKAH Directeur de la Centrale d'Approvisionnement
 
UNCC
 

M. le Directeur de la C.N.C.A.
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ADAIqOU SOUNNA Directeur de I'O.P.V.N.
 

WRIGHT O.P.V.N.
 

MOUSSA SALEY Directeur Gdndral de 1'INRAN
 

OUATTARA MAMADOU Chef D.R.E./INRAN
 

TOUKOUA DAOUDA INRAN
 

DESAUNETTES Projet Cartographie FAO/INRAN
 

GURSOY Statistiques Agricoles/MDR (Projet FAO)
 

NANDEZ Projet Engrais FAO-UNCC
 

MOUSSA HAMMA Directeur Service de la Formation/MDR
 

YAHAYA ABDOU Directeur I.P.D.R. de Kolo
 

Ali SABO Directeur Gdndral de la SONARA
 

CLAVIER :C F D T
 

SALIFOU EL HADJ MAHMANE : Coordonnateur du Projet Cdrdalier 
National 

Commandant SALEY MOUSSA : Coordonnateur du Projet Cdrdalier
 
Niamey
 

SINA MOMOUROU SDP/Niamey - Projet SAY.
 

22. DEPARTEMENTS
 

221. DOSSO
 

MM. CHIPKAO IDRISSA Directeur du P.D.R. de Dosso
 

BOULAMA MAHMANE Directeur Technique P.D.R. Dosso
 

Pierre MONTAGNE Projet GAO -Eaux 9 For~ts
 

IDI MAHMANE Chef Service Agricole Ddpartemental
 

Ddldgud Ddpartemental UNCC
 

Adjoint au Chef d'Atelier C.DARMA-Dosso
 

222. TAHOUA
 

MM.TASSIOU AMINOU Directeur Porjet Productivitd Tahoua
 

OUSMANE EL HADJ Directeur Projet Baddguichiri
 

CUBERS Conseiller Technique Baddguichiri
 

MAGAGI IBRAHIM Chef S.A.D.
 

M. le Directeur et le Conseiller Technique de ACREMA
 

M. le Dddgud Ddpartemental U.N.C.C.
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223. MARADI 

MM. KABO OUSSEINI Directeur Gdndral p.i. du Projet 
de Ddveloppement Rural de Maradi 

Le Chef de Service de la Production du P.D.R. Maradi
 

Le Chef SAD , le Dd16gud Ddpartemental UNCC , le Chef de District
 
Agricole de Tibiri.
 

224. ZINDER
 

SOUMANA KASSAOURA Directeur du Projet " 3 M 

Le Chef SAD, le D616gud Ddpartemental de l'UNCC, le Directeur
 
Technique de l'UCOMA.
 

3 - SOURCES DE FINANCEMENT 

- FAC
 

- FED
 

- US.Aid 

- CCCE 
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ANNEXE 3 - DONNEES DEMOGRAPHIQUES 

Population residente par departement et arrondissement 
ANNEXE 3-1
 

POPULATION TOTALE
 

POPULATION 	 e Densite
RURALE 	 Hommes Femmes Total pers/km2' 

1 Agadez ................. 9.689 (2,7) 63.764 60.893 124.657 0,2

11 Agadez ............. 46.883 45.042 91.925 1
 
12 Arlit ................ 13.451 11.875 25.326 0.1
 
13 8 !ma ............ 3.430 3,976 7.406 0,03
 

2 itfa .................... 151.062 (3,4) 81.479 85.262 166.741 1
 
21 Diffa ............... 28.028 30.000 58.028 8
 
22 Maine-Soroa ........ 37.501 39.188 76.689 5
 
Z3 N'Guigmi ........... 15.950 16.074 32.024 0,3
 

3 	Dosso ................ 657.521 (14,6) 335.047 357.764 692.811 22
 
31 Sirni-N'Gaoure lBoboy 65.729 73.524 139.253 31
 
32 Dogondoutchi ..... 107.812 111.761 219.573 20
 
33 Dosso .............. 78.193 86.078 164.271 21
 
34 Gaya .............. 53.710 55.453 109.163 27
 
35 Loga .............. 29.603 30.948 60.551 16
 

4 	Maradi ................. 854.006 (19.0) 470.189 474.099 944.288 24
 
41 Aguib .............. 61.493 63.614 125.107 48
 
42 Dakoro ............ 88.242 84.108 172.350 11
 
43 Guidan-Roumi .... 69.951 71.661 141.612 31
 
44 Madarounfa ....... 68.625 70.959 139.584 40
 
45 Mayahi ............ 85.662 85.669 171.331 27
 
46 Tessaoija .......... 73.602 74.850 148.452 28
 
47 Ville de Maradi ..... 22.614 23.238 45.852 2.635
 

5 	Niamey ................ 912.429 (20,3) 580.695 591.006 1.171.701 13
 
51 Filingue ........... 102.453 105.781 208.234 9
 
52 Niamey ........... 72.513 74.570 147.083 20
 
53 Ouallam .......... 71.631 72.203 143.834 7
 
54 Say .............. 46.486 46.576 95.062 6
 
55 Tera .............. 104.071 107.883 211.354 17
 
56 Tillaoer ........... 68.858 71.362 140.220 18
 
57 Ville de Niamev .... 114.683 110.6:1 22b.314 609
 

6 Tahoua ................ 919.840 (20,4) 488.714 505.767 994.481 9
 
61 Birni-NKcnni ...... 87 428 87.775 175.203 38
 
62 Bouza ............ 69.640 72.482 142.122 40
 
63 Illela .............. 65.229 66.544 131.77J 20
 
64 Keita .............. 63,096 64.367 127 463 26
 
65 Madaoua .......... 71.960 75.801 147.761 33
 
66 Tahoua ............ 	 65.918 69.186 135.104 15
 
67 Tchin-Tabaraden ... 	 49.612 54.178 103.790 1
 
68 Ville de Tahoua .... 	 15.831 19.434 31.265 2.868 

7 Zinder .................. 9 12.461 (20,3) 494.644 509.104 1.003748 7
 
71 Goure ............. 56.001 58.288 114.289 1
 
72 Magaria .......... 136.423 137.518 273.941 34
 
73 Matamey .......... 54.769 59.562 114.331 54
 
74 Miria ............. 144.820 148.931 293.751 24
 
75 Tanout ............ 73.159 75.841 149.000 4
 
76 VilledeZinder ..... 29.472 28.964 58.436 258
 

NIOER ................... 496.468 1(100) 2.514.532 2.583.895 5.098.427
 

Souce . Bureau central de reconsement Recefsi-4en:tqenerai el. /a ovulat:on 20 noi.:,mOre 19771
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Population des centres urbains i) 
ANNEXE - 3-2 

Hommes Femmes Total 

1 Agadez 4centres 17.848 17.120 34.968 
1101 Commune d'Agadez ................................................ . 10.224 10.251 20.475 
1102 In-G all .............................................................. 1.574 1,806 3.380 
1201 Arlit ................................................................ 5.245 4:149 9.394 
1301 Bilm a ............................................................... 805 914 1.719 

2 Diffa 3 centres i 7.758 7.921 15.679 
2103 Diffa ................................................................ 2.013 1.945 3.95, 
2207 M aine-Soroa ........................................................ 1.975 1.907 3 682 
2301 N'Guigm i ........................................................... 3,770 4.069 7.839 

3 Dosso 5 centres 1G.924 18.366 35.290 
3101 Birni-N'Gaoure ...................................................... 2.211 2.355 4 566 
3201 Commune de Dogondoutchi ....................................... 5.092 5.19 10.231 
3301 Com m unede Dosso ................................................. 4.602 5.315 9.917 
3403 Gaya ........................................... .................. .. 3.856 4.251 8 107 
3505 Loga ............................................... ................ 1.163 1.306 2 469 

4 Maradi 9 centres 44.325 45.957 90.282 
4101 Agui .......................................................... 1608 1.592 3200 
4109 Gazawa ........................................................ .. .. 1.674 1.900 3,574 
4202 Dakoro ....................................................... 3.853 3.948 7.801 
4304 Guidan-Roum ji ..................................................... 1.436 1.576 3.012 
4308 Tibiri ............................................................... . 4.008 4.219 8.227 
4403 M adarounfa ..................................... .......... ....... 1.550 1.718 3.268 
4502 
4603 

M ayahi ...................... .................................... 
CommunedeTessaoua .......... ......... ................ 

1.64 1 
5.941 

1.614 
6.152 

3 255 
12.093 

47 Ville de M aradi ................ ................................. ... 22.614 23 238 45 852 

5 Niamey 7 centres 131.071 128.201 259.272 
5102 Commune de Filingue ............................................... 3.347 3.561 6.908 
530 1 C uallam .................................. ................. ....... 1.744 1.968 3.712 
5403 Say ...................... ....................................... .. 2.375 2 524 4.899 
5505 Tera ................................................................ 2.948 3.407 6.355 
5602 A yorou .................... ........................................ 2.920 3.370 6.290 
5607 Tillaberi ............................................................. 3.054 2.740 5 794 
57 Villede Niam ey ...................................................... 114.683 110 631 225.314 

6 Tahoua 8 centres 36.799 37.842 74.641 
6101 Comm une de Birni-N'Konni .......................................... 7.357 7.870 15.227 
6106 Malbaza usine ...................................................... 1,389 1,522 2.911 
6201 Bouza ............................................................... 1,843 1.791 3*634 
630 1 Ilela ................................................................ 2.719 3.002 5.721 
6406 Ke ta ............................................................... 1.779 1.750 3.529 
6501 Madaoua ........................................................... 4.180 4.469 8.649 
6701 Tchin-Tabaraden .................................................... 1.701 2.004 3.705 
68 Ville de Tahoua ...................................................... 15.831 15.434 31.265 

7 Zinder 6 centres 45.793 46.034 91.827 
7104 Goure .............................................................. 2.922 3.080 6.002 
7218 Magaria ............................................................ 3.620 3.748 7.368 i 
7301 Matam ey ........................................................... 2.991 3.268 6.259 
74 12 M iria .............................................................. 4.313 4.123 8.436 
7503 Tanout ....... ............................................... .. 2.475 2,851 5.326 
76 Ville de Zinder ................. ..................................... 29.472 28.964 58436 

NIGER 42 centres 300.518 .301.441 601.959 

Source . Bureau central de recensement . Recensement geieralde lapopulation120 noven bre 19771 
di son(consideres comme urbains e, chefs.lieux ae departement ou d'arrondissement,les iocalitespourvues o'un poste aaministrat si elles 
comptent au mons 2.500habitants 
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ANNEXE 3-3 . A - EVOLUTION DE LA POPULATION 1960-1983 

(Source. Doc. nc 1-1)
 

Milliers Milliers
 

1960 3.240 1979 5.384,8
 

1965 3.695 1980 5.553,9
 

1970 4.223 1981 5.687,2
 

1975 4.837 1982 5.844,7
 

1977 5.098,4 1983 6.006,3
 

1978 5.239,6
 

ANNEXE 3-3 . B - EVOLUTION DE LA STRUCTURE DE LA POPULATION - 1960/1982 

0
(Source Doc. n 1-1) 

Taux de
 
Anndes 1960 1977 1982 croissance
 

(77/83)
 

Population 76,7 75,4 73,6 
 2,3
rurale s~dentaire
 

Population 17,9 14,5 13,3 1,4
 
rurale nomade
 

Population 94,6 89,9 86,9 2,2
 
rurale totale
 

TOTAL NIGER 100 100 100 2,77
 



------- ---- -- - --------------------------- -------------
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ANNEXE 4 - DONNEES AGRICOLES 

ANNEXE 4-1 - EVOLUTION DES SUPERFICIES CULTIVEE PHYSIQUES (1000 Ha) 

DEPARTEENTS 1967 1968 1969 j 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

NIAMEY 632 639,9 1009,4 101,2 968,8 1027, 750,1 754,9 520,7 855,9 865,4 857,0 913,0 9610 

~~---------­----------------------------
----------------------------------------------------

DOSSO 456,5 456,6 433,9 476,6 484,3 401,5 382,3 474,4 488,8 517,6 560,6 629,8 
- ---­

632,0 631,0 
-------------------------------- ------ ­ ------. ----- - - - ----------- ------ - - - --.- - - - - - --------

TAHO A 397,5 397,8 389,8 380,3 368,4 380,2 372,8 321,0 166,0 450,5 536,3 456,0 459,0 490,0 

---------------------------------------------------
MARADI 368,3 398,1 407,5 367,2 384,7 

-------------
-.424,0 427,3 

-.----- --
462,0 404,5 

- ----- - ---------439,8 492,8 553,6 ------­615,0 690,8 
--------------....------
----- . ..--------
ZINDER 362,8 386,3 375,7 403,6 429,9 434,1 360,9 452,1 540,9 

­

524,1 634,1 569,2 612,0 717,0
 
.........................................-----------------


DIFFA 30,9 47,9 54,0 61,6 92,4 15,8 21,0 38,0 33,3 31,2 60,3 46,2 59,0 63,0f
 

-

ENSEMBLE 2248,1 2326,6 2670,3 2699,7 2729,6 2677,0 2314,4 2602,5 2154,3 
2829,1 3149,5 3111,8 3290,5 3552,0
 

(Source :Doc. no 1-9)
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ANNEXE 4-2 - UTILISATION DES TERRES 1980-1981
 

Hectares Pourcentage 

Superficie totale 126.700.000 100,0 

Superficie agricole utile 30.000.000 23,7 100,0 

Superficie cultivable 15.000.000 11,8 50,0 100,0 

Superficie physique cultiv~e 3.552.000 2,8 11,8 23,7 100,0 

Superficie Cultures pluviales 3.529.999 99,4 

Superficie Cultures irrigudes 23.000 0,6 

Amdnagements hydro-agricoles 6.500 

Hors am~nagements 16.500 

Superficie jachbres 9.668.200 7,6 32,2 64,4 
et paturages 

Superficie for~ts 600.000 0,5 2,0 4,0 -

Superficies diverses 1.620.000 1,3 5,4 10,8 -



-------------------------------- ----------- ----------- ------------------------------------------------------------------- -------- ----------

----- --------- -----------------------------------------------------------

------------------------------- ------------ ------------ ---------- ----------- ----------- ----------- ------------ -----------

-------------- ---------- ----------------------------------------------------------------- 

- - - - - - - - -- - - - - - - - - - -- - - - -
- -- -

------------------------- --------------------------------------------------------------------------------------------------

ANNEXE 4-3. a) - EVOLUTION DES CULTURES CEREALIERES : 1960-1981
 

CULTURES 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 
 1967 1968 1969 1970
 

S 1692,9 1640,1 1844,5 1867,5 1777,0 1810,0 1743,0 1864,6 1895,2 
 2271,9 2309,8

mI P 718,5 780,7 934,0. 977,1 1013,4 789.5 841,8 1000,1 732,6 1095,4 870,9


R 424 476 506 523 570 436 483 537 387 482 377
 

S 439,8 453,5 463;1 484,7 453,0 465,0 545,7 
 530,2 556,8 5,5,6 593,1

SORGEO P 221,7 275,4 315,0 352,7 315,4 265,6 277,1 
 342,2 215,1 289,3 230,2


R 504 607 680 727 696 571 508 645 
 386 486" 380
 
~..------------------­

8,0 9,1 9,1 9,4 9,4 
 8,7 9,2 11,5 15,3 15,5 16,4

RIZ P 7,6 9,6 11,2 10,1 11,8 11,7 20,5 32,6 39,0 38,0 37,1


R 946 1043 1228 1072 1260 1340 2218 2829 2553 2521 2259
 

S 3,1 2,9 3,2 3,3 5,1 4,4 3,5 4,6 3,6 3,6 2,8

MAIS P 2,8 2,2 2,3 2,2 4,1 2,7 2,2 2,6 
 1,8 1,5 1,6
 

R 891 753 734 679 806 611 634 576 
 494 494 542
 
.----------------------------

S - 0,8
FONIO p ­ - - - 0,6 

R ........
 644 
-
 -
 -


S 0.7 
- --

0,8 
-

0,9 0,6 
- -- -- -- -- -

0,8 
- - - - -- - - -- --

0,6 
- -----

0,6 - - - - - - - - - - ---­
- - - - -:--- - - - - - - - ­0,3 -- 0,4 0,2 0,4

BLE P 2,2 1,0 1,1 0,8 0,9 0,5 0,7 0,4 
 0,6 0,2 0,4

R 1510 1227 1197 1281 1170 856 1223 1300 1480 1000 
 1000
 

TOTAL S 2132,7 2093,6 2308,0 2352,2 2230 2275 2288,8 2394,8 2627,8 2867,5 2902,9

MIL + P 940,2 lUES.1 1249,0 1329,8 1328,8 1055,1 1118,9 1342,3 947,7 1384,7 1101,1

SORGHO R 441 504 541 565 596 462 
 489 560 361 483 379
 

TOTAL S 2144,5 2106,4 2321,2 2365,5 2245,3 2288,7 2301,4 2411,2 
 2647,1 2886,8 2923,3

CEREALES p 951,7 1068,9 1263,6 1342,9 1345,6 1070 1142,3 1377,9 989,1 
 1424,4 1140,7


R 443,7 507,4 544 568 599 467 496 571 374 493 390
 



-------- --------------------------- ------------------------------------------------------ ------------------------------- 

-------- --------------------------------------------- ------- ------------ 
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ANNEXE 4-3. a) (suite)
 

1976 	 1977 1978 1979 1980 1981
CULTURES 1971 1972 1973 1974 1975 


3072,4 	 3060,3
S 2355,8 2194,5 2007,7 2230 1692,9 2526,9 2728,5 2746,7 2922,1 


MIL 	 P 958,0 918,8 626,9 882,6 581,3 1019,1 1130,3 1222,6 1255,2 1363,6 1236,2
 

R 407 419 312 495 343 403 
 414 	 409 430 444 404
 

5 579,1 580,8 448,0 541,7 790,9 615,5 732,5 795,9 716,7 768,1 987,0
 

SORGHO 	 P 266,8 208,4 126,1 218,9 253,8 286,6 342,0 371,2 350,8 367,9 337,7
 

R 461 359 282 404 320 466 467 466 489 479 342
 
-


20,5 21,3
S 17,1 17,8 17,2 14,8 17,2 21,7 23 25,4 19,5 


RIZ P 27,3 31,8 46,3 30,2 29,3 28,7 26,6 31,6 23,8 30,7 39,2
 

R 1595 1850 2605 2038 1705 1320 1153 
 1245 	 1225 1500 1840
 

_ S 2,9 2,6 5,2 6,1 8,0 15,8 7,7 12,1 12,2 
-------­15,2 112,0 

MAIS P 1,9 2,3 2,6 3,7 3,7 11,9 5,6 8,7 9,5 10,0 6,5 "4 
R 670 629 495 605 380 757 732 719 780 657 539 Z* 

-------- --------------------------------------------------- 1 -----------. --------------------------------

S 0,8 0,9 0,9 - 3,2 4,3 2,5 l 3,2 3,3 3,4 2,6 

FONIO P 0,5 0,6 0,8 - 0,9 1,3 1,0 1,4 2,5 2,6 0,8 

R 656 660 920 - 295 300 410 445 747 753 373 

-------	 ~-----------­
0,1
S 0,3 0,3 0,8 1,6 1 1,4 0,9 1,2 0,9 1,9 ND 


BLE P 0,3 0,3 0,8 1,6 1,8 1,0 2,0 2,1 1,0 0,1
 

R 900 816 935 1000 1360 1500 1650 2300 2030 1000
 

TOTAL S 2934,9 2775,3 2455,7 2771,7 2483,8 3142,4 3461 3542,6 3638,8 3840,5 4047,2
 
1573,9
MIL + p 1225,7 1127,2 753 1101,5 835,1 1305,7 1472,3 1593,8 1606 1731,5 

SORGHO R 418 406 307 397 336 415 	 425 450 441 451 389
 

3584,2 	 3764,7 3879,6 4083,3

S 2956,0 2797,9 2479,8 2794,2 2513,6 3185,1 3495,4 

TOTALE P 1255,7 1161,2 803,5 1137 870,8 1348,6 1507,5 1637,6 1642,8 1774,8 1620,5
 
CEREALES R 425 415 324 497 346 423 431 457 447 457 397
 

(Source Doc. n* 1-9)
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ANNEXE 4-3. b) - EVOLUTION DU MIL ET DU SORGHO PAR DEPARTEMENT - 1978-1981 

Rendements (ka/ha) Productions (1000 t.)

DEPARTMENTS 	 Surfaces (1000 ha) 


78 79 80 81 78 79 80 81 78 79 80 81
 

Niamey M 821 881 933 804 362 372 349 400 297 327 32" 322
 
S 86 82 88 81 603 539 480 398 52 44 42 32
 

M+S 907 963 1021 885 385 385 359 398 349 371 367 352
 

Dosso M 600 603 605 605 352 364 408 433 211 219 247 252
 
S 56 54 43 45 381 343 466 400 21 19 20 18
 

M+S 656 657 648 650 354 362 412 415 232 238 267 270
 

Tahoua M 315 310 333 367 500 508 550 394 158 162 183 144
 
S 156 166 175 192 611 605 639 510 96 100 112 98
 

M+S 471 476 508 559 539 550 580 433 254 262 295 242
 

Maradi M 451 515 580 635 487 468 498 391 224 242 289 239
 
S 244 234 238 417 370 349 294 243 90 82 70 100
 

M+S 695 749 818 1052 452 433 439 322 314 324 354 339
 

Zinder M 530 572 581 603 427 512 522 448 226 293 303 261
 
S 233 157 197 230 394 535 463 326 92 84 91 77
 

M+S 763 729 778 833 417 517 506 406 318 377 394 338
 

Diffa M 30 41 40 46 225 307 385 366 7 13 16 17
 
S 20 23 27 22 1000 932 1216 583 20 22 32 13
 

M-S 50 64 67 68 540 547 716 441 27 35 48 30
 

M 2747 2922 3072 3060 408 430 444 404 1123 1255 1364 1236
 

S 796 717 768 987 466 489 479 342 371 351 368 338
 

M+S 3543 3629 3840 4047 450 441 451 389 1594 1606 1732 1574
 

M = Mil 

S = Sorgho 

(SOurce Doc no 1-9)
 



ANNEXE 4-4 - EVOLUTION DES CULTURES DE NIEBE, ARACHIDE ET COTON - 1960-1981 

CULTURES 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 

NIEBE S 
p 
R 

364,0 
41,5 
114 

404,7 
45,5 
112 

454,0 
57,4 

126 

484,0 
63,3 
131 

493,1 
66,0 
134 

432,2 
48,0 
111 

608,3 
67,6 
111 

690,0 
77 
112 

744,5 
74,2 
100 

968,1 
83,3 
86. 

979,8 
84,3 
86 

ARACHIDE S 
P 
R 

321,4 
150,5 
468 

348,9 
151,8 
435 

330,9 
205,4 
621 

318,5 
220,3 
692 

292,9 
194,4 
664 

341,4 
276,5 
810 

.355,4 
311,9 
877 

356,7 
.298,3 
836 

432,0 
252,4 
584 

319,8 
206,9 
647 

357,5 
204,6 
572 

-------------------.--.------------------------------------------------.---------------------- ------

COTON S 
P 
R 

5,4 
1,4 

256 

8,2 
3,4 

414 

10,3 
5,1 

498 

12,9 
6,4 

497 

14,6 
6,1 

413 

16,3 
7 

429 

16,3 
6,7 

411 

17,2 
6,2 

358 

17,3 
7,0 

405 

20,2 
12,6 

626 

19,9 
10,5 

528 

41 

CULTURES 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

NIEBE S 
P 
R 

-- ---

999,6 
72,1 
72 

-- --- -- - -

920,6 
144,1 
156 
- -- -

832 
92,2 

111 
-- --- - -

918,8 
132,7 
144 
-- -- - -

839,3 
218,5 
260 
-- -- --

837,4 
216,1 
258 

- -- --

726,3 
206,8 
285 
- - - --

952,4 
271,5 
285 

- - ---

944,4 1105,1 
304,1 266,3 
322 241 

-- -------------------­

1235,3 
279,0 
226 

ARACHIDE S 
p 
R 

-------------

394,2 418,0 
256,5 260,2 
650 622 

--------------------------------­

363,8 
77,1 

212 

256 
129,1 
504 

319,7 164,2 174,3 
41,7 79,2 82,3 
130 483 472 
~---~--------------------------

210,2 
96,8 

461 

144,9 
88,5 
610 

189,6 
126,1 
665 

- -------­

218,4 
96,0 

440 

COTON S 
P 
R 

20,6 
9,0 

436 

15,9 
6,1 

382 

10,1 
3,6 

352 

15,2 
7,9 

520 

16,4 
11,1 

676 

12,4 
7,1 

571 

10,4 
6,4 

609 

9,2 
4,4 

480 

6,8 
4,5 

660 

4,2 
2,9 

674 

2,5 
2,2 

895 

(Source :Doc. 1-9)
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ANNEXE 4.5a - DISPONIBII.ITES ET BESOINS DE SE1ENCES EN 1982 (semences certifi&es et tout venant)
 

en tonnes 

(source HDR)
 

SEMENCES DISPONIBLES 
 BESOINS POUR LA DIFFUSION 
 BILAN
 
INRAN LOSSA C.M C.F SAD PROJET TOTAL NIAMEY 
DOSSO TAIIOUA MARADI ZINDER 
DIFFA AGADEZ TOTAL exc6dent d~ficit
 

Hit CIVT 
 91,6 243,5 31,1 -356,2 20,0 124,0 3,3 150.0 12.0 
 309,3 + 46,9
 
P3 Kolo 32,5 131,6 11,7 175,8 0,6 I0,0 4,3 70,0 35,0 
 119,9 + 55,9
 
I3KP 4,8 15,5 0,4 20,7 20,3 5,7 I,0 
 9,3 36,3 - 15,6 
3/4 HK "1,4 
 1,4 0.3 
 0,3 + 1,1
 
Ankoutess 0,4 
 0,3 0,7 23.0 0,4 12,0 13,0 0,5
 

Sorgho L30 7,4 7,4 6,0 I.0 
 0,2 6,0 3,0 
 16,2 - 8,8 
A4D4 


0,5 
 0,5 - 0,5
Babadiafara 0,05 
 0,05 
 + 0,05
 

SU1B 0,0 
 0,05 

+ 0,05


Bagoba 
 1,2 1,3 1,0! 3,55 
 + 3.55
 

Ni6b6 TN
 
88-63 18,6 108,1 126.7 14,0 50,0 
 4,5 200,0 27,8 3.0 299,3 
 - 172,6 
Local 
 5,0 


- 5,0 

Arachide
55-437 
 233,7 10,1 2681,2 2925,0 6,0 1003,0 20.0 
 3500,0 3000,0 5.0 7534,0 -4609,0
 
28-206 5,0 
 5,0 
 env.+ 
 5,0
 

P3 Kolo 3,05 2,2 1,2 
 6,45 1,3 0,2 0,2 1,0 6,3 4,0 
 13,0 - 6,2 

6 
3,0 3,0 6,1 - 6 1 



ANNEXE 4.5b - BESOINS DE SEMENCES EN 1982 POUR LES ZONES SINISTREES (source M.D.R.) 

Semences demandfes pour les zones sinistr&es (kg)
reste 

disponible NIAMEY DOSSO TAIIOUA MARADI ZINDER DIFFA TOTAL exc~dent d&ficit
 

MIL
 

IKP d&ficit 50.000 3.000 53.000
 

Ankoutess dfficit 18.000 10.000 18.000 46.000
 

SORGHO L30 dhficit 5.000 5.000
 

Babadiafara 50 5.000 5.000
 

NIEBE
 
5.000 5.000


Th 88-63 d&ficit 


N.B. Les demandes de semences pour les zones sinistrfes ne pourront donc pas 6tre normalement satisfaites, surtout pour le mil
 

oilles varifits IIP et Ankoutess ont &t& insuffisamment et pratiquement pas multipli~es et pour le sorgho 

Babadiafara (pas de multiplication); pour le sorgho L30 et le nifb& TN88-63, les semences pourront Etre prises sur celles 

retenues pour la diffusion. 
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ANNEXE 4-6 - SATISFACTION DES BESOINS EN M.C.A. DU DEPARTEMENT DE NIAMEY
 

ex :rrd s
eso ns 
ace
m iSesen P 

19G11
I7
17
1977
1980
1973
1978
1977 


Charrette bovine 
 136 237 360 451 
 7C6 107 1625S 2104 2586
 
Cha~retts as~ne. 
 147 277 422 
 698 1534 2284 
2azg 3708 50E5
 
Charrme 10" 
 125 154 215 355 
 S21 1224 1858 
 225 355C
 
Lames Soul-sacl. 
 15 46 116 190 1156 1779 21S7 2931 584
 
C~1tivateu 
 5 dents 5 11 65 83 
 1091 1ES0 2043 271S 
 4340

Joug 40 136 222 
 304 1286 1582 
255 3254 44E0
 

(Source : Doc . N) 3-8)
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ANNEXE 5 - DONNEES ECONOMIQUES
 

ANNEXE 5 - I - BILAN PRODUCTIONS ET BESOINS CEREALIERS 

Population (1) Besoins (2) Production (3) Balance Taux de 
Aarie (en milliers estim~s disponible (en milliers couverture 

d'Habitants) (en milliers de (en milliers de de Tonnes) des besoins 
_ _Tonnes ) Tonnes) (en %) 

1960 - 3240 810 -- 806,7 - - 3,3 99,6 

1961 3320 830 905,7 + 75,7 109 

1962 3410 852,5 1080,2 + 227,7 127
 

___96---500175 - 1147,2 t 272,2 131
 

1964 ------ 3590 897,5 1150,3 + 252,0 128 

1965 - 3690 922,5 916 - 6,5 99,3 

1966 -- 3790 
 947,5 982,2 -+-34,7 -------- 104
 

1967 3890 
 972,5 1185 + 212,5 122
 

1968 4000 1000 962,2 37,8 96
 

1969 4100 1025 1231,7 + 206 120
 

1970 ------------------------------4220 1055 990,1
901 -- - -64,99------- 94
 

1971 4330 1082,5 1082,4 0 100
 

1972 4450 - 1112,5 1005,5 - 107 90
 

1973 4570 - -- 1142,5 - 708,6 - 433,9 62
 
1971 4W)0 1175 983,1 - 191,9
--- -- -- ------ - ---- - - - - - - -- - - - - --- ---------------8 4
 

1975 - )30 . 1207,5 - 756,4 - 451,1 63
 

1976 4960 1240 ­ 1162,2 - 77,8 94
 

1977 5098,4 T 1274,6 1296,1 + 21,5 102
 

1978 5239,6 1309,9 1409,5 + 99,6 108
 

1979 5384,8 - 1346,2 1409,5 + 63,3 105 
1980 5533,9 1383,4 1525,6 - + 142,2 110 

1981 5687,2 1421,8 1399,1 - 22,7 98 

Sources 1) - Plan Quinquennal 1979-1983 

2) - MDR - Normes utilisdes : 250 kg/habitant/an 

3) ­ cf. Annexe n* 

Sources Doc. 1-9) Previous Pa Bla n c 



- 252 -

ANNEXE 5-2 - INDICE DES PRIX
 

Consonunation africaine
Consommation europ~enne 


INDICES 
Gdndral Alimentaire G n~ra1 Alimentaire 

Base 100 Nov. 1964 Nov. 1964 Moyenne au 1/7/62-30/6/63 

1965 103 103,1 109,1 110,1 

1966 108,7 107,6 115,5 118,1 

1967 115,6 113,3 116,0 118,6 

1968 120,1 115 113,6 113,9 

1969 122,3 117,7 113,6 113,8 

1970 127,6 122,9 126,6 129,1 

1971 132,3 128,3 132,0 136,2 

1972 135 133,3 144,8 158,5 

1973 138,1 139 161,8 185,6 

1974 148,7 152,5 167,7 190,2 

1975 164,4 174,2 182,6 207,7 

1976 180,5 200,3 225,6 2'9, 

1977 197,5 224,3 278,1 32),3 

1978 218,5 251,8 306,1 352,5 

1979 256,3 292,6 336,3 377,L 

1980 280,2 323,4 361,0 411,1 

1981 Ja-nvier 297,1 339,5 288,1 437,6 

Fdvrier 299,1 340,4 384,9 429,8 

Mars 300,5 342,5 390,9 438,4 

Avril 300,0 342,0 403,0 458,1 

Mai 301,1 343,7 417,1 483,1 

Juin 308,2 358,2 4"5,6 

Juillet 310,2 362,9 510,6 628,3 

Aout 312,6 367,4 511,3 629,5 

Sept. 314,3 364,9 512,9 630,0 

Oct. 314,7 370,2 486,3 584,0 

Nov. 319,8 372,8 472,4 557,0 

Ddc. 323,5 379,5 478,4 564,6 

(Source i Direction Nationale de la Statistique).
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ANNEXE 5-3 -
 EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR ET DES EXPORTATIONS
 

Exportat. Importat. Balance Exportat. importat. Balance 

1968 7.215 10.237 - 3.022 1973 13.817 19.098 - 5.281 

1969 6.250 12.750 - 6.500 1974 12.621 23.144 - 10.523 

1970 8.795 16.213 - 7.418 1975 19.556 21.889 - 2.333 

1971 10.670 14.975 - 4.305 1976 31.978 30.348 + 1.630 

1972 13.712 [ 16.576 - 2.i4 .1977 37.727 48.221 10.494 

1972 1973 1974 1975 1976 1977(1) 

URANIUM 2.370 5.428 6.322 11.882 20.476 27.750 

PRODUITS DE LELEVAGE & 3.139 3.106 2.889 4.113 5.485 4.263 
DE LA PECHE 

Bovins 2.209 1.873 1.564 2.146 4.528 3.134 

Ovins,caprins 302 423 499 1.486 270 551 

Cuirs & peaux 431 617 603 173 477 549 

Viande fraiche ou congelde 110 120 117 283 210 -

Poissons scch4s 87 73 106 25 - 29 

PRODUITS DE L'AGRICULTURE 6.892 3.803 1.483 1.793 5.428 4.402 

Arachide d4cortiqu4e 4.597 1.844 - 2 697 -

Huile d'arachide 1.526 1.416 1.145 1.026 919 39 

Tourteaux d'arachide 356 335 185 184 369 54 

Ni~bd 37 1 8 137 2.537 3.179 

Oignons 182 112 129 430 222 665 

Coton en masse 4gr~n6 194 95 16 14 384 465 

AUTRES PRODUITS (1) 1.310 1.480 1.927 1.768 812 1.312 

(Source :Doc. no 1-18) 

1) Chiffres provisoires 

2) Principalement des rd-exportations. 
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ANNEXE 6-i -
EVOLUTION DES EFFECTIFS DU SERVICE DE L'AGRICULTURE de 1971 A 1980
 

Qaalification 1971 1972 1973 
 1974 
 1975 _19761977 
 198 1979 1980
 

InGdnieur d'A,3ricultire 
 Al 5 5 
 5 7 
 3 
 3 10 9 10

Ingmnieur des Technicaespgricole A2 1
s 5 6 
 11 2 4 
 7

Conseiller agricole 
 BI 11 
 18 20 32 
 35 21 22 25 
 25 29
 
Condi tceur dlAoriculture B2 26 42 31 
 27 27 
 23 31 33 4-
Agent Techn. d'l-iicultlure 
 Cl 36 44 150 62 71 62 
 67 76 92 
 95
 
Noniteur d'ACricultire 
 D1 139 149 133 132 
 127 79 71 
 59 53 49
I . I 


N 

-semble cadres _ _ _ _ __ _ __ __ _ _ 218 261 252 
 266 272 11 1 j
191 197 
 203 9 5 . O
216 234
Personnel axiliaire- permanent 170 214 217 
 221 219 
 . 93

lks l 
 -39 4,-3Eisemble 339 
 475 4-- 1473 43 141o 
 i 463 45 
 6 1 L53T
 

(Source : Doc. no 1-9
 



BUDGET
 

ANNEXE 6 - 2a - BUDGET NATIONAL (Hilliers de francs) (source :doc. no. 1-9) 

napitres Rubriques 
f~na~i~r-- -

1971 
____________-__8__ 

1972 1973 
I-

1974 
I 

1975 1976 
---
1977 1978 

I -
197p 1980 

_,54 - 1 - 10 

354 ­ 2 .-13 

354 - 3 -- 13 

354 -2 -23 

354 - 2 - 43 

454 - 4 - 01 

Peraonnel 

Fonotiorment 

EItretien Vahicules 

Ntriel Teclmique 

Eatretien 611vea CFJl 

Aide & la product.ion 

Entretien .%timents 

113.750 

16.350 

18.3 0 

5.140 

2.390 

10.000 

1.250 

145,845 

16.o 

16.000 

5.200 

2.80 

10.000 

1.250 

145.C45 

16.000 

16.000 

5.200 

2.L00 

10.500 

1.250 

181.740 

1.000 

18.800 

5.500 

2.0)3 

10.500 

1.250 

184.l40 

15.260 

19.430 

5,230 "i 

2.850 

16.500 

2.200 

A 22 ISO 

15. 60 

18.4,.30 

5.P 

2.8.50 

16.5o0 

2.200 

2414 

17.500 

20.5 

7.000 

6.ooo 

6.650 

6.700 

2,49317 

1C-0 

25-030 

7-800 

8.5o 

3.15C 

5.800 

233,139 298934 

18OX. 24.0c 

25.000 27,000 

7.800 I 7.800 

8..-O 9.r30 

8.150 

5.570 

TOTAL 

FI 

Total GdndraL 

167.715 

167.715 

-

197.095 

_ 

197095 

197-595 

-

197.595 

236.590 

194.630 

431.220 

242.230 259.740 

165.50. 164.415 

407.730 j424.155 

277.031 

09.000 

366.031 

292.227 

72.500 

364.727 

306.159 440.000 

100.000 500.000 

406.1591 940.000 
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Cr6dit du Budget g6ndral par ministireANNEXE 6-2 b - Unit# :millhon$ de lCO 

1978/79 1979/80 

Pouvoirs Pouvoirs 
publics e nterventionls Ta publics et Interventions 

moyens des publiques moyens des publiques Total 

ServiCes services 

Conseil national du Developpement 28 - 28 30 - 30 

Pr6sidence .......................... 669 - 669 794 794 

Enseignement supdrieur .............. 
Information .......................... 

12 
302 

-
-

12 
302 

52 
379 j -

52 
379 

Jeunesse - Sport - Culture ............ 217 70 287 257 86 343 

Affires 6trangeres - Coopdration ..... 1.409 18 1.427 1.595 19 1.614 

Plan ................................. 431 700 1.131 472 1.000 1.472 

DWense nationale .................... 2.628 - 2.628 3.054 - 3.054 
dont Charges communes 
Justice .............................. 

19 
212 

-.-
- 212 

19 
230 

-
-

-
230 

Interieur ............................. 2.396 69 2.465 2.708 80 2.788 

Fonction publique -Travail ............ 
Finances ............................ 
dont Charges communes 

Fonds deconcours 

181 
4.477 

3374 
140 

-181 
26.794 

-. 
-

1834.025 

-

2056651 

509 
389 

233.99922 

-
-

20744,80 

-
-

Affaires dconomiques ................ 144 12 156 162 13 175 

Devaloppement rural .................. 1.597 40 1.637 2.003 46 2.049 

Pastes etT614communications ........ 15 12 10 22 

Travaux publics .................... 673 2.216 2.949 850 2140 3.090 

dont ChdrgeS cOr .nur , 
Mines et Hydraulique ................. 

151 
126 46 172 

174 
136 

-
48 

-
164 

Education nationale .................. 5.785 - 5.785 7.762 - 7.762 
Santd publique - Affaires sociales ..... 2.63 3 2.666 3.036 3 3.039 

Total ........................... 23.955 30.038 56.7471) 30.388 37.548 72.146a 

des Fi,dni. tSource. Mint %(re r/Los %i Finances 1979 in 1980 

i) y compris /I dortepublhque, 2.154 Irituri, de'1(l 4 

2) ycomprs la dette pu/hque 4212nithonsle FCFA 

Presentation fonctionnelle des d6penses de I'Etat au titre du FNI 
Untie.' nwrhonirdsrCrA 

74/75 75/76 1 76/77 77/7 

88 i 202 723 1.559Services publics gen~raux ............................ 

15 26 92 448D6fense nationale .................................... 


Education, Jeunesse. Culture .......................... 119 478 1.746 3755
 

Sant6, Affaires sociales ............................... 145 119 140 899
 

Services rendus au secteur primaire .................. 
 446 488 682 1.819 

Sces. dconomiques, transport. communicaluns ....... 654 1.062 2.356 4.795 
,4 4 2413 714dont Infrastructure admrn,itratv 

- 4r. - 1 814Industries extractives 
Industries manufacturieres 213 74 123 123 
Industrie du b~timent - - 54 46 

Hydraulaue, electricite, energie s;oaire 96 305 397 294 
1462Routes at pants 167 396 970 

Autres nfrast. de communi:ation 122 208 566 342 

Divers at non ventilbs ................................. 406 213 175 350 

1.873 2.588 5.914 13.623Total des diip es ................................... 


Source : Direction du BudgetDirection do /aStatistique 

(cf.Doc. n" 1-18) 



INRAN : FINANCEMENT
 

A/ EVOLUTION BUDGETAIRE PAR SOURCE DE FINANCEMENT (en millions FCFA courants)
 

ANNEXE 6-3 ­

1975 

1975/76 

1976/77 

1977/78 

1978/79 

1979/80 

1980/81 

subvention 
E T A 

200 

230 

280 

311,3 

342,4 

342,4 

Fonds 
propres 

INRAN 

22 

35 

30 

58 

96 

20 

F N I 

30 

50 

56,6 

65 

15 

160 

68 

US.Aid 

-

35,6 

13 

39,5 

36 

95,6 

F A C 

15 

70 

39,25 

12,5 

-

CESAO 

-

_ 

-

154,6 

100,7 

BDRN 

_ 

-

30 

-

-

ICRISAT 

18 

19,4 

ISAID
SRD 

13,8 

56,8 

45,7 

_ _D 

30. 

287 

407,2 

489 

667,1 

780,8 

526 

TOTAL 1706,2 

53,5 % 

261 

8 % 

424,6 

13,5 % 

219,6 

7 % 

136,75 

4,5 % 

225,3 

8 % 

30 

1% 

37,4 

1% 

116,3 

3,5 % 100 % 

B/ DOTATION DU FNI A L'INRAN : PREVISIONS ET REALISATIONS 1979-1980-1981 
(Source = Doc. n* 2-6) 

En millions FCFA Prdvisions Ralisations % 

1/ 

2/ 

Dotations FNI 1979 
.1980 
1981 

Dotations totales 1979 
1980 

(Plan Quinquennal)1981 

667,1 
780,8 
526,0 

58 
96 
20 

1.880 
2.527 
2.695 

35 
31 
19,5 
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ANNEXE 6-4 - RESSOURCES ET EMPLOIS DE LA CAISSE DE STABILISATION
 

DES PRIX DES PRODUITS DU NIGER
 

RESSOURCES millions CFA
 

STABEX SONARA 
 C F D T
 

1975 
 - o 

1976 200 0 300 

1977 800 o 116 

1978 0 0 0 

1979 
 o 0 0 

1980 	 0 0 	 0 

EMPLOIS millions CFA
 

Subvention Subvention 
 Avance COPRO
 

1974/1975 114 400 300 600 (sucre) 

1975/1976 82 - -_ 

1976/1977 188 - 500 250 (huile) 

1977/1978 o - . 

1978/1979 440 - 400 

1979/1980 200 - - -

1980/1981 350 
 - 163 350 (bl6, 

sucre)
 

(1) 
 La SONARA a de plus regu 600 millions en 1975, 500 millions en 1976, 310

millions en 1977 d'avance aux ressources exceptionnelles STABEX. De plus
 
prat de campagne de CSPPN & SONARA 200 millions.
 

(2) 	 Plus subvention STABEX de 235 millions en 1976.1977 et 837 millions en
 
1980/1981 (reliquat des STABEX 1975/1976/1977).
 

0
(Source = Doc. n 3-8)
 



AIRWM 6-5 ETAPES DE BEALISATION DE PRETS AGRICOLES 

OLF rfjularlsaion Blinn do InANSensibllaation. flecensamal Z . rn6cupgratlon AP at assistOnco Anelvdo
Elablissament €znaro.sINSTANllCSal puemnCt - [ Misa en place mat 

,l Signalure ULF point avrc CA 

Assembth G~nivalo do.
 

G.. v. 


Coesai do to CaOPeA~IG. f -

A MC~ a N 4 
COICRI DA 

COTEDEPIDD .I CHCA ilia 

UMCC/CA i 51 1---

CNCAOr
 

MAI JUIN JUILLETDEC. JAN. FEV. MARS AVRI 

ULF : Bon de livraison facLuraLion CNCA Caisse NaLionnic de Crf-dil Agricole 
GMV : Groupement uLuallste Villoguoin UNCC Union Higrienne de C,-&IL eL de Coopiration 

COTEAi : ComIt6 Technique d'ArrondiasemenL 
COTEDEP : ComIt6 Technique DdpartemenLal 

(Source :Doc. n* 3-8)
 



i 

DC.zroaat 

Niamoy 

IDauo 

faboua 

Maradi 

Zinder 

liomy 
Douso 
Taliova 


aradi 

Zinder 

Diffa 


NiameyDosso 

Ta.houa 

IMaradi 

Zindor
Diffa 

AMNEXE 	 6-6. 

Produitsl 

Itil 

Total 

orgbo 
blanc + 
ro'aao 

Total 

Nidbd 


Tota 

TiotypaddyRiz 

- COMMERCIALISATION DES PRODUJTS 

1974 -	 75 1975 - 76 

4.458.056 1. 389.116 

3.349.463 ­

13.709.137 11.468 

16.193.283 268451 

17.189.758 3.711 77 

55.903.132 7.380 .22 

1.681 29.940 
9.943 ­

560.930 9.917 
32.465 54.153 

5.600 2.197064 
5.871.200 1.219.910 


6.481.849 3.510.984 

805.6o2 1-5B7.5538.856.834 13.056.115 

1.049.019 10.800.823 
3.167.164 13.606.66C 
5.214.424 15.5B8.5908 79A. . - 99-985 

T9.-37 44.439.734 
'*123920 3103378 

VIVRIERS PAR 

1916 - 77 

3.476.966 

256.698 

936.193 

13.023.213 

25.665.100 

43.358.170 

32.876 
6 

13.512 
197.782 

1797.900 
621.627 


2.713.903 

1.339.550
9.536.255 

1.708.000 
10.497.300 
17.C41.100§3 	 • O 

4.381565 

Sorlio 	blanc 
rouge 

DEPARTEMENT (kilos). 

(_Source : Doc. n* 

1977 - 78 1978 - 79 1979 - 80 

2.193.610 3.918.822 1. 843.510 

144.000 2.163.492 1.083 .538 

772.921 1.413.705 1.019.321 

2.147.026 69-3.352 17383.294 

1.042.274 4.223.500 33.572.400 

6.299.631 18.649.-71 54.902.063 

7.611 60.900 47 . 320 
- 404.237 196.056 

17.85B 456-844 518.171 
1.888.359 26.172.377 2.926.373 

11700 11836.605 14754.200 

4.990.943 531.815 4.616.280 


6.916.471(1) 39.482.773(2) 23.05B.400 (3) 

5.169 637.500
113.900 3.493.100 2.394.000 

390.600 88.000 804.300 
1.204.100 11.235.100 28.853-300 

432.200 3.265.300 17.249.400 
-.- --- -- 14 500 -I 

4.12.bK960j -T YS 500 4-0-0 
2.289.682 7.118.679 6789.484 

(1) I2) (3)-

6.301.454 I 35.339.829 21 689.060 

615.017 4- 142.944 1.369.340 

-9) 

1980 - 81 

1. 	 254.400 

807361 

988.068 

7.703.182 

4o456.300 

15.209.311 

16.500 
110.804 
699.561 

7o296.403
1,182700 

3.087.200 


12.393.168 (4) 

178."W 

I 24,100 
2.791.000 
'.32.800 

.6-0
 
6.275.011 

(4)

12.12274 

270.4! 

1 

-% 

1 



- 1971-1980NNEXE 6-6 d 2 COMMERCIALISATION DE LWAACHIDE (Graine) 


... .';9 

|o' . ...id. 

1-7z 

-U ~~~~~~~~~............................... 

19791, 3 ,' 74-. i97.4 -15 

197 47 

(Source -.Doc. n* 1-9) .. 7 -1" 4 97 7 1-7'";918 -137 .6o 

•916 

Posso 

Loga 
Dogon D]outchl 
Gaya 

Total 

Vedaoua I 

54 

I 
110 
1113 

1.278 

3.308 

10 

-
4 

1193 

1.207 

769 _ 

6 

722 

723 

,9 

.? 

126 

15U-

1709 

50 

.... 

-

94 

2.918 

3S 

65 

47 
|1 b 

1.344 

23 

5 

-
7 

903 

34 

i 

1I 

J 

1! 

' 
75 

174 

1*3595 

25i 

| 

t 

38 

24 

1.,!T7 

-

: 

DEPAEMENT12D7 MeKADI 
Madarounfa 
Guidan Eou dji 
Dalro 
Nawahi 
gu:id 
iessaou_ 

Total 

. 63 

2.046 

3.049 

19.098 

50.156 

18.217 

202 

1.989 

13.345 

33.753 

6.132 

-

123 

2.53 

8.813 

16.146 
1.725 

198 

183 

6.549 
1.504 

2..C82 

219 
-03 
-

115 

-

237 

776 

81 
234 
133 

278 

631 

2i2 

2.300 

6,74: 
110 
119 

25 
26 

103 

7.128 

3,229 
1.795 

602 

17 
129 
185 

5.957 

103 
67 

-
11 

34 

539 

MEARTEME2I? 
lyzriah 
Magaria 

Uatambye 
a t 

DE ZDWID! 
11.065 
60.372 
10573 

414 
7.114 

11.746 
47.080 
11.883 

49 
2.976 

1,O60 
9.521 
5,393 

2 
52 

6.030 
41.697 
13.419 

203 
944 

14 
2 
-
3 
4 

32 
361 
792 

-
-

-
5.803 

78 
-

-

-
574 
364 
-

4 

6 
60 
17 
-

16 

Total 89.538 73.734 16.018 62.308 23 1.185 5.881 942 99 

nWARrMi DR DIY 
Naind Soroa. 
Total NIER 

Equivalent Coo--e 

799 
145.099 

217.640 

212 
109676 

164530 

21 
25.570 

33 -359 

05 

135344 

71 

5.638 

-
4926+ 

7.90 

-

21.009 

-

2,T1.3141 

2095 
2. 



ANNEXE 6.6b - IMPORTATIONS DIRECTES ET DONS RECUS PAR L'OPVN DEPUIS 
1975
 

En tonnes (source OPVN)
 
En millions CFA
 

1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 
 1980/81 1981/82
 

QUANTITE VALEUR QUANTITE VALEURI QUANTITE VALEUR QUANTITE VALEUR QUANTITE VALEUR QUANTITE VALEUR QUANTITE
 

IMPORTATIONS 15.251 P.M. 15.261 P.M. 38.724 3.365 
 40.841 2.239 32.717 3.241 35.113,2 4.279,1

(Achats OPVN)
 

Mil 11.265 2.239 - 731 )1.325 14 ) 85.7 5.2
Sorgho 3.986 
 5.038 6.664 504 23.315 ) . 6.85 ) 12.028,5 .117,9 37.604 
Riz 
 - 7.984 15.683 1.439 
 15.362 914 25.847 2.932 23.400 3.156 42.729


6
Mals - 11.380 957 1.259 pay - -

B1i - - 4.997 465 174 en 77/79 -


AIDE ALIMENTAIRE 75.086 P.M. 29.136 P.M. 
 21.013 P.M. 16.778 P.M. 8.700 P.M. MEANT
 

Mil 10.406 1.670 ­ -
 -

Sorgho 45.427 20.427 
 17.082 9.513 3.931
 
Riz 1.785 3.755 3.931 3.555 


I 
825 

B16 4.973 ­ - 2.964 3.943
 
HaTs 5.984 ­ - 746 -
Farine bl6 5.976 3.284 - WLair 495 ..
 

N.B. : Les valeurs sont calculfes au prix de revient rendu Chef lieu de Dbpartemenc sans tenir compte des agios bancaires. 
( - Riz = 30.000 tonnefAPrhvisions importations : Pour 1'exercice 1981-82 Sorgho - 4.560 millions CFA
- - 23.000 tonnes - 2.944 millions CFA 

Prfvisions Aide : Pour l'exercice 1981/82, it est prfvu : 
 5.000 tonnes de mats (aide d'urgence)
 
5.000 tonnes de bl& (aide normale)
 
1.000 tonnes de beurre
 
2.000 tonnes de lai 6creme 

A pr6voir aussi : Projet PAH - 15.000 tonnes (pluriannuel) 
Requite FED - 30.000 tonnes (pluriannuel) 
Requ8te RFA - 5.000 tonnes bl& 
RequIte USAID - 50.000 tonnes sorgho
 
Solidarit& Islamique 18.000 tonnes sorgho
 



ANNEXE 6-6 c - COMERCIALISATION OFFICIELLE ET COMMERCIALISATICI TTALE : 1977/78 - 1980/81 

1000 Tonnes 

1/ Mil 

2/ Sorgho 

COMMERCIALISATION TOTALE 

77/78 78/79 79/80 

173 171,8 192 

52,3 56,8 53,7 

80/81 

173,9 

53,3 

77/78 

6,4 

17,4 

(1) % 

2,5 

33 

COMMERCIALISATION OFFICIELLE 

78/79 (1) % 79/80 (1) % 

18, 10,5 55 21 

17,9 31 23,1 43 

80/8i 

15,1 

5,9 

(1) % 

8,5 

11 

TOTAL 225,3 228,6 245,7 227,2 23,8 10 35,9 15 78,1 32 21,0 9 

3/ Mals 

4/ Ni4bd 

5/ Arachides coques 

6/ Voandzou 

0,1 

121 

23,7 

0,3 

0,15 

158,8 

15,6 

0,1 

0,17 

136,8 

6,7 

0,1 

0,18 

119,8 

7,2 

0,1 

-

4,15 

21,8 

-

0 

3,5 

92 

0 

-

18,8 

12,6 

-

0 

12 

80 

0 

-

49,3 

3,1 

-

0 

36 

50 

0 

-

4,4 

2,6 

-

0 

4 

36 

0 

41 

(1) 

NB 

Pourcentage de la commercialisation totale 

Moyenne des 4 ans commercialisation officielle de 
soit, environ 17 % de la comercialisation totale. 

40.000 t/an en moyenne 77/78 

(Source :-Comptabilit6 Nationale) 

- 80/81 
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ANNEXE 6-6 d
 

PROJET
-NIGER - LOCAILISATION DES CAPACITES DE STOCKAGE EXISTANTES OU EN 


(En '000 tonnes)
 

Stockage, Stockage de reserve nationale
 

opirationnel
 

Localites I 
Magasin Magasins Silos Pro- 5+6 5+6+7 

jets jets 

12 3 4 5 6 7 8 


NIAMEY 6,00 3,00 5,00 8,00 8,00
 

Oualam 0,50 0,50 0,50 0,50
 

Tillabery 1,50
 

Filingue 0,50 0,50 0,50 0,50
 

Tera 0,50
 

Bellayara 0,50
 

Torodi 1,50
 

Bankilar 1,00
 

Ayorou 0,50 0,5' 0,50
 

DOSSO 3,00 3,50 3,00 6,50 6,50
 

ya1,,0
 

D. Dou:c"'y 1,On
 

B. Caourv* 0,50
 

Loga 0,50
 

Kore Mai 0,50
 

TAHOUA 2,50 2,50 5,00 7950 7,50
 

Birni Nkonni 2,50 1,00 1,00 LO
 

Tahin Tambar 0,50
 

Bauza 0,50
 

Keita 1,00
 

Illela 0,50
 

Madabua 1,50
 

Abala 0,50 0,50 0,50 

0,50 0,50
Malbaza 0,50 


Total partiel 27,50 12,50 13,00 25,50 '25,50
 

(Source :Doc. no 2-1i)
 

9 
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Stockage Stockage de 

Localits operationnel 

IMagasinsSilos Pro- Magas1n Silos 

12 2.jets3 4 5 6 

IMARDI 50 3.50 I 2.00 1 

Tessaoua 2,00 1.00 
Dakoro 0,50 
Guidam R. 0,50 
A.uie ,.50 
.Mahavi ,5 
Ga.oug 0,50 
•Nadaroufa ".50 
Tchadoug '.50 

ZINDER 3.503.50 

Goure ).50 
Tahout 2.50 
Magaria 2.50 ,50 

Matameye I.0, 
Bak. Birg. 2.00 10.01,00 

Mirriah 0.50 

DIFFA 2.00 

Maine Soroa 2,00 
N' Guigmi 2,00 1,50 

AGADES 2,50" 1,50 

Arlit 1,50 

Total partiel 4,00 10.50 

TOTA GiTTLGENERAL 56,50 23,00 22.0022K0 

reserve nationale
 

Pro- I i6 5+6+7 
jets7 8 

5.50 5.50
 

1.00 1,00
 

.50 4.50
 

2.50 2,50
 

3.00 3,00
 

1,50 1,50
 

1.50 1,50
 

19.50 1
 

45,00
45,0045,00 4_,0
 

9 

-900 
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ANNEXE 6-6. e 

PLAN FINANCIER INDICATIF DES STOCKS NATIONAUX 

1 $ E.-U. - 210 F.CFA 

1. Projets op~rationnels existants 
financs par les 

fonds fiduciaires de la FAO 

Construction 
Construction de hangars: 
(GCPS/NER/016/NET) 6 500 t (Financement Pays-Bas) 
(GCPS/NER/022/BAD) 5 000 t (Financement BADEA) 

'000 
$ E.-U. 

876 
600 

Millions 
F.CFA 

184 
126 

2. Autres projets existants 

a) Achat de c~riales locales + construction hangars 
+ quipement (Financement Republique Federale 

d'Allemagne) 7 39U 1 550 

b) Fourniture de 18 000 

ment PAM) 

t de c~rgales (Finance­

5 967 1 253 

3. Nouveaux projets requis 

Couts correspondants aux nouveaux investissements, y 

compris achat de stocks. 

a) Scockages (capacite 

suit: 

13 000 t) repartis comme 4 572 960 

Dosso 
Matameye 
Birni Nkoni 

Bakin Birgi 
Magaria 
Myrriah 
Mayahi 
Tessa-ua 

2 000 t - 148 millions F.CFA 
2 000 t - 148 millions F.CFA 
1 000 t ­ 74 millions F.CFA 

2 000 L = 148 millions F.CFA 
2 000 t - 148 millions F.CFA 
1 000 t N 74 millions F.CFA 
1 500 t ­ 110 millions F.CFA 
1 500 t - 110 millions F.CFA 

b) Valeur des cereaies destinees 5 la constitution 

de la reserve (13 000 t) riparties en 5 000 t, 

5 000 t, 3 000 t. 
3 619 760 

c) Transports des c~reales 

par les autres donateurs 

part du Gouvernement (en esp~ces ou en nature) 

1 119 

1 119 

25 253 

235 

235 

5 303 

(Source Doc.n ° 2-11) 
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ANNEXE 6.7 FINANCEMENTS
 

ANNEXE 6-7 a - REPARTITION SECTORIELLE 

PAR LE PLAN QUINQUENNAL 

1. DEVELOPPEMENT RURAL 

et HYDRAULIQUE RURALE
 

dont :
 

Hydraulique rurale 


Cultures irrigudes 


Cultures s~ches (1) 


Elevage 


Eaux et Fordts 


INRAN 


2. MINES, ENERGIE, INDUSTRIES 


3. RESSOURCES HUMAINES ET SANTE 


4. COMMUNICATIONS 


5. AUTRES INFRASTRUCTURES 

6. COMMERCE ET SERVICES 


T 0 T A L 

DES INVESTISSEMENTS PUBLICS
 

1979-1983
 

Investissements publics
 

Millions FCFA
 

116.450 30
 

24.418 6
 

31.057 8
 

33.813 9
 

18.469 5
 

4.439 1
 

4.253 1
 

70.206 18
 

84.848 22
 

67.762 18
 

31.454 8
 

13.774 4
 

384.494 100
 

(1)Y compris des actions dtendues au cultures irrigudes
 

conu la protection des vdgdtaux.
 

(Source : Doc. no 1-1) 
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ANNEXE 6-7 b - Investissements publics 

Tableau recapitulatif par aecteur et par d6partement 

Prix constants en millions de FCFA 

1 (2) 
Secteur AGADEZ DIFFA DOSSO MARADI NIAMEY TAHOUA ZINDER PM D 1PC N TOTAL 

Agriculture .18 1.200 4.903 5.293 5.177 ' i629 2.209 483 41791 64.871 17! 

Elevage ......... 278 693 358 682 2998 343 633 9.217 3.267 18.469 5 

Eaux el For ts .... 3 104 638 1.415 63 108 164 1.944 4439 1 

INRAN .......... 54 231 18 75 285 200 980 2.410 4.253 1 

Hydraulique ...... PM 96 700 1.179 2.286 1.147 1.729 14790 1.631 24.418 6 

Industrie .......... 130 40 266 8.45Sf 4.194 648 13.733 4.0 

Mines ............. 38.453 416 129 240 305 39.543 10 

Energie ... . 6.595 k5 160 175 6.915 235 25 512 2.286 16930 4 

Santeo/Nutritinn 1 758 891 1.002 1.672 3.58 1.940 3,986 1416 2715 18.968 5 

fiseignqnement/AIpha 784.4 352 2.298.2 3',15,6 6,137.2 3.132,6 3.454 10215 14640 44429 12.0 

Infcrmt'on 31 190 73 48 47 103 2.209 7.478 10179 3 

Jewrlesse. 1455 1.450 375 183,5 1.671.5f 126 210 258 5729 1,5 

FCrmat1..", 1 106 30 24 3208 150 725 300 5543 1,5 

Rotites e Pcont, 780 2.250 2512 3.108 13.505: 3256 8.844 6640 4 852 45747 12 

Telcmrnin,r',tr'iris 11.265 1.509 12774 3 

Tansrsort ..... 2 894 2.804 1 

Nav -e./Mteo . 1917 PM 25 400 1.255 750 1.079 1011 6437 2 

Ilrastruclures adm. PM PM PM PM PM PM PM 11.730 14,536 26266 7 

Urbanisme/Hahtiat 117 78 136 165 467 168 173 3.351 531 5.188 11 

Commerr- 387 300 500 387 3148 560 5.8? 11 

TourismeH6telleroe 1.015 570 43(0 679 710 25 5.063 8.497 2 

Thtatgenera! , 55049.4 9320 4 194 16.662.1 58.4387 120.606,6 23.951 76.660 109.593 384494 100 

14.5 2.5 3 4 5.5 6 20 29 100 

11) PMD prletsfnlulf dep.farrenientu (Source : Doc n' 1-1) 

121 DroIefaC verfure natwrnaleiol 

http:1.671.5f
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Ventilation sectorielle de I'aide extdrleure reque par le Niger (engagements)ANNEXE 6-7 C -

Units:millions de FCfA 

1975 1976 1977 1978 1979 Total % 

Agriculture ................................ 
TirnsPl:rt et communications .............. 

4.403 
6.864 

9.807 
4.269 

6.021 
3.794 

9.891 
4.552 

6.667 
4.028 

36.789 
23.507 

25,7 

16,4 

Educaion et activites culturelles ............ 4.830 2.173 3.907 5 297 6.238 22.445 15,7 

Ressdurces naturelles ..................... 2.220 3.424 2.016 1.820 3.738 13.218 9,2 

Conhnerce international ................... - 1.533 2.777 2.756 421 7.487 5,2 

Sant .................................... 792 1.683 940 1.493 2.142 7.050 4,9 

Sciences et techniques ..................... 
Travail, gestion, emploi .................... 

'Planification ............................. 

1.129 
1.066 

250 

792 
1.554 

420 

1.296 
357 
604 

178. 
440 
923 

732 
208 
646 

4.127 
3.625 
2.843 

2.9 
2,5 
2.0 

S~curit6 sociale ............... I ........... 416 952 - 446 40 1.854 1,3 

Industrie ................................. 208 815 49 30 342 1.444 1,0 

,Population ................................ 
Aide alimentaire et de secour. .............. 

116 
5.585 

54 
9.353 

91 
992 

57 
872 

60 
1.611 

378 
18.413 

0,3 
12,9 

Total ..................................... 27.879 36.829 22.844 28.755 26.873 143.180 100,0 

Tauxdechargeutilises ............... 224 248 235 209 212 1 I 
(francs CFA pour 1 dollar US) I 
Total en milliers de dollars .............. 124.460 148.504 97208 137.584 126.759 J634.515 

Source : PNUD : rapports annuels sur IPassistanceexterieure ju Nger . Directiondo la Staistique 

Note: 	 les chitfres presentes dans ce tableau reg roupnt les aides en assistance technique et lesinveutissements en capital les prits no sont pa 

compris et on certain nombre de corrections ont ete offectuees, notamnent pour l'annee 1977. 

lis ne pr6tendent pas a une complete exhaustivite I'aide technique de IaChine ot de IURSS est par exemple rarement chiffree. 

IIconvient de plus de remarquer que ce sont les engagements de chaque annee qui sunt comptabilises ici, et que I'on peut donc avoirune 

difference importanle avec les paiements offlctifsdo I'annee. 

Repartition de I'aide par cat6gorie d'aide 
Unite . millionsdo FCFA 

1975 1976 1977 1978 1979 Total 

1.611 18.413.Aide alimentaire et de secours ....... 5.585 9.353 992 872 


Assistance technique ................. 7.527 11.378 12.470 18.266 13.616 63.257
 
9.617 11.646 61.510Investissement ..................... 14.767 16.098 9.382 


38.829 23,834 28.755 26.873 143.130,Total ................................ 27.879 


3 % 6 11a 13% ..Aide alimentaire et secours I%) ....... 20% 25% 4% 


*Assistance technique I%) ............. 27% 31% 55% 64 Y 51 0a 44% 

44% 41% 33% 43% 43%lnvestissement 1%) ................... 53% 


Source -PNUD: rapporisannuels sur/'assistanceexterieure au Niger. Direction de la Statistique 

Note : Iarpanitlion proposee ci-dessus comports une bonne part d'arbitraire : d'une part par Ia difficulte de corner do faon vigourouse l" 
notions d'assistence technique et d'investisement, et d'autre part par I fait qu'un mAme projet comports tres souvent ces doug volut.I 
que la ventilation du credit alloue solt rarement indiquee. 

Spurce :Doc. n* 1-18)
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ANNEXE 7 - PLAN QUINQUENNAL 1979-1983
 

ANNEXE 7-1- Programmation des Investissements dans le secteur agricole (en millions do F CFA)
 

Cout Coot A Programmation quinquennale 

Titre du projel ou programme total du pend Acquis recher 
projel Plan cher 1979 1980 1981 198? 1983 

Projets productivite 

I ProjetproductiviteNiamey ......... 2.718 2.00 1.398 602 801 597 202 200 200 
2 Projet productivite Diffa ............ 1.-00 1.200 60 1,140 60 140 200 300 500 
3 Projet productivite Tahoua ......... 1.500 500 500 100 200 200 ­

4. ProjetproductivteDosso .......... 8.638 4.377 130 4.247 130 942 1.031 1.031 1.243
 
5. Prolet productivitdMarad . ...... 9.000 5.066 962 4.104 962 1.000 1.000 1.000 1.104 

6.Projet productivite Badeguichiri .... 1.529 1.529 574 955 297 277 290 316 349 
7.Projet de develp. rural Zinder (3M) 2.209 2.209 771 1.438 376 395 434 478 526 
8 Amenag etmiseenvaleurdel'arrd. Sa 3.820 2.907 87 2.820 - 70 500 837 1.500 
9. Projet integrO de Tara ............. 176 176 60 116 60 80 36
 
10 Projet fruitier de Gaya............ 350 350 350 - 150 100 100
 

11 Projet mise en valeur des jardins de
 
lAir (Agadez} ..................... 51 51 51 29 22
 

12, Experimentution des techniques
 
dl'w qaticn en zone du Sahel ...... 135 135 135 . 68 67 

SI Projets productivite ............ 31.526 20.500 5.078 15.422 2.933 3.790 3.993 4.362 5.422 

rojetsh couverture nutlonale 

1 I Prolet cerealie, national 3.850 2.970 1.540 1.430 770 770 390 480 560 

2 )Financement d'intrants agricole5. 6.050 3.000 520 2.480 270 250 680 800 1.000 
3.: Relarice de 1h,culture arachidi6e . 387 300 75 225 75 60 75 50 40 

4 I Construclion dcemapasns refrtiteres 
pour la conservation des serliences dari 227 227 227 - 127 100 
5 ) Projel de protection des veqetaux 3.548 1.800 1.800 360 360 360 360 360 
6 , LUtlC ail,-ac'dlenn . .. 111 111 111 111 ­

:7.) Creation de cellies mobiles 119 119 - 119 59 60 
de furriiiat 

1) lRenfor:emenit de la fute contre 
Ie, lepredateurs... . .. 342 342 342 - 100 100 142 

9 1Prmlet cie lutte anti avaire (1' phase) 175 175 175 - 100 75 

10 1Recherche el developpement de la
 
lutte intepree contre les ennemis des
 
principalei cuiltores vivoAres dans les
 

piys do Sahel . 405 405 405 75 107 104 119 

11 1Pinlet de tornation cooperative 
UNCC 12*ft 3" phase ........ 240 240 - 240 30 46 54 51 59
 

12 Creation d'un centie national de 
formation des cooperatives ....... 472 472 - 472 227 65 84 96
 

13 1Appui aux structures cooperatives et 
aux GMV de I arrondissement dei 
Tillaberi (le et 26 phaset ........ 270 270 270 45 45 62 101 17
 

14 1Appuc au structures ce vulgarisation 
el d'ed;jcatioi paysanne sur les AHA 
du fleuve (fin 16 et 2&phase) ....... 183 183 - 183 30 24 67 31 31
 

15.) Infrastructure de stockage des 
coopt~ratives el ce iale d ' iiprovis in3 .619 2 .000 - 2 .000 3 0 0 4 0 0 400 400 5 00 

16.) Besoins er infrastiucture du service 

de I'agriculture .................... 2.613 700 700 200 200 300
 
SIT Projetscouverture nationale ..... 22.611 13.314 4.626 8.688 1.880 2.527 2.695 2.888 3.32J 

°
 (Source Doc.n 1-1)
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A Programmation quinquennaleCoot Coot 


Titre du projet ou programme total du pend. Acquis recher
 
1982 1983

projet Plan cher 1979 1980 1981 

Cultures Irrigudes 

1.Travaux, besoins en infrastrcture at8 
5.028 6.400 7.424 8.306equipement du G.R. at de I-ONAHA. 31.057 31.057 10.136 20.921 3.899 

10.136 20.921 3.899 5.028 6.4001 7.424 8.306 
S/' Genie rural et ONAHA ........... 31.057 31.057 


8.712 11.345 13.088 14.674 17.052 
TOTALGErERAL .................... 85.194 64.871 19.840 45.031 
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ANNEXE 7-2 - Programmation des investissemints de Is recheche agronomiquile 
(en millions de FCFA) 

Programmation quinquennale 

CoOt Acquis A rech. ­

pendant 1979 - ­1980 1981 192 1963 
-le Plan - -Titre du Projel 	 - -

Rdherches igrcola 
25 15 343 43

1 Oveloppement culture du mil 

49 49 1 28 7 7 6 
2 Developpement culture du sorgho 

117 42 75 44 20 33 20 
3 Amelioration culture niebt 

30 7 7 751 51
4. 	Ddveloppement culture mais 

94 94 36 30 28 
5 Developpement culture fruitiere 

20 18 16 
6. Dveloppement culture arachidiere 79 79 25 

10 70 10 30 20 20 
7. 	 Developpement station Bonkoukou 80 

15 10 1954 54 20 
8. Protection palmeraies (Agadez) 

120 25 10165 1659 Amenagement Sadialaval 
7 80 53 30 30200' 20010. 	Creation station expr Tahoua 

80 60 60 31231 23111. Cr6ation station expr. Diffa 

12. Centre regional d'introduc. de mise 
100 65 50 86556 455 101 255 

en quarantaine des plantes. 
6363 30 33 

13 10 
13. Centre formation sur tech. semences 

73 13 60 50
14 Recherche sur aflatoxines 

Rechechhes zootecmlques : 

1. Etude comparative z6bus bororos
 
et azawak 6 Tarns et Maradi 12 12 10 2
 

2 Amdlioration niveau nutritionnel du
 

cheptel agric (Bengou, Tilakaina
 
25 540 40 10

Kirkissoye) 
6 215 15 8

3 Helmintiaze du mouton et dromadaire 

5
30 30 15 10

4 Parasitisme betail (diff.dlpt) 
8 628 28 14 

.15 10 5 
5 Pathologe ptits ruminants 

6 Etude p.turage sahelien (Ekrafane) 40 40 

100 80 20200 200 

100 100 50 
7. Complexe laboratoire 

8. Etude des secteurs zootechniques 250 250 

Rechedhes forustlres : 
88 14 74 14 25 20 20 9 

1. Producti. boss en condition irriguee 


18 1 17 1 6 6 7
 
2 Regeneration r6nereie Dallol Maouri 

30 30 10100 100 30
3 Centre de production semences 

5 1454 54 20 15 
.: Etude de l'erosion eoienne 

Recherches 6cologlques: 
479 375 104 303 97 79 

1 Canographie des sols 

2 Etude de l'evol sols sous.rrigation 50 50 40 	 10
 

21
42 42 21 
3 Condition d'utdisatirn des phosphates 

100300 300 200 
4 Lahoratoie de radio.gronomie 

Infrastructura/Equlpements :
 

I Constru.. chambres conservation de 200 80 42
322 322souches varie~tales ...... 

150 100250 250
2. Equipement station et points d'appui 

L . 40 4080 803. Centre de documentation 

4.253 1.105 3.148 594 1.207 1.303 'R4 ,,t
Total gplntral .............. 


8
(Source Doc. n 1-1) 
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ANNEXE 8 - LES PROJETS
 

ANNEXE 8-1. a - EVOLUTION DES CULTURES : Ddpartement de DOSSO 

(Sources Rapports annuels DSA/DOSSO)
 

Mo. 1975/76/77 Moy.1979/80/81 Observations
S R P S R P Osrain
 
_ R RImaxima et minima
 

- Mil 431 430 186,5 604,5 400 241 Mil : S:344,5(76) - 604,9 (81) 

- Sorgho 29,4 420 12,3 47,5 400 19 R:360 (78) - 561 (76i) 
P:169,2(75) - 256,6 (81) 

- Mals 4,7 770 3,6 1,8 592 1,7 MaIs: S et P excessifs en 76
 

- Fonio 
 ---4--.269 -- 1,1 __3,1 628 1,9 Fonio : rendement 80 excessif
 

Total Cdrales 
 469 (434)
pluviales 203,5 657,9 400 263,6 S 4 40 % P + 30 % R + 8 %
 

- Nidb6 158 341 53,9 249 173 43,1 Nidb4 :S:120(75) - 302 (80)
 

R:130(80) - 453 (75)
 
- Arachide 7,1 9,1 35(80)13,5 527 17,3 528 P: - 68,5(76)
 

- Voandzou 21,6 437 9,4 10,8 49,5 5,3 Arachide :S : 11,1 (76) - 18(81)
 

R :557 (76) -492(79)
- Manioc 3,9 6900 
 27 3,7 8700 32,5 P :6,2 (76) - 10,4 (81) 

- Coton -0, 15.620 --009 
 0,16 1030 161
 
Total Cultures .674,1 938,9 
 S + 39 %
 

s~ches
 

- Riz 1,7 628 2,8 791
1,1 2,2 S + 65 % - R + 26 % - P + 100 % 
- Canne A sucre 0,5 52 26,4 0,6 31 '8,5 Rendement 75 excessif ? 

- Divers (patates..) 0,65 1 

- Bas fonds 2,85 4,5 

Total Cultures
 
irrigudes 677 947,8 S + 40 %
 

+ Bas fonds 

Total Cdr6ales 470,7 
 204,6 660,7 265,8 S + 40 % P + 30 % R + 8 %
 

C6r6ales 70 
 70
 

NB : les surfaces totalisdes sont des surfaces ddveloppdes.
 

Previous Page Blnk
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ANNEXE B-1. b - EMPLOI DES INTRANTS A DOSSO - 1;-/1981
 

1981 1980 


1 - SEMENCES CERTIFIEES (Tonnes)
 

- Mil (P 3 Kolo) 43,3(1) 28,1 


- Nidbd (TN 88.63) 28,5 ? 


- Arachide (55 437) 737,7 670,8 


- Sorgho ? 0 


2 - ENGRAIS (Tonnes) 

- Urge 295 221 


- Super triple 20,2 280,2 


- Super simple 2119,4 292,2 


- Naturel Tahoua 
 69,8 


- 15.15.15 127,6 86,3 


- Coton 22,9 40 


- Divers 4,5 8 


- Unitds fertilisantes 
 269 


3 - MATERIEL AGRICOLE (Unitd) 
169
631 


- Batis de base 
 324
469 
- Charrues 

- Sarcleuses/Souleveuses= 108 116 


- Cultivateurs 3 Dents 278 74 


- Houes asines 72 
 97 


- Buttoirs 22 ­

- Charrettes bovines 209 286 


- Charrettes asines 359 383 


(1) P 3 Kolo + C.I.V.T.
 

(2) Essentiellement du tout venant
 

1979 


21,1 

103,7 

715,5(2) 

12,9
 

259,1 

163,3 

218,3 

-

28,9 

47,9 

-..
 

279
 

168 

838 


40 

146 

-


71 


602 

387 


1978 


-7,5 

128,5 


1060 


90,8 

242 

-


13,7 

? 


410 

369 


91 

235 

10 


121 


331 

328 


1977 


0 

0 

502 


189 

296 


2,8 


11,5 

? 


8 


-

124 


-


-


185 

211 


1976 


200 

85 


387 


35
 
10
 

965
 
-

7,4
 
9,4
 

55
 
207
 

55
 
200
 
24
 

83
 

240 
104
 

1975
 

594
 
365
 
780
 

http:15.15.15
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ANNEXE 8-1. c - EVOLUTION DE L'OPERATION NIEBE & DOSSO - 1975-1979 

1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80
 

- Semences Nidb6 - 594 85 0 ? 128,5 103,7
 
distribubes : Tonnes
 

- Surface culture
 

pure am~liorde : ha
 

* prdvue 	 2000 6000 12000 20000 20000
 

* r~alisde 	 1836 6552 12608
 

- Commercialisation 

du Nidb6 & Dosso 8857 13056 9536 114 3493 2394 

- Idem Niger 	 19102 44440 48990 4128 18733 49301
 

-% 	 de Dosso 46 29 19 3 19 

NB 	 Comercialisation OPVN jusqu'A 1975, SONARA A partir de 75/76
 
Prix producteur : 40 F. en 74 ET 75 ; 30 F. A partir fin 75 ; 45 F. en 1978 et
 
1979
 
Apparemment, l'opdration Ni~b6 Dosso aura au moins eu comme effet de donner un
 
coup de fouet a la commercialisation nationale du Nidb6.
 

ANNEXE 8-1. d - DOSSO SITUATION COOPERATIVE AU 1/6/1982
 

Noae iPopulation Population
 
Arron Village G.M. COOP. U.L.C. 
 Adhrnt concern~e totale
 

DOSSO 418 342 14 ? 18738 129516 187680
 

Dogondoutchi 252 241 25 2 23808 210364 250860
 

Gaya 202 287 20 6 18843 83654 124720
 

Loga 117 1:2 12 3 7747 68000 69180
 

Boboye 303 104 8 - 5972 50120 159090
 
+126
 

(1)
 

Ddpartement 	 1292 1106 79 19 73108 541654 791530
 
+126 i
 

NB : G.M. = Groupements Mutuels - U/L/C/ = Unions Locales de Coopdratives 

(1) 126 G.M. constitudes mais non regroupdes encore en coopratives
 

5 



- 278 -

A4NEXE 8-2 	 - PROJET BADEGUICIiERI 

a - EVOLUTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

Culture / 	Ann6e t 1977 1978 1 1979 : 1980 : 1981
 

Mil Ha 66 432s 65 000 g 69 000 1 62 O 59 300 

•K&/Ila 700 1 650 : 530 2 530 : 750 
Ton* 	 46 502 1 42 250 2 36 570 : 32 860 t 40 395 t 

I 2 $ 2 

213 	161 :13 280 2 12 000 : 8 500 C 666LSorgho IHa 

850 9 816 : 800 : 880 2 883 a*K/Haa 

i Ton, 11 187 1 10 836 : 9 600 : 7 480 : 6 042 

129 1 200 : 160 : 800 :,ihb -P Ha a - 1 

tK/Hai - 1 1 150 : 800 : 750.: 700 

120 a 560 2aTon* - 148 2 160 : 

- A :Ha - 623 2 500 1 9002 2000 2 

IX/Ha - a 600 a 600 a 550 : 550 

3Ton* - 3 374: 1 500: 045 1 1008 
322.2. 	 a * 

a 231 111Coton 	 i Ha 2 753 : 533 1 483 

i /KWHa: 800 : 875 a 820 a 800 : - a 

aTon.& 602 1 466 : 396 1 185 +: 

(Source Rapport Annuel 1981)
 

(B) En r6colte
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ANNEXE 8-2. b - () anisation cc)pcr.Itic 
et LIMITES DU PROJET
 

IAOOUA 

BAGA 

AA 

! 9 

/ 

" 

,/ 

, 

.ICE 

-!4i 

".,.CuaraoBAD 

TajB 

/ 

/ '. ", 

7 *vcpt 

- ', ' 

nm dL% dd0,~~~ 

20 10 
TeALS .. 

Vjpr---.cpt 

/" 
~~~~.. 

-O 

~vcpt 
0 CHEF5OESQUSZi[S 

Cld elc~~mr 
ftrhflquIJCooRrativ 

- COAKICES 

,MALAZA 

(Source :Rapport Annuel 1981­
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aPln de culture du CPT de , - Scssion pluviaic 81 

(Rapport annuel 1981)


L I..."Echelle I 5000 

Moula - Yaams 

,NI ,' ,, ,i t 10, 

FFF1T17 IiTE1I-0 'H+I :1 , Il,ill", 

i ; . 1, :" ' II1 lo,, i 'I,1 1 
IiI!~i IIIj 'i*17i*7

OvJl I i1 Lk 1011t 

- -.--I-.,-.-I ­

0 0-- 0.. 7, , 

LEGENDE cnr, hablt 

0SMil PKo.o 5iHa 

UTJ CIVT 4/Ha 
HKP 6ba 

E Arachides 55-437 

- Ni b TeN6e .0i, 

Phosphate T .12Ha 

Supe,"Simple o .21 Ha 
15 -15 .15 &• 7/Ha l w 

Urde u .25Ha/ 

*puits 
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AM4EXE 8-3. -()'GA.TIGRM,7NE GEITERIJ 4L DU P.P.T. do TAIIOUA 

M.D. R, 

CELL DR TE 

JAR CEL flEP inF. ANI ! 1-FT 

'EV4IGR~E..IAG DR30.-DELED, r-­
__ TION IT- , UNCOC-

COTEAR SOUS.P-REFETj 

I I iE NCCRUO 

VILLAGES IVILT-AGES VI .L." 

(source Doc. nO 7-12) 

Best Avcailable Docum C**"­
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hWEXE. 8-4 - P.D.R. DE MARADI 

Extrait de Doc. n0 8-5)
 

I. PRINCIPAUX PROBLEMES
 

A. Production agricole
 

IQ* SYetame d'exploltation Le principal probleme reLevd pur l'evalua­

tAv'r6troapective eat aucun moment
qu'a au courS de l'6valuation ou de loekd­

6ifigiri du premier projet ou do l'dvaluation du projet Maradi 11, les responeablea 

duloojet'ru les services do Ia Banque no so sont efforcds d'dtudier lee principse 

ft'oIogiques do base du systbme d'exploitation traditionnel et de recherch,. lee
 

WvuIrmageo qua pourrait avoir son d6velappoment. Le syothme de monoculture prd­

.ottl4e par La Direction g~ndrale du projet at approuvd par la Banque est sane 

aucun doute bien fond, sur le plan tevhnique, comme an pett le voir comparanten 

lee rendements obtenus cans les exploitations du CPR et dc, ceux 
de'j parcelles 

tdaoins (RAP, Tableau 3), mais ii est contraire A la tradition .Locale de cultures 
sixta. Do ce fait, en asaurant la promotion d'une enveloppe technique beasde
 

uniquement sur Je bons conseils techniques le projet 1/ part do 
I'hypothbse qua
 

l'exploitant ett un travailleur b la chaine au bas d'un systbine de production
 

bdrarchiquemont urijanLue qJi .:ceptet de changer son mode 'uxptuilatiLLr, tucqu'on 

le lui demariae; il nest pao vraiment tenu compte de son expe rience ,erounnelle 

des conditions locales. 

IL, Les ikj.iculteurs ,:unsiderenL la inonoculturt cnmne 4-tant muirie t&tre 

lorsque la repartition doz. pluies est ddfavorable. Au sud du Sahara, les preci­

pitations auqmenr.ent reyuliremenL et deviennent plus furtes b inesure que la salson 

des pluies progresse, puis 'arretent assez brutalement. Lorsqu'on 'se jdplace du 

;o rd au Sud, Is total des prtecipitatiuns t la dureuce la saisun .Jes pnlie, 

yerient. Les systbmes d'exploitation traditionnels do la region se 
3ont par
 

A/ Comm, c'4tait ddjh ie cas aiileurs, voir Projets de ddveloppement agricole
au Nigeria; Rapport du Departement de ldvaluation r~trospective des opdrations
 
en prdparation.
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ces conditions: lee explaitar.ts stment lour mil t~t
 
,0 .lcessltd adapts a 

4t.dl mnire tres espacde. Le syotbme radiculnlre, 6tendu, fibreux et uuper­

iiel du Milcrde les conditions types d'une mini-sovane: lea racinon se
 

4J3UDCUsent horizontalement sous la surface ou sol et exploitent 1'humiditd de
 

zonz entre les plants largement sdpards. Si les prdcipitations totales
tWite.1 

culteur ne plante rien d'autre et eat au
 Wrent faibles ou irrdgulibres, l'a 


imsud de rdcolter le mil; si la densitd dtait supdrieure, il y aurait
31113 

aucun grain ne serait produit
aI an.rrnce pour l'obtention d'eau et, de co fait, 


in*.a soulement den pailles. 

12. Si, comme c'cst souvent le cas, les prdcipitations justifient une vdgd­

tation plus dense,l'exploitant cultive en association des plantes de couverture
 

le nidbd. II
lea arachides, lea pois Bambara (Voandzeia subterran ,a)ou 


de sorgho b cause de ia concurrence
 

cow. 


n'gat pea possible de planter plus de mil ou 

De cette manitre, l'exploitant obtient, laS1'intdrieur d'une mime espbce. 


jlupert des anndes, une rdcoltc de lgumineuses riches en protdines 
ou une cul­

a besoin.
ture commercials ainsi quo les cdrdales dont il 


Le systbme traditionnel prduente des inconvdnients en ce qu'il 

rend


13. 


.dfficiletoute forme de micanisation, saul pour la prdparation du sol, lea
 

3.uoirs ne peuvent s'adapter au grand dcartement entre lea lignes et lea cul­

l'emploitigme intercalaires, mime lorsqu'elles sent faites en lignes, rendent 

.c. boeufa de trait difficile, voire impossible. 

3usqu'4 prdsent, lea efforts de recherche (par. 17) ant partd issen-M. 


de monoculture grace 6
tille ent our la conception des m6thodes plus sures 

10introduction de varidtds h rendement pjtaldlev6, b l'adoption de rdgimes d'en­

Wei*s opproprids et h lidentiftication des dates de plantation A respecter 
pour 

densitds de peuplement permettant d'exploiter
"s wmoculture et on a recherchd des 

http:explaitar.ts
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touto la cuperficie au lieu dlessayer de mettre au point des techniques 

pour parer six aldas climatiques. Ces efforts ant donnd pour la plupart 

de bone rdsultats, notamment dans lea domaines suivants:
 

ka) la forte augmentation de l'emploi d'engrais phosphatde qui
 

amdliore le d~veloppement rediculaire at permet sinai une
 

meme dons le
meilleurt utilisation de I'humidjtd des sls, 


systbme traditionnell
 

de Sorgho fournieo danh IL:
 
(b) 	lea veritetes hitivea de oli at 


itII!!cadrn du projet conviennant bien au regime pluvial: 


piuieu olurque
arrivent & maturation b Is fin de la saiaon 	dec 


la conservation des rdcoltes eat possible, mnme si ella prdsente
 

certains proolbmea, et loraque l'arrivee b maturation est plus
 

sure si lea pluies s'arretent tot; 

a rourni 
(c) 	le programme Wd'cnangas de semencea, bien que modste, 

un matdriel vdgdtal plus vigoureux, qui .eddveloppe pluns rapids­

apr Ia et rdsiete done mieux & ij secheresse;merit Igermination 

xploitants ant commencd & pratiquer la culture intercalaire(d) 	 lea 


en ligne draite at appris b utiliser lee boeufs de trait au mains
 

une Fais pour cues cultures;
 

lea timons et lea boeufs plus nombreux fournis dana la cadre du
 
(e) 


projet sant utilisds non seulement par loura 	acheteurs mais 
.ra­

ce qui permet d'accd­lment 	sur certaines exploitations voisines, 


lrer la prdparaticn des eols et is plantation, operations qu'il 

eat vital dleffectuer tot dana la aaison.
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1I n'on reute pas mains, cependant, que pour I'ayricuIteur le
 
Uiiet conatitue toujours le 
risque majeur: aussi longtemps que la rucherche
 
et'.Ia vulgarisation o'attacheront h promouvoir ure enveloppe techniique qui ne 
tnt Des entibrement compte de cot aspect, cette dernibre ne sera que par­
..
tiillannt adoptde. 
Leos paysans qui acceptent l'Insemble des techniques pro­
pod n6 Is font que our une petite partie do leurs terres: environ 0,9 ha sur 
5 he, edit 18% (RAP, par. 4.08)1/ Plualeure feriners "participants" ont 
Felt savoir e.ucours 
de I'dvaluation rdtrospective que meme 
si, dna In pluport
 
des cas, lee conseils donnes s'4taient traduits par do bonnes rd,:ultes de mil
 
ou d'arachides (bien qu'un exploitant ait signale 
un dche,: cWnplet de nonoculture 
du nidbd entrepris suivant Les conueilj au service Je vulgarisation), ilt ne
 
peuvent pes on pdrioaoe de 
 pointc ,obiliser la main-doeuvre necessalre pour
 
mettre en uvre Les 
 Lechniquus rscommanddeo 3ur I'ersemble de l'exploitation. 

16. Recherched'adaptation. Le service al6
 aluation retrospective ne peut 
pa souscrire l'a'rrimation du paragraphe 3.07 cu RAP 3slot, iaqueiLe I'dldment 
de recherche appliques "a .t6 execuLd de man.ert " itraL:..a,-t ,r nt- J'et neurth 
a eucun prubil:ne particulier". 
Bien au contraire, il a consrat6 quc 'ajronume
 
conseil diriqeant Ie :erice 
do 
recherche appliqute 'a p3S a d'atalyser ou 
de Comprendru leu principea ; la base du systwm. Lraditionn,i. CurLes, i1 a pu
 
dlaborer un 
 autre systme do c~titure qui donne, u':nle-t-il, ue buns rdsultats 
(du mains dens les conditions de pluvioidtrle Favorables de ces quelquet der­
nibre 
 anndes), mais le faible taux d'acceptation de ce sytiteme et les raisons
 
mentionnees b cet eFfet indiquent clairement qu'il est peu probable qu'il solt
 

1/ Cependusit, compts tenu des droits usufructuatre! traditionnels, plusieurspaysans peuvent mettre en exploitation une purcelle de terre, la d6cisiond'adopter ou non lenveloppe technique peut donc ddpendre de plusieurs
personneos 
et il est 
possible que lee recommandations ne 
soient pas appliqudes

uniformement.
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ANNEXE 8-5. P.D.R. de ZINDER (Extrait de Doc. n 91)
 

SETION 7.- RMOMANDATIONS 

Pour que les risultats et lea effets obtenus arrivent i la hauteur
 
des effets espir6s, il reste, i notre avis,une itape suppl6mentai­
re 4 franchir : celle de d~passer un certain nombre de blocages et
 
de renforcer certains axes d'intervention. Les propositions que
 
nous formulons ont, pour I plupart, t6 divelopp~es en conclusions
 
de nos analyses de la cohirence et de l'efficience ex-poat.
 

Cette section situe et coordonne simplement lea riorientations qui
 
nous paraissent souhaitables rour perp6tuer et approfondir lea ac­
quis indiscutables des deux premieres phases du projet.
 

Dans loptiiue du redressement de la fertilit6 des sols dunaires,
 
nous retenons trois priorit6s :
 

a) le reboisement i grande 6chelle de ces terres duneires, avec
 
des essences qui permettent et favorisent aussi bien !a ciria­
liculture en hivernage que l' levage en saison sche ;
 

b) une recherche et un 3ppu. A des techniques culturales jui favo­
risent la restitution de biomasse aux sols dans ine Ont:ue 
d'2nAnior3tion de leur structure. Ces interventions rourraie... 
etre co r!Jennt6es par une fertilisation par engrais cl.:miques; 

c) une'onne connaissnnce des contrats et des accords entre agri­
cult urs et 4Ieveurs-nomtides, ivant toute op-raticon dite " d'in­
t6rtion n--c: re-2*n~c ", iter.sive er. cprt'a ( s:tbu!3-

Le point a) nrcessite une collaboration explicite de !a population, 

une mithode qui est 6galement envisageable pour la construction d'un
() riseau de d6senclavement rural, partant de l'am 61oration progres­

sive des pistes existentes. 

Lea structures qui fournissent lea intrants sont en place pour in­
tensifier l'agriculture dunaire. Lea agriculteurs lea connaissent,


Qlea ont 6valu6s et sont apparemment r~ticents A s'en servir. Ce
 
refus ne provient pas d'une formation insuffisante de l'auto-en­
cadrement, il part d'un jugement par les paysans et mme par l'au­

0 to-encadrement sur l'ensemble des techniques culturales propoaiea. 
vNous avons formul4 des remarques et des questions A ce sujet.
 

Nous pensons donc qu'une reorientation de certains il~ments du pac­
kage technique s'impose, et particuliirement :
 

- une meilleure co-naissance et une r66valuation de certaines cul­
0tures associ6ez;
 

- une adaptation prokressive du materiel de culture attel: aux 
0cultures pratiqu~es et i la capacit6 financi6re des agriculteura 

tr~s li~e aux alias climatiques et parasitaires; 

- une introduction de semences"r6gionales", adapt~ea aux diffiren­
0tes zones du d6partement, par le biais de greniers semenciers
 

locaux assurant une s6curit6 d'approvisionnement en semences i
 
des groupes de producteurs solidaires.
 



e u~tte phytoesan 'air ma iiontr6 soC 
~ Celle-oi serai t~encore anlioree-s 'aIe,: uceus pouvaient. <4Y 

tre~plus'directem'ent associis1 A;'R'I tdrde' , r iet'me'nts 

r et~1a f't-4n adre -Lnstio fonction: vu Siariatrice'de 
metdeperden t en pre-der i±euj du.contenu~d;'e pala-eM 

*,,o s,du presti­
j~{~ ~ le cotexte c~ . i ne dispos&<l',pftstojur

Te riim " I pa~ssuivi.l'­'',t, 

gt'aNu. eiesn pas qu'i~ iic 'd'une contraiinte 

cornva3ncantsja erenc
'~ elsssror.t s&oern1 n'~n lee az 
tres v oductcurs,,.,.eS coidit-oz i;i~?ca..o Ic res qui. 
;~y ~grar.de r~tem~ r,t rden 

Vv, oitfois d6em n ratiorndific&±ie - _i 

~o .6i... e.,4nrc 'eix.or e- t~~ No~us. proposons 
c 0-joIco .:.C_ Cecher.'e Itpe aI' m* . 

~~~ulu non nr­
i r ' oi o. to~- VO{&'P oe~ode c"a~a 

w_- P *0n -ra ves ernees,- ,d ra. e 

cee deiere sofr 

e iverL8 lene"~ape~p eueat~ j' 

'A' reurde pr 1'arechie,cdAern1~cirecasiteatiosorpera~env de 
e.Uepo'c~de~~~~ nr~sqd 1u sc!atdniebe ou par ude'I 

I-Avl~eoluaion eu1t&,aecnoii , d r.~;Pdese ' trdtinle 

* ~ ~ ~~iia~n' es xprt&1'o~Eriail eirs unie v.ainne raiet 

or et, pne lce nrode­

riuarMit ltr agrches ant Sntre ucomtra 1 tre eatifiiatiaux; 

epc~laios 4 rad d coqe RIR -," '"'I6 

scouhabat ie -us acojt 'despeutrisesoe aelsotIr'ct-~~ 

-ent '.P le: Niera et mttri 
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Par contre, lee questions de fertilisation des sols, de mise en
 
valeur des bas-fonds et d'implantation d'.Uevrtge en stabulation
 
denardent qu'un dialogue constructif s'instaure avec les groupes

socieux spcialises dons 1'6levage tr.anshunant qui n'ont poe Jus­
qu'i pr6sent At6 suffisonment interess6s i la promotion kconomi­
que du dipartement.
 

T.er8)e du cr6dit agricole at de l'or anisme charg6 do sa Sestion
 
( CICA ) semle avoir 4t6 sous-estim@4 lors do la ccnception du pro-
Jet. 
Une politique r6gionale do mutation technologique, qui met en ceu­
vre des investissements de fabrication d'4quipements egricoles et 
tne large diffusion d'intrants agricoles, basie notamment sur des
 
credits 5 moyen terme, demande que la fonction financire de l'or­
ganisme charg de son approvisionnc en capitaix circulants
 
soit mieux d~finie.
 

Le crdit i noyen ter-e remboursable r6gJ!iererent sins tenir
 
comets de la situation du dbiteur au 
 moment des 6ch4nces rests 
tr~s -il npr~u ri!, 1,- ?-iysinn.
 
,ngnrintie cr.,l, cr
-ccord.. ses membres prr 1-. cooprati.es

n'est 0lu:3 sntisflirjnte dnas 1i mesire o- Ios recetes de
 
co'ersiilis,-crn :.L:ent 
 ! eons dim~tr eer.nt orrns a,;
 
besoin en crdiit. n Peut d'ail'eurs se dezrnder si'ce tyre !e
grant1e ne dolit ric 0tre xclivet r~ser'vi u r6dit: ou'
 
t ,-e.
 
;no nouvelle 'r,),:6dure d'accs *3,cr6dit z'6;uiremerts,
 
rAntsrnt umui des crdits 3 !a prootion de sl~artisnat rjrj,
 

dolt tre tudiA 'cir d~passer les .oc-~iges Ictuels et zour
nz.usainir une si 
u:4,n d'may s *u ris'je de devonir r :denesr
 
irrAcuprible.
 

'.es orientations de d~p.rt de 'UCCM1A nous par'isnent excellen­
tes et il est encore trop t8t pour porter une ipprci-tior collec­
tive sur sa politique de fsbricition, d'equipements 3gricoles, et 
de formation d'irtisans ruraux. 

recherche appliqu6e n'a pas b6n~fici6 des appuis scientifiques
 
aurait pu attendre des organismes nationaux, charg6s de
 

la recherche fondamentale. Son appui aux interventions op6ration­
du projet ne peut se limiter A l, tude des rendements spris


phosphatsge , mais devrait se diversifier sur d'autres themes,

lies qu (.ointien de la fertiit6 des sols. Les CPT pourraient
 
4tre d'une mani6re plus syS:3matique les supports d'essais mul­
tilocaux diversifies, scientifiqsement suivis.
 

De gros efforts ont d~ji k6 faits pour identifier l'impact du
 
projet et organiser 
son 6valuation permanente. L'importance et
 
!a diversit6 des interventions demanderaient cependant qu'un sys­
time de suivi et d'6valuation contr~le la coh4rence de l'ensem­
ble des actions.
 

http:cooprati.es
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ANNEXE 8.6 P.C.N. 

ANNEXE 8-6.a - FERME SEMENCIERE DE LOSSA.: Production de semences de base 

1977 1978 1979 1980 	 1981
 

ha ha ha ha kq/ha Tonnes ha kg/ha Tonnes 

1/	Surface exploitde
 

- prdvue 30 48
 

- rdalisde 27 37
 

2/ 	 M l 

- CIVT 8 2 650 1,3 8 600 4,5
 

- P 3 Kolo 8 2 700 1,4 8 450 3,6
 

- H.K.P. 4 2 600 1,2 4 400 1,6
 

TOTAL 	 20 30 12 6 650 3,9 20 500 10 

3/ Sorgho - A 4-D 4 5 3 566 1,7 

+6M2 716 (4,3) 

5 800 4 

4/ Mals P 3 Kolo 5 - - - 5 510 2,5 

5/	Nidbd Grain 5 350 1,4 4 15C 0,6
 
TN 8863
 

6/ Nidbd Fourrager 	 7 - - 3 ­

7/ Arachide 55437 	 0( )I - - ­

(1) 5 ha. d'arachide 55437 prdvus n'ont pas dtd semds faute de semences MO.
 



ANNEXE 8-6. b - CENTRES DE MULTIPLICATION DES SEMENCES - RESULTATS 

(cf. Doc. n* 4-5, 4-6) 

1977 1978 1979 1980 - 1981 
S R P S R P S R S R P S R P 
ha kg.ha Ton.- ___ I -

1/GUECHEME 

SMil 40 508 
(1) 

20,3 37 1071 39( ) 41 500 
1(1) 

20,5 42 910 
(2) 

38,2 45 1058 
(2) 

47,6 
.Sorgho 1 330 0,3 1 177 0,2 2 200 0,4 - - - - -
.Arachide - - - - - - 5 728 3,6 3 434 1,3 - - -
• Nidbd grain 9 473 4,3 16 204 3,1 4 265 1,1 9 628 5,7 9 581 5,2 
.Nidb6 four. 11 - - 7 - - 8 - - 7 - - 7 - -

2/DOUKOU-DOUKOU 

SSil 28 392 111 ) 38 1031 
(1) 

39,2 40 248 
(1) 

9,9 7 528 
42 

3, ) 40 355 14,2(3) 
34 617 21 (3) - - -

* Sorgho 1 330 0,3 1 187 0,2 3 0 0 - - - - -
.Arachide - - - - - - 4 182 0,7 2 735 1,5 6 210 1,2 
.Nidb6 
.Ni~bs 

G. 
F. 

9 
? 

478 
-

4,3 
-

16 
5 

88 
-

1,4 
-

4 
9 

375 
-

1,5 
-

7 
5 

434 
-

3 
-

6 
0 

130 
-

0,8 
-

3 /MACeARIA3/Mil (1) (1) 17,5 660 11 ) 42) 

3912,1 37 545 20,2 17, 630 11, 41 237 , 40 473 18,9 (l) 

* Arachide 18 169 3 11 435 4,7 14 421 5,9 5 56 0,3 r- 265 1,4 
* Ni4b6 G. 11 120 1,3 11 120 1,3 5 540 2,7 9 67 0,6 10 720 7,2 
.Nidbd F. ? - - ? - - ? - ? - - 5 - -

4/KOUROUNGOUSSAO 
SMil 20 763 

(1) 
15,3 

26 

12 

1100 

1300 

28,1) 

15,1 2 ) 41 750 30,42) 10 1354 13,5(1) 

16 1600 25,6(2) 

* Sorgho 4 275 1,1 - - - - - - - - -
. Arachide - - - 3 200 0,6 3 2440 7,3 7 700 4,9 
. NiAbM G. 4 650 2,6 2 650 1,3 9 278 2,5 5 628 3,1 
. Nidbd F. ? - - ? - - ? - - 4 - -

5/HAMDALLAYE 
Mil 18 694 

(1) 
12,5 

30 
11 

400 
218 

12(1)
2,4 (3)2 375 

(3)
18,4 37 724 26,8 (1 ) 

* Sorgho 2 500 1 5 460 2,3 - - - 3 433 1,3 
• Arachide - - - 1 630 0,6 2 180 0,4 5 176 0,9 
* Nidb6 G. 15 486 7,2 10 320 3,2 10 207 2 8 493 4 
* Nib F. 5 - -7- 8 - - 7 - -

Mil = (1) P 3 Kolo (2) CIVT (3) Ankoutbs 



ANNEXE 8-6.c - CENTRES DE MULTIPLICATION DES SEMENCES Surfaces, rendements et production de M 2 - 1977/1981 

1 9 7 8 1 9 7 9 1 9 8 0 	 1 9 8 1SEMENCES 	 1 9 77 

1/ MIL (P3 Kolo
 
+ CIVT
 
+ H.K.P. 

Surface : ha 135 150 195 197 188
 

Rendement : Kg/ha 400 847 560 614 780
 
109 121 146,7
Production : Tonne 86,8 	 127,1 


2/ SORGHO (A4 D4
 
+ Bagoba
 

3
8 	 10
S. 	 2 

433
R. 	 330 500 270 


P. 0,6 4 2,7 	 1,3
 

3/ ARACHIDE (55437)
 
S. 	 18 11 27 15 23
 

R. 	 167 427 425 769 365
 

P. 3 4,7 11,5 10,7 	 8,5
 

4/ NIEBE (TN 88.63)
 
S. 	 29 62 25 43 38
 

R. 321 256 392 327 534
 

P; 9,9 15,9 9,8 13,9 20,3
 

+ 	 OUALLAM 

M2 Mil HKP 
4,5
S. 


R. 	 466
 

2,1
P 


M2 NIEBE TK 88.63
 
S 
 3
 

217
R 

0,66
P 

(Source :Doc. n* 4-5 , 4-6 



ANNEXE 8-6. d.- SEMENCES CERTIFIEES (M3) DE MIL PRODUCTION ET COMMERCIALISATION 

1987 1979 1980 1981
 
ZONES de PRODUCTION S P
 

ha kg/ha Tonnes P R R P 

1 - 1.Projet DOSSO 2286 600 1371 2599 460 1196 (2)
 

2.GUECHEME 360 600 216 30 650 19,5 271 600 163,2
 
3


3.DOUKOU DOUKOU 105 205 21,5 90 205 18,5 153 400 76 200 80 16,J )
 

4.MAGARIA 160 475 76 309 570 176 281 550 154,9 200 350 70
 

5.KOUROUNGOUSSAO 36,5 650 23,8
 

6. HAMDALLAYE (1) (82,5) - - 137 580 78i8 

2 - TOTAL 2911 580 1684,5 ?998 464 1390,5 545,5 475 258,9 682,5 520 355,5
 

3 - COMMERCIALISATION (4) 

(Rdcupdration4 
+ Achats )494 24,1 36,9
 

4% 9% 10%
 

(1) En 1980, les 82,5 ha semenciers de mil nont 4td que des champs de d&monstration.
 

(2) mi1 C.I.V.T. 

(3) Mil H.K.P. 

(4) Les donndes sont incomplbtes, en particulier pour les tonnages rdcupdrds en 1979 et 1980.
 

NB : En 1981, ont dgalement dt4 commercialisdes (achat + rdcupdration) = 10,6 tonnes d'arachide M 3 et 3 tonnes de nidb6 M 3.
 


